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ompte  rendu  des  séancas  tenues  à  Bi-uxelles  les  28  ot  29  mai  1381.  —  Discussion  de 
la  question  :  «  De  l'influence  du  climat  sur  .les  progrès  de  la  colo- 
nisation, »  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  (Epuisé.) 

orapte  rendu  de  la  session  tenue  à  L'i  Haye  en  septi'mbve  1895.  —  Suite  de  la  discussion 
de  la  '(uestion  :  «  De  l'influence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation  •■  —  «  La  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail  et  le 
louage  d'ouvrage  aux  Golonies.  »  Rapports  do  S.  Kx.  M,  le  D"'  Herzog- 
pouf  les  Colonies  alloiiiandos,  de  M.  Chailley-Bert  poui-  les  Colouies  françaises,  de 
M.  van  der  Lith  [lour  les  Indes  orientales  néerlandaises.  Discussion  de  cette 
question.  —  «  Du  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux.  » 
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cette    question. 

ompte  rendu  de  la  session  ti-nue  à  Berlin  en  septembre  189"?.  —  «  La  main-d'œuvre 
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fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  question  —  Rapport  sur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outre  nier,  par  Don 
Antonio  Maria  Fabi  •  —  «  Des  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies  •>  —  l!a|ipiri  sur  l'organisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle  Guinée,  pir  S.  Kx.  .\l  le  iir  Her;cog.  —  Rapport 
sur  l'organisation  financière  des  Protectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  T030,  de  l'Afrique  du  Sud  Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  Iles  Marshall,  par  S.  Kx.M.  R  Kraetke.  -  Rela- 
tions financières  entre  la  Belgique  et  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan, 
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«  l'Éducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies  de 
fondation  récente.  »  Rapport  de  Mgr  .V.  I.e  Roy  sur  cette  (pieslKm.  -  -  Discussion 
de  la  (|ucstion  :  «  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays 
neufs  »  —  Discussinn  de  la  question  :  «  Les  Sanatoria.  »  Rapport  di' 
M.  1^'  11'-  Dryepondt  sur  cîtto  question.  —  Le  Régime  foncier  dans  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  par  M  le  D^  (i  K.  Anton.  -  Le  Régime 
foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par  M.  le  D^  G.-K.  .\nton. 

>mpte  rendu  de  la  session  tenue  à  I,a  Haye  en  mai  1901.  —  Discussion  de  la  question 
(lu  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Des 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Rap 
pnri  lie  M.  M.  Cliot.ir.l  sur  cette  question.  —  Discussion  de  la  quesiKMi  .<  l'En- 
seignement Colonial  ».  -  Rapport  de  M.  •'.  Chailloy-iiert  sur  la  «  Meilleure 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  ». 
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tion du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  «  Des 
Rapports  Politiques  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  ques- 
tion «  De  rEnsei,:;nement  (rdonial  ».  —  Rap|iort  de  M.  G.  K.  Anton  «  Le 
régime  foncier  aux  colonies  anglaises  ».  —  Rapport  de  M.  Arthur 
Girault  «  Des  rapports  politiques  entre  Métropole  et  colonies  ». 
—  Rap|iort  de  M.  Chaillov-Heit  «  La  législation  qui  convient  aux 
colonies  ■>.  —  Rn|iport  doM.  Henri  Froidivaux  <■  L'enseignement  colonial 
général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Rapport  de 
Sir  Alfred  Lyall  «  Rapport  sur  l'irrigation  dans  l'Inde  ».  —  Kap[iort 
de  M.  Paul  de  ^■ah■oger  «  Régime  minier  des  Guyanes  anglaise, fran- 
çaise et  hollandaise  ». 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  A\"iesbaden  eu  mai  1004.  —  Discussion  de 
la  question  :  «  La  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  «  Le  régime  minier  aux 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  «  Les  différents  systèmes 
d'irrigation  aux  colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  «  De  la  consti- 
tution et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  Rapport  de 
M.  Paul  de  VaIroi;ei'  :  «  Les  législations  minières  des  colonies 
anglaises,  françaises  et  allemandes  d'Afrique  et  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  ».  -  Rapport  de  M.  .1.  \\".  Post  :  «  L'irrigation 
aux  Indes  orientales  néerlandaises  »  —  Rapport  de  M.  le  D'  Julius 
Scharlach  :  «  La  constitution  et  l'organisation  du  capital  aux 
colonies  ».  —  Note  sur  l'hydraulique  en  Algérie  et  en  Tunisie. 
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AVANT-PROPOS 


Dans  sa  séance  pléniére  tenue  à  Londres  le  v?!)  mai 
1903,  l'Institut  Colonial  International  a  décidé  de  tenir 
au  courant  les  collections  de  documents  publiés  par  lui 
sur  les  questions  mises  ;i  l'étude  et  qui  forment  la  «  Biblio- 
thèque Coloniale  Internationale  ». 

Nous  publions  aujourd'hui  le  tome  VI  sur  le  Régime 
foncier  contenant  la  législation  nouvelle  promulguée 
depuis  1898  dans  les  Colonies  françaises,  uf^ndandaises 
et  allemandes. 

Nous  espérons  pou\i)ir  publier  dans  ([uel(iues  mois  les 
documents  législatifs  pi-onnilgués  dans  l'Inde  Britannique 
ilej'iiis  l'appai'itiini  dn  lunie  I  en  18!)S:  celte  dernière 
pul)lir;iti(iii  Ir.'s  iiii|iin-l;i!it('  cniHpiirUM'a  vraisembla- 
blement deux  Vdlnnics. 

lirnxolles,  -.^(5  février  MM): 

C.uiii.i.K  JANSSEN. 


AJO^'   '   ^'''  '*<^'-'''''^'*''''-  gi'>i<i>'<il, 


COLONIES  FRANÇAISES 


ALGERIE 


Algérie. 


LOI 

du  16  ff'Oi'ii-r  1897,  rc/atirc  à  la  lyrnpriétc  fondèro,  en 
Algérie  (1)  (Journal  Ofliciel  rie  la  lléiJubliqiie  fran- 
çaise, du  jeudi  18  férrier  1807,  pii.  1061  et  1002). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  Républi(iue  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  premier. 

Les  procédures  soit  d'ensemble,  suit  partielles,  insti- 
tuées par  les  titres  II  et  III  de  la  loi  du  26  Juillet  1873  et 
par  la  loi  du  28  avril  1887  pour  la  constitution  de  la  pro- 
priété privée  et  la  constitution  de  la  propriété  individuelle, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Néanmoins,  les  opérations  commencées  en  exécution  de 
ces  deux  lois  pourront  être  continuées  jusques  et  y  com- 
pris la  délivrance  des  titres  de  propriété. 

11  [lourra  être  procédé  aux  opérations  d'adjuisition  ou 
d'échange  de  plusieurs  parcelles,  soit  par  l'Etat,  soit  par 
les  particuliers,  conformément  à  la  procédure  d'enquête 
[lartielli'  pr(''vuç  par  la  [irésente  lui. 

(1;  l'ne  erreur  a  été  couiinise  lors  de  la  iJiiLlication  du  tome  II  sur  le 
Réyhiie  foncier.  On  a  publié  page  476  et  suivantes  le  texte  d'une  propo- 
sition de  loi  de  M.  Frank-Chauveau  qui  n'a  pa«  été  votée.  Le  texte  que 
nous  publions  nujourd'liui  est  le  seul  officiel. 
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Article  2. 
Les  titres  délivrés  par  l'administration  des  domaines,  à. 
la  suite  des  procédnres  édictées  par  la  présente  loi,  assu- 
leront,  à  l'égard  de  tous,  la  propriété  entre  les  mains  des 
béuériciaires  de  ces  titres  :  tous  les  droits  réels  non  léga- 
lement maintenus  à  la  suite  de  ces  procédures  seront 
définitivement  abolis,  quelles  que  soient  la  nature  et  la 
<late  de  l'acte  constatant  ces  droits. 

Article  o. 

A  compter  de  la  délivrance  de  ces  titres,  les  immeuldes 
auxquels  ils  se  réfèrent  resteront,  quels  que  soient  leurs 
propriétaires,  soumis  à  toutes  les  prescrijitions  de  la  loi 
française,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  16.  17 
et  18  ci-après. 

Article  i. 
Dans  tout  territoire  compris  dans  le  périmètre  d'appli- 
cation de  la  présente  loi,  tel  ([u'il  est  déterminé  par 
l'article  12  ci-après,  les  propriétaires  comme  les  ac- 
quéreurs, sans  distinction  de  nationalité  ni  d'origine, 
pourront  toujours  prendre  l'initiative  des  procédures 
organisées  par  la  présente  loi,  afin  d'obtenir  la  délivi'ance 
des  titres  de  propriété  ci-dessus  indiqués. 

Article  5. 

Les  intéressés  «lui  désireront  (li)tenir  les  titres  délivrés 
[lar  l'administration  ilcs  domaines  devront  adresser  au 
jiréfct  du  dèpartemcni,  en  territoire  civil,  ou  au  général 
commandant  la  di\ision,  en  lerriioirc  militaire,  une 
requête  en  délivrance  de  titre. 

dette  requête  devra  cuntenir  une  désignation,  aussi 
j)récise  (|ue  possible,  de  l'immeuble,  ses  tenants  et  abou- 
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tissants,  sa  contenance  approximative,  ainsi  qu'une  élec- 
tion de  domicile  faite  par  le  requérant.  Elle  sera  non 
avenue  si  elle  n'est  accompagnée  de  la  consignation  des 
frais.  La  réception  de  la  requête  sera  consignée  sur  un 
registre  ad  hoc  et  récépissé  en  sera  donné  à  l'intéressé. 

.Vrticlk  6. 

Dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  dépôt  de  la  requête, 
un  agent  de  l'administration,  désigné  par  le  préfet  ou  le 
général,  se  rendra  sur  les  lieux,  accompagné  du  re- 
quérant, ou  lui  dûment  appelé,  et  procédera  au  bornage 
de  l'immeuble  et  au  lever  du  plan,  s'il  n'y  a  déjà  pas  été 
procédé. 

L'arrêté  désignant  l'agent  de  l'administration  et  fixant 
le  jour  des  opérations  sera,  vingt  jours  au  moins  à 
l'avance,  inséré  au  Journal  of/iciel  àe  l'Algérie.  Avis  en 
sera  donné  au  directeur  des  domaines,  ainsi  qu'au  re- 
quérant, par  lettre  reconnnandée,  adressée  au  domicile 
élu  dans  la  requête.  Il  sera,  en  outre,  pnblii',  dans  les 
principanx  marchés  de  la  triliu,  alliché,  en  fr.niriis  et  en 
arabe,  à  la  mair-ie  de  la  l'oinmniie  el  partout  oii  besoin 
sera. 

Ces  insertions  et  publications  constilueront,  pour  tous 
les  intéressés,  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  produire 
tousd  jcuments  ou  témoignages  propi'cs  à  l'iablir  des  droits 
auxqucds  ils  prétendraient  sur  l'immeuble  ol)jet  do  la 
requête.  Leurs  dires  et  les  témoignages  et  pièces  à  l'appui 
seront  recueillis  par  l'agent  de  l'administration  et  iiis(Més 
au  in-oco.s-verlial. 

.Vrtici.e  7. 

Le  procés-vei-bal  dos  opérations  faites  et  des  dires 
recueillis  restera  déposé  à  la  mairi(!  pendant  ini  délai  do 


quaraate-cinq  jours  à  dater  de  sa  clôture.  Sa  traductiou 
en  arabe  sera  déposée,  pendant  le  même  délai,  entre  les 
mains  de  l'adjoint  indigène  de  la  situation  des  biens.  Ce 
double  dépôt  sera  porté  à  la  connaissance  des  intéressés, 
dans  les  dix  jours  de  la  clôture  du  procès-verbal,  par  un 
avis  atRclié  au  chef-lieu  de  la  counuune  et  par  des  publi- 
cations sur  les  marchés  de  la  tribu. 

Pendant  ce  délai  de  quarante-cinq  jours,  toutes  per- 
sonnes pourront  en  prendre  communication  et  faire  con- 
signer, à  la  suite  du  procès-verbal,  tous  les  dires  et 
réclamations  concernant  les  droits  réels  qu'elles  pourraient 
avoir  à  exercer  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit. 

Article  8. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai, 
l'agent  qui  aura  rédigé  le  premier  procès-verbal  se  rendra 
de  nouveau  sur  les  lieux,  si  de  nouvelles  réclamations  se 
sont  produites,  et  rédigera  un  procès-verbal  définitif.  Il 
constatera  les  réclamations  qui  se  seront  produites  en 
temps  utile  et  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  le  mérite 
de  la  requête  originiiire  que  sur  lesdites  réclamations.  Il 
devra,  d'office,  signaler  dans  son  procès-verbal  les  droits 
pouvant  appartenir;!  l'Etat  sur  rinuneuble  et  (jne  l'enquête 
lui  aura  révélés. 

G'jnformémeut  à  l'article  2  ci-dessus  l'immeuble,  objet 
de  la  requête,  demeurera  libre  et  affranchi  de  tous  les 
droits  réels  qui  n'auront  point  été  réclamés  en  temps  utile. 
Toute  réclamation  ou  revendication  ultérieure  n'ouvrira 
plus  aux  prétondants  droit  qu'une  action  personnelle 
contre;  celui  i|ui  aura  béiiélîrii'  de  lenr  écliéance. 

Airnci.E  9. 
Le  ]iroC(''s-\erlial   (h'-linitif  l't  les  pièces  à  l'aiipui  seront 
transmis  au  dirc^ctcur  des  doniaiiies. 
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Celui-ci  devra  procéder  de  suite  à  l'établissement  ot  à 
la  délivrance  des  titres,  dans  le  cas  où  le  procès-verhal 
ne  constaterait  aucune  réclamation,  sauf  ce  qui  sera  dit  k 
l'article  Va  ci-après. 

Dans  le  cas  contraire,  s'il  s'agit  d'un  droit  réclamé  par 
l'Etat  ou  en  son  nom,  le  procès-verbal  sera  communiqué 
au  Gouverneur  Général.  Dans  tous  les  cas,  le  titre  ne 
pourra  être  établi  et  délivré  qu'autant  que  le  recjuérant 
rapportera  mainlevée  de  toutes  réclamations  consignées 
au  procès-verbal. 

La  mainlevée  devra  consister,  soit  en  une  renonciation 
émanant  des  auteurs  de  la  réclamation,  soit  en  une  déci- 
sion judiciaire  lepoussant  définitivement  cette  réclama- 
tion. 

Lorsque  la  requête  émane  d'un  acquéreur,  celui-ci 
pourra  contraindre  son  vendeur  à  poursuivre  la  main- 
levée des  réclamations,  sous  peine  de  résiliation  du  conti'at 
et  de  tous  dommages-intérêts. 

Les  réclamants  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être  condamnés 
il  tous  dommages-intérêts  envers  le  requérant. 

Artici.k  lO. 
Si  des  réclamatioiis  ponant  non  sur  la  pi'opriété  même, 
mais  sur  des  charges  pesant  sur  cette  propriété,  sont 
reconnues  fondées,  le  requérant  pouna,  ncvinnioins, 
obtenir  délivrance  d'un  titre,  mais  les  charges  reconnues 
y  seront  inscrites.  L'acquéreur  pourra  demander  la  rési- 
liation de  la  vente  et  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lien. 

AUTICI.K  11. 

La  requête  en  délivrance  de  titres  et  les  opérations  y 

relatives  seront  considérées  comme  non  avenues  si,  dans 

les  six  mois  qui  suivront  la  iransmission  du  procès-verbal 

au  directeur  des  domaines,  le  reciuérant  n'a  pas  fait  con- 
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naître  à  ce  dernier,  par  une  notification  mentionnant  les 
actes  introductifs  d'instance,  qu'il  poursuit,  ou.  s'il  s'agit 
d'un  acquéreur,  que  son  vendeur  poursuit  la  mainlevée 
des  réclamations  produites. 

Article  12. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  appliquées  qu'à 
la  région  du  Tell  algérien,  délimitée  conformément  à 
l'article  31  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  et,  en  dehors  du 
Tell,  aux.  territoires  déterminés  jiar  les  arrêtés  spéciaux 
du  (Jouverneur  Général. 

AUTICLE    13. 

Loi'squ'une  demande  d'enquête  partielle  aura  lieu  e» 
territoire  délimité  par  application  du  sénatus-consulte  du 
22  avril  1803,  le  plan  parcellaire  dressé  afin  de  régu- 
lariser, d'après  la  jouissance  efTective,  la  situation  de 
l'occupant  de  la  terre,  sera  homologué  par  arrêté  pris  par 
le  Gouverneur  Général  eu  conseil  de  gouvernement. 

A  dater  de  cet  arrêté,  les  occupants  maintenus  en 
possession  seront  cjnsidérés  comme  propriétaires,  à  titre 
privé,  des  terres  dont  ils  auront  été  reconnus  possesseurs. 

A  partir  de  la  publication  de  l'arrêté  d'homologation 
•du  Gouverneur  Général  dans  le  Journal  of/icirl  do  l'.Vl- 
gérie,  les  contestations  relatives  à  la  propriété  de  ces 
territoires  seront  de  la  ciunpétence  des  triliunaiix  judi- 
ciaires. 

AiiTii.i.ii  14. 

l).ins  les  (erritoiros  oit  les  lois  des  20  juillet  1873  et 
28  avril  1887  ont  reçu  leur  application,  les  détenteurs  de 
titres  IVançais  non  purgés  auront  un  délai  de  six  mois,  à 
compte  r  de  la  |iulilie,itioii  de  l;i  ])!'i'st'iilc  Idi.  |  mur  ai' t  ion  lier 
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en  reconnaissance  de  leurs  droits  les  possesseurs  des  titres 
délivrés  par  l'administration  des  domaines,  en  exécution 
des  lois  précitées. 

Ils  devront,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  faire  par- 
venir au  directeur  des  domaines  une  copie  de  leur  assi- 
gnation ou  de  la  reconnaissance  qui  serait  faite  de  leurs 
di'oits. 

Article  15. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  tous  les  droits  non  révélés, 
qui  pourraient  exister  sur  lesdites  propriétés,  seront 
purgés. 

Les  titres  non  touchés  par  les  assignations  devront  être, 
par  les  soins  du  directeur  des  domaines,  munis  d'une 
mention  spéciale  qui  sera  repi'oduite  sur  toutes  les  expé- 
ditions délivrées  désoi^mais. 

La  même  mention  sera  portée  sur  le  double  déposé  à  la 
coriservation  des  liypotlièques.  Elle  y  sera  apposée  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  sur  le  vu  de  l'état  des 
assignations,  qui  lui  sera  adressé,  tous  les  mois,  par  le 
directeur  des  domaines. 

Les  titres  touchés  par  les  assignations  ne  pourront  être 
munis  de  cette  mention  qu'après  le  règlement  définitif  des 
litiges. 

Les  titres  munis  de  cette  mention  produiront  les  mêmes 
effcls  que  ceux  délivrés  postérienriMiieni  à  la  présente  loi. 

Article  16. 

Les  transactions  entre  indigènes  concernant  les  im- 
meubles ayant  fait  l'objet  des  titres  prévus  aux  articles  1 
et  "i  de  la  présente  loi  et  de  ceux  délivrés  antérieurement 
en  vertu  des  lois  du  vJô  juillet  1876  et  du  28  avril  1887, 
pourront,  dans  les  territoires  déterminés  par  arrêté  ;lu 
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Gouverneur  Général,  tant  que  ce.s  immeubles  demeureront 
entre  les  mains  des  indigènes,  avoir  lieu  par  actes  du 
ministère  des  cadis. 

Ils  seront  assujettis  à  la  formalité  de  la  transcription 
hypothécaire,  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1855. 

Article  17. 

Lorsque  le  partage  ou  la  licitation  d'un  immeuble  rural, 
dont  la  moitié  au  moins  appartient  à  des  indigènes  musul- 
mans, sera  demandé,  soit  par  un  copropriétaire,  soit  par 
le  luteur,  curateur  ou  créancier  de  l'un  des  coproprié- 
taires, le  tribiuial  attribuera  si  faire  se  peut,  en  nature, 
au  demandeur,  une  part  de  l'immeuble  représentant  ses 
droits;  si  l'immeuble  n'est  pas  commodément  partageable, 
l'article  827  du  code  civil  ne  sera  pas  applicable.  Dans 
ce  cas,  le  partage  sera  fait  entre  familles,  et  un  ou  plu- 
sieurs copropriétair-es  de  la  part  affectée  à  la  famille  dont 
fait  partie  le  demandeur  auront  le  choix  ou  d'accepter  la 
licitation  ou  de  lui  payer  une  somme  d'argent  repré- 
sentant la  valeur  de  ces  droits  sur  l'immeuble.  A  défaut 
d'entente  amiable  entre  les  copropriétaires  de  la  part 
revenant  à  une  même  famille,  cette  somme  sera  arbitrée 
par  le  tribunal,  dont  le  jugement  contiendra  condamnation 
solidaire  des  défenseurs  au  payement  do  ladite  somme 
avec  les  intérêts  et  les  frais. 

Les  jugements  rendus  en  cette  matière  ne  seront  sus- 
ceptibles ni  d'opposition  ni  d'appel. 

AUTICIK  18. 

Les  dispositions  des  articles  11  et  suivants  de  la  loi  du 
28  avril  1887,  relative  aux  licitations  et  partages  oi'i 
figiii-oroiit  des  indigènes,  continueront  à  ôti'O  appliquées. 
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Sont  abi'ogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou 
ordonnances  contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  février  1897. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  do  l'Intérieur, 
LoDis  Rarthou. 


ARRÊTÉ  du  28  Juin   1898 
nommant  une  commission  charriée  de  remédier  au.r 
inconvénients  résultant  des  trop  grandes  facilités 
offertes  aux  indigènes  d'aliéner  leurs  terres. 

Le  Gouverneur  général  dk  l'Algérie, 
Considérant  qu'à  l'occasion  des  enquêtes  partielles 
effectuées,  en  territoire  de  propriété  collective,  en  exécu- 
tion des  articles  7  à  10  de  la  loi  du  28  avril  1887,  l'atten- 
tion du  gouvernement  général  a  été  appelée,  à  diverses 
reprises,  sur  les  inconvénients  pouvant  résulter  de  la 
faculté  qui  était  ainsi  ouverte  aux  indigènes  de  ces  terri- 
toires, sans  restriction  ni  limites,  d'aliéner  leurs  terri- 
toires au  profit  d'Européens  ; 

Considérant  que  ces  inconvénients,  dont  certaines 
enquêtes  ont  présenté  de  saisissants  exemples,  menacent 
de  s'aggraver  sous  le  régime  de  la  loi  du  16  février  1897 
qui  permet  à  tous  indigènes,  en  territoire  de  propi-iété 
collective  comme  en  territoire  de  propriété  privée,  d'obte- 
nir la  délivrance  de  titres  leur  assurant  la  libre  disposi- 
tion de  leui's  innneubles  ; 
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Considérant  que  les  mêmes  in"(in\-ênients  s'attachent 
aux  titres  délivrés  antérieurement  en  exécution  de  la  loi 
du  26  juillet  1873; 

Considérant  que,  dans  sa  deiniière  session,  le  Conseil 
supérieur  s'est  ému  de  cette  situation  et.  que,  sur  l'initia- 
tive de  deux  de  ses  membres,  il  a  émis  le  vœu  que  l'admi- 
nistration mît  à  l'étude  les  mo3'ens  d'y  remédier,  soit  en 
rendant  inaliénables  les  terres  des  indigènes  jusqu'à  con- 
currence d'''ne  superficie  minimum  pour  chaque  famille, 
soit  par  l'adoption  de  toute  autre  combinaison  de  nature 
à  protéger  les  indigènes  contre  l'imprévoyance  qui  les 
pousse  à  l'aliénation  irréfléchie  de  leurs  propriétés; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  confier  à  une  commission 
s[)éciale  l'examen  des  questions  qui  se  rattachent  à  cette 
étude  ; 

Considérant  que,  sans  limiter  les  propositions  ([ue  la 
commission  ainsi  constituée  pourra  être  amenée  à  for- 
muler, on  peut  lui  recommander  de  porter  particulière- 
ment son  examen  :  1"  sur  les  modifications  qu'il  pourrait 
y  avoir  lieu  d'apporter  à  la  loi  du  16  février  1897  à  l'effet 
de  restreindre,  en  tant  que  besoin,  les  facilités  qu'elle 
offre  aux  indigènes,  en  territoire  de  propriété  collective, 
pour  obtenir  l'attribution,  à  titre  privatif,  des  terres  qu'ils 
détiennent  et  la  faculté  d'en  disposer  dans  des  conditions 
de  droit  comnuin  ;  "i"  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
mainfcnir  dans  de  justes  limites  les  aliénations  de  terres 
consenties  par  les  indigènes  déjà  propriétaires  à  litre 
privé  et  spécialement  par  ceux  nantis  de  t  il  res  délivrés 
en  vertu  des  lois  du  20  juillet  1873,  du  28  avril  1887  et 
et  du  16  février  18U7; 

Sur  la  projiosition  du  Secrétairo  général  du  gouvorno- 
mciit  ; 
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Arkkte  : 

Article  premier.  — •  Il  est  institué  une  commission  à 
l'efifet  d'étudier  les  moyens  de  remédier  aux  inconvénients 
résultant,  à  l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  propriété 
foncière  en  Algérie,  des  trop  grandes  facilités  offertes  aux 
indigènes  pour  aliéner  leurs  terres. 

Les  résultats  de  cette  étude  devront  se  traduire  sous 
forme  de  propositions  présentées  par  la  commission. 

Article  2.  —  Cette  commission  est  composée  de  : 
MM.  Broussard,   premier  président  de  la  Cour  d'appel 
d'Alger,  président  de  la  commission  ; 

Bonvagnet,  conseiller  du  gouvernement  ; 

Laynaud,  directeur  des  domaines  à  Alger  ; 

Colin,  professt>ur  à  l'Ecole  de  droit  à  Alger; 

Mallet,  chef  de  Iniieau  au  gouvernement  général; 

M.  Maris,  géomètre  du  service  de  la  topographie 
détaché  au  gouvernement  général,  est  adjoint  à 
la  commission  eu  qualité  de  secrétaire. 

Fait  à  Alger,  le  28  juin  1898. 


DÉCRET 
Bu  13  septembre  190  i,  relatif  à  l'aliénation  des  terres 
doritaiiiales  destinées  à  la  Colonisation  en  A/i/crie 
(Journal  oiliciel  de  la  République  française  du  10  sep- 
teiiit)re  BHji,  par/es  5653  et  suivantes). 

Le    l'uÉSIDENT    UK    LA    ItÉri  HLIQUE    EHANl,;.\ISE, 

Sur  le  i-apport  du  Ministro  do  l'intérienr  e(  du  Ministre 
des  finances; 

^'u  l'orilonnance  du  9  novenil)ri'  1845  ; 


Vu  les  décrets  des  25  juillet  1860,  31  décembre  1854  et 
30  septembre  1878  sur  raliénation  des  terres  domaniales 
en  Algérie; 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1900  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRt:TE  : 

TITRE  P«. 
D isj lO.s/ fions  g éi ié> 'a  /es. 

Article  premier. 

Les  immeubles  domaniaux  situés  en  Algérie,  autres 
(juG  les  bois  et  forêts  et  les  immeubles  nécessaires  à  des 
services  publics,  sont  affectés  au  développement  de  la 
colonisation. 

Cette  disposition  s'applique  en  particulier  aux  terrains 
vagues  et  à  l'état  de  broussailles  clairsemées,  situés  en 
plaine  appartenant  à  l'Etat  qui  ne  sont  point  actuellement 
soumis  au  régime  forestier  ou  qui  seraient  ultérieurement 
déclassés. 

Il  peut  être  disposé  de  ces  immeubles  en  vue  du  déve- 
loppement de  la  colonisation  conformément  aux  règles  ci- 
après. 

Article  2. 
Les  terres  destinées  à  être  livi-ées  au  peuplement  par 
voie  d'aliénation  sont  alloties  sur  les  bases  arrêtées  par 
le  Gouverneur  Général. 

Aktic.lk  3. 
L'aliénation   a   lieu   suivant   décision   du  Gouverneur 
Général  après  avis  du  Conseil  de  gouvernement  par  vente 
il  prix  fixe  ou  par  vente  aux  enchères  et,  exceptionnelle- 
ment de  gré  à  gré. 
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Quand  l'intéi'èt  de  la  colonisation  l'exige,  il  peut  être 
procédé  par  voie  de  concessions  gratuites  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  articles  2  et  suivants. 

Les  deux  tiers  au  moins  des  lots  à  vendre  à  prix  tixe  ou 
à  concéder  sont  réservés  aux  immigrants. 

Article  4. 

Ne  peuvent  être  admis  comme  acquéreurs,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  que  les  Français  d'origine 
européenne  et  les  Européens  naturalisés  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  qui  n'ont  jamais  été  acquéreurs,  con- 
cessionnaires ou  cessionnaires  à  quel  titre  que  ce  soit  de 
terres  de  colonisation,  sous  réserve  de  l'exception  prévue 
à  l'article  11. 

Préalablement  à  l'adjudication,  à  la  signature  de  la 
vente  ou  à  la  concession,  le  soumissionnaire,  l'acquéreur 
ou  le  demandeur  en  concession  doit  signer  une  déclaration 
portant  qu'il  remplit  les  conditions  ci-dessus. 

Aucune  personne  ne  peut  d'ailleurs  acquérir  deux  lois 
dans  une  même  vente  à  prix  fixe  ou  aux  enchères. 

TITRE  II. 

Aliènalion  jKir  i:oie  de  vcu/c  à  j)rix  fixe 
011  aux  rnrhèrcs. 


AiniCLK  5. 

Un  arrêté  du  Gouveitieur  Crénèral,  pris  en  conseil  do 
gouvernement  et  publié  par  voie  d'affiches  et  d'insertions 
dans  les journaux,  détermine  : 

1°  La  date  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  des 
opérations  de  vente  à  prix  fixe  ainsi  que  les  conditinns  de 
ces  ventes  ; 


2°  La  date  et  le  caliier  des  charges  des  ventes  par 
adjudication. 

AuTicLi-:  <>. 

La  vente  à  prix  lixe  a  lieu  au  bureau  ouvert  au  bureau 
des  domaines  du  chef-lieu  du  département.  L'acte  de 
vente  établi  par  le  receveur  des  domaines  est  signé  séance 
tenante  par  l'acquéreur  ou  son  mandataire. 

Si  deux  ou  plusieurs  personnes  se  présentent  simulta- 
nément pour  acquérir  le  même  lot,  des  enchères  sont 
ouvertes  entre  elles  et  le  lot  est  adjugé  au  plus  offrant, 
qui  signe  immédiatement  le  procès-verbal  d'adjudication 
établi  par  le  receveur  des  domaines. 

AliTICLK    7. 

Dans  le  cas  de  vente  aux  enchères,  l'adjudication  a  lieu, 
suivant  les  territoires,  devant  le  préfet  ou  devant  le 
général  ou  leur  délégué,  assisté  d'un  représentant  du  ser- 
vice des  domaines. 

Article  8. 

La  vente  à  prix  fixe  ou  aux  enchères  est  soumise  à 
l'approbation  du  Gouverneur  Général. 

La  décision  du  Gouverneur  ihiit  intervenir  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  signature  de  la  vente  ou  du 
procès-verbal  d'adjudication. 

Passé  ce  délai,  l'acquéreur  entre  en  possession  et  la 
vente  produit  son  plein  el  entier  effet. 

L'approbation  ne  peut  être  refusée  que  pour  vice  de 
forme  ou  violation  des  dispositions  de  l'article  4. 

AUTICLF.   9. 
L'arrêté  du  Gouverneur  Général  pri'vu  à  l'article  5  fixe 
la  date  et  les  conditions  dos  pa}emonts  (|ui  sont  effectués 


en  un  ou  plusieurs  termes,  ainsi  que  les  remises  qui  peu- 
vent être  acccordées  à  l'aaiuéreur.  Les  contrats  stipulent 
qu'il  n'est  pas  perçu  d'intérêt  si  les  termes  sont  payés 
exactement  à  l'échéance,  et,  qu'eu  cas  de  retards,  chaque 
terme  échu  porte  intérêt  à  5  p.  c.  à  partir,  du  ymv  de  son 
exigibilité. 

Articlh  10. 

L'acquéreur  à  prix  fixe  ou  l'adjudicataire  est  tenu, 
sous  peine  de  déchéance  : 

1°  De  payer  le  prix  d'acliat  de  sa  terre  comme  il  est  dit 
à  l'article  9  ; 

2°  De  transporter  son  domicile  sur  la  terre  acquise 
dans  les  six  mois  du  jour  de  l'achat; 

3°  D'y  résider  avec  sa  famille  d'un-j  façon  effective  et 
permanente  et  de  l'exploiter  personnellement  pendant  les 
dix  années  qui  suivront  sa  mise  en  possession  ou  de  se 
substituer  luie  famille  remplissant  les  mêmes  conditions 
d'origine  ; 

i"  De  se  conformer  aux  conditions  spécifiées  dans  le 
cahier  des  charges. 

Dans  le  cas  ou  l'acquéreur  réside  personnellement,  la 
la  durée  de  l'obligation  de  résidence  est  réduite  à  cinq 
anuées  s'il  justifie  avoir  construit  des  bâtiments  d'habita- 
tion et  d'exploitation  et  fait  sur  son  lut  des  améliorations 
utiles  et  permanentes  d'une  valetir  importante. 

La  valeur  minimum  ;i  l'hectare  des  améliorations  à 
accomplii-  pour  bénéficier  de  cette  disposition  est  fixée 
par  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  prévu  à  l'article  5. 
11  est  statué,  par  arrêté  du  préfet  ou  du  général,  à  qui 
sont  fournies  les  justifications,  sauf  recours  au  Conseil 
«l'Etat  statuant  au  contentieux. 
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TITRE  III. 

A/iénatioit  par  voie  de  eoncessioit,  gratuite. 

Article  11. 

Les  concessious  gratuites  sont  accordées  par  décret 
rendu  sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur,  après  avis  du  Gouverneur  Général,  quand  elles 
portent  sur  une  étendue  de  plus  de  200  hectares  et  lors- 
que, môme  ayant  une  moindre  étendue,  elles  portent  à 
plus  de  200  hectares  la  totalité  de  la  superficie  concédée 
au  même  colon. 

Les  autres  concessions  gratuites  sont  accordées  directe- 
ment par  le  Gouverneur  Général  qui  peut  déléguer  ce 
droit  au  préfet  ou  au  général  commandant  la  division  sui- 
vant le  territoire. 

11  est  délivi'é  au  concessionnaire  un  titre  lui  conférant 
la  propriété  de  l'immeuble  sous  réserve  des  restrictions  et 
des  cas  de  déchéanche  ou  de  résolution  prévus  par  les  arti- 
cles suivants. 

.'Vktici.e  12. 

Le  concessionnaire  esi  tenu,  sous  peine  de  déchéance  : 

1°  De  transporter  son  domicile  sur  la  terre  concédée 
dans  les  six  mois  à  compter  de  la  notification  par  la 
voie  administrative  de  l'attribution  de  la  concession  ; 

2"  D'y  résidei'  avec  sa  famille  d'une  façon  effective  et 
permanente  et  de  l'exploiter  personnellement  pendant  les 
dix  années  qui  suivront  sa  mise  en  possession  ; 

W"  De  se  conformer  aux  obligations  spéciales  di'tormi- 
nées  pai'  le  déci-et  ou  l'ari-étéde  concession. 


L'acte  de  concessiou  doit  contenir,  notamment,  l'obliga- 
tion pour  le  concessionnaire  de  construire  sur  son  lot  des; 
bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  d'y  installer  le 
bétail  et  l'outillage  en  rapport  avec  l'étendue  de  la  con- 
cessiou et  le  mode  de  culture.  Le  concessionnaire  qui, 
ayant  rempli  toutes  les  obligations  ci-dessus  a,  en  outre, 
fait  sur  son  lot  des  améliorations  utiles  et  permanentes, 
et  bâti  des  constructions  d'une  valeur  importante,  peut, 
après  cinq  ans,  être  affranchi  de  la  condition  de  résidence 
à  charge  de  rester  personnellement  responsable  de  la 
bonne  exploitation  des  terres  concédées  pour  le  délai  res- 
tant à  courir. 

La  valeur  minimum  à  l'hectare  des  améliorations  à 
accomplir  et  des  constructions  à  édifier  pour  bénéficier  de 
la  réduction  de  résidence,  est  fixée  par  l'acte  de  con- 
cession. 

Il  est  statué,  par  un  arrêté  du  préfet  ou  du  général  aux- 
quels sont  fournies  les  justifications,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux. 

TITRE  IV. 

nisj)osilions  coiDinuHes  aux  alignât  h  dis  par  voie 

de  vente  oa  par  voie  de  concession. 

Article  LJ. 

ladépendaiiimeut  dt^s  c-oiuliiioiis  fixées  jiar  le  présent 
décret,  les  cahiers  des  charges  déterminent  les  clauses 
spécifiées  de  chaque  vente  à  prix  fixe  ou  aux  enchères  ot 
de  chaque  concession. 

Articlk  11. 

L'aciiuéreur  à  prix  fixe,  l'adjudicataire  ou  le  conces- 
sionnaire qui  a  saiisfiit  pciidanl  ii'ois  mois  au  moins  aux 


—  28  — 

obligations  des  ai-ticles  10  et  12  peut  céder  ses  terrains 
à  toute  personne  réunissant  les  conditions  exigées  à 
l'article  4. 

L'acte  de  concession  est  soumis  à  l'approljation  de  l'au- 
torité qui  a  approuvé  la  vente  ou  la  concession. 

Le  concessionnaire  se  trouve  substitué  au  cédant  pour 
l'accomplissement  des  clauses  et  charges  du  contrat  et 
des  conditions  des  articles  10  et  12. 

Article  15. 

A  défaut  d'accomplissement  des  conditions  déterminées 
par  les  articles  10  et  12,  la  déchéance  est  prononcée 
après  mise  en  demeure  régulière,  par  décret  pour  les  cou- 
cessions  accordées  en  cette  forme,  par  arrêté  du  Gouver- 
neur Général  dans  tous  les  autres  cas,  sous  réserve  du 
recours  au  conseil  d'iitat  statuant  au  contentieux. 

Akticli-:  16. 

Les  cahiers  des  charges  des  ventes  et  des  concessions 
contiennent  une  clause  aux  termes  de  laquelle  l'Etat,  soit 
en  cas  de  déchéance  prononcée,  soit  en  cas  de  vente  pour- 
suivie à  la  requête  des  créanciei'S,  renonce  à  se  provaloir 
(le  tout  privilège  ou  action  résolutoire  vis-ù-vis  des  per- 
sonnes qui  auioit  consenti  à  l'acquéreur  nu  au  conces- 
sionnaire des  prêts  liyjiotliéc.ures  destinés  : 

1"  Aux  travaux  de  cor.struction  ou  de  reconstruction, 
de  réparation  <iu  d'agrandissement  des  liàiinients  d'habi- 
tation ou  d'exploitation  ; 

2"  A  des  travaux  agricoles  con^tiuiam  des  améliora- 
tions utiles  et  permanentes  ; 

L'acquéreur  doit  faire  drosser  un  acte  de  prêt  consta- 
tant la  ilcstination  des  fonds.  L'emploi  en  est  établi  par 
quittance  et  autres  dorunients  ]U"ohants  produits  au  préfet 
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ou  au  général.  Un  arrêté  du  préfet  ou  du  général  sta- 
tuant à  cet  égard,'  fixe,  sauf  reours  au  conseil  d'Etat, 
le  montant  des  fonds  doni  l'emplji  est  recouiui  justifié. 

AiîTiCL'-:  17. 

Si  la  déchéance  est  prononcée  contre  un  acquéreur, 
l'immeuble  est,  dans  tous  les  cas,  mis  en  vente. 

Si  la  déchéance  est  prononcée  contre  un  concession- 
naire, la  mise  en  vente  est  ordonnée  :  1°  quand  le  mon- 
tant des  améliorations  dxé  par  l'acte  prononçant  la 
déchéance  est  égal  ou  supérieur  à  15  fi".  par  hectare  ; 
2°  quand  il  y  a  des  créanciers  se  tiouvaut  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'article  16  ;  sauf  ces  exceptions, 
les  améhorations  demeurent  acquises  à  l'Etat  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

L'acquéreur  ou  le  concessionnaire  déchu  reste  en  pos- 
session jusqu'au  jour  delà  vente. 

Articlk  18. 

L'acte  de  déchéance  est  notifié  par  la  voie  adminis- 
trative à  l'acquéreur,  au  concessionnaire  ou  à  ses  ayants 
droit  connus,  ainsi  qu'aux  créanciers  inscrits  au  domi- 
cile élu  dans  les  inscriptions. 

Faute  de  recours  dans  le  délai  d'un  mois,  l'innnculjle 
est  repris  par  l'Etat,  ou,  suivant  les  cas,  mis  eu  vente. 

La  mise  en  vente  est  notifiée  au  moins  un  mois  à 
l'avance  avec  indication  des  lieux,  jour  et  heuie  de  l'ail- 
judication  à  l'acquéreur  ou  concessionnaire  ou  à  ses 
ayants  droit  connus,  ainsi  qu'aux  créan'iors  inscrits  au 
domicile  élu  dans  les  inscriptiuis. 

La  vente  est  effectuée  par  les  soins  de  l'adiiiiiiislratio!! 
des  domaines  et  par  la  voie  des  onchéres  pul)liqnes. 

3 
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Ne  sont  admises  à  y  concourir  que  les  personnes  rem- 
plissant les  conditions  exigées  par  l'article  4.  L'acquéreur 
ou  le  concessionnaire  déchu  ne  peut  y  prendre  part. 

Article  19. 

Le  prix  de  l'adjudication  est  versé,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines.  11  est  retenu 
par  riîtat,  déduction  faite  des  sommes  nécessaires  au 
payement  des  créances  mentionnées  à  l'amicle  16  jusqu'à 
eoncurrence  des  sommes  restant  dues  au  domaine  sur  le 
prix  de  la  vente  résolue  ou,  s'il  s'agit  d'une  concession, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  reste  disponible 
après  relèvement  du  montant  des  améliorations. 

La  partie  du  prix  non  retenue  est  consignée  au  compte 
de  tou';  ayants  droit. 

Article  20. 

Avant  l'expiration  d'un  délai  de  dix  ans  à  dater  du 
jour  oii  il  a  été  satisfait  anx  conditions  de  résidence  et 
d'explcitation  déterminées  par  les  articles  10  et  12,  l'im- 
meulili>  aliéné  par  vente  à  prix  fixe,  par  vente  aux 
enchei-es  ou  par  concession,  ne  peut  être  transmis  par 
voie  i\i'.  cession  à  titre  gratuit  ou  onéreux  à  d'autres  per- 
sonne qu'à  celles  remplissant  les  conditions  do  l'ar- 
ticle   1. 

Toute  iransniis'siou  de  propriété  effectuée  contraire- 
ment aux  dispositions  ci-dossus  sntraine  rannuiation  de 
lavante  ou  de  la  concession.  L'immeuble  revient  à  l'Etat» 
sous  réserve  des  droits  réels  régulièrement  constitués. 

Celte  annulation  est  prononcée  par  <iécret  ou  par 
arrêté  du  Gouverneur  Général,  suivant  les  distinctions 
établies  à  l'article  l.")  ;  la  décision  dnii,  «ous  peine  de  nu!- 
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lité,  être  notifiée  au  cédant  et  au  cessionnaire  un  mois 
au  plus  après  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  fixé  ci-des- 
sus. Elle  peut  être  déférée  au  conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux. 

Article  21. 

Avant  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  fixé  par  les 
articles  10  et  12,  les  terrains  vendus  ou  concédés  ne 
peuvent,  sous  les  sanctions  prévues  à  l'article  précédent, 
être  loués  à  des  indigènes. 

Articlk  22. 

En  cas  de  décès  de  l'acquéreur  ou  du  concessionnaire, 
la  condition  de  résidence  peut  être  remplie  par  les  héii- 
tiers  ou  par  l'un  d'eux  seulement, 

Articlk  2o. 

Les  arrêtés  de  déchéance  pris  en  exécution  du  présent 
décret  sont  mentionnés  à  la  diligence  du  directeur  des 
domaines  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
ou  du  titi'e  de  concession  dans  lo  mois  à  partir  du  jour 
oii  ils  sont  devenus  définitifs. 

Article  21. 

Les  titres  de  concession,  les  ai'rélés  prévus  par  les 
ai-iicles  T),  8,  10.  11,  12  et  Ki  du  présent  décret,  les 
actes  de  cession  et  d'adjudication  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  14  et  17,  sont  publiés  au  Bulletin  of/icicl 
■de  la  préfecture  et  transcrits  ou  mentionnc's  sur  les 
registres  liypothécaii'es. 
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TITRE  y. 

AUénatinns  de  iirr  à  c/rc. 

Artjcle  25. 

Les  terres  de  colonisation  qui,  ayant  été  mises  en 
Tente  à  prix  fixe  ou  aux  enclières,  n'ont  pas  trouvé  acqué- 
reur peuvent,  à  la  suite  de  cette  première  tentative,  être 
vendues  de  gré  à  gré,  à  toute  personne  réunissant  les 
conditions  de  l'article  4.  La  vente  est  soumise  k  l'appro- 
bation du  (iouverneur  (lénéral. 

Article  26. 

Des  ventes  peuvent  en  outre  être  consenties  de  gré  à 
gré  à  tout  acquéreur  jouissant  de  .ses  droits  civils  après 
avis  du  conseil  de  gouvernement,  aux  conditions  fixées 
par  le  Gouverneur  Général  : 

1°  Pour  les  lot.s  à  effectuer  à  des  établissomenls  indus- 
triels ; 

2°  Pour  les  immeubles  ruraux  situés  en  territoii-e  de 
commune  mixte  ou  indigène  dans  les  régions  non  encore 
colonisées. 

La  vente  a  lieu  en  conformité  des  dispositions  des  arti- 
cles 18  et  Y.)  du  décret  du  25  juillet  1860. 

AiJTici.K  27. 

Des  échanges  peuvent  être  réalisés  sans  distinction  de 
personnes  dans  les  cas  et  aux  conditions  déterminés  par 
le  décret  du  25  juillet  1860. 

Si  les  immeubles  à  céder  par  voie  d'échange  ont  une 
valeur  inl'érioure  à  2,000  l'r.,  et  si  l'expert  de  l'Etat  est 
d'accord  avec  celui  do  l'échangisle  pour  la  fixation  do 
cette  vah'ur.  il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'un  tiers 
expert. 
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Article  28. 

Les  tei'i'es  de  colonisation  peuvent  être  mises,  pour  la 
création  de  villages,  à  la  disposition  des  sociétés  fran- 
çaises ou  de  particuliers  de  nationalité  française  qui  pren- 
draient l'engagement  : 

1"  De  peupler  ces  villages  en  y  installant  des  personnes 
réunissant  les  conditions  exigées  à  l'article  4  ; 

2°  De  transmettre  gratuitement  lesdites  terres  à  ces 
personnes  dans  le  délai  de  deux  ans  aux  conditions  pres- 
crites par  l'article  12  sans  que  ces  sociétés  ou  particuliei's 
jiuissent  jamais  devenir  propriétaires  des  terres  qui  leur 
ont  été  remises  à  charge  de  transmission. 

Les  conventions  à  intervenir  entre  l'Etat  et  les  sociétés 
ou  particuliers  sont  approuvées  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral, le  conseil  de  gouvernement  entendu. 

Le  peuplement  doit  être  composé  pour  deux  tiers  au 
moins  de  Français  immigrants  et,  pour  le  surplus,  de 
Français  d'origine  européenne  ou  d'Européens  natura- 
lisés déjà  établis  en  Algérie. 

Par  exception  et  en  vue  de  favoriser  l'établissement 
d'industries  spécialement  utiles  le  Gouverneur  Général 
peut,  le  conseil  de  gouvernement  entendu,  autoriser  la 
substitution  d'immigrants  étrangers  aux  immigrants  fran- 
çais. 

AUTICLE  29. 

Les  actes  de  transmission  réalisés  par  les  entreprises 
de  peuplement,  en  exécution  des  conventions  passées 
entre  elles  et  l'Etat,  sont  notifiées  suivant  le  territoii-e 
au  préfet  ou  au  généi'al  commandant  la  liivision,  qui  les 
vise  après  s'être  assuré  de  l'accomplissement  des  clauses 
imposées  par  lesdites  conventions. 
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Ces  actes  tieiiuent  lieu,  pour  les  hénéficiaii'es,  des 
titres  de  concession  directement  délivrés  par  l'Etat  con- 
foi'mément  à  l'article  2. 

Article  30. 

Si  la  transmission  des  terres  n'est  pas  effectuée  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour  où  la  remise  en  a  été 
faite  aux  intéressés,  l'Etat  reprend  possession  des  lots 
non  transmis. 

TITRE  VI. 
Dispositions  div.rses. 

Article  31. 

Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  contenues  dans  le 
décret  du  28  décembre  1900  en  ce  qui  concerne  les  con- 
cessions d'irameuliles  domaniaux  au  profit  des  communes. 

A  lî  TIC  LE  32. 

Des  concessions  gratuites,  dont  l'étendue  ne  peut  excé- 
der 200  hectares  peuvent  être  accordées  aux  indigènes 
sans  condition  de  résidence  ni  clauses  résolutoires,  à  titre 
de  récompense  pour  services  exceptionnels. 

Ces  concessions  sont  accordées  par  le  (louvernour 
Général,  le  Conseil  du  Gouvernement  entendu. 

AiriicLK  33. 
Toutes  dispositions  contraiies  au  présent  décret  sont 
abrogées. 

Article  31. 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce   nui  le  concerne,  de  l'oxi'cu- 
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tiou  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  BulleUn  officiel  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  13  septembre  l!)()4. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  Répnl)lique  : 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vintéricur  et  des  cultes, 
E.  Combes. 

Le  Ministre  des  finances, 

ROUVIER. 


TUNISIE 


Tunisie. 


DECRET 

du  \?)  novembre  1S98  (29  djouinadi-etlaui  1346). 
sur  l'échange  des  biens   habous. 


Louaiiyes  à  Dieu .' 

Nous,  Ali-Pacha-Bky,  i'ossesseik  du  koyaume  de 
Tuxis, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  i'Re.mier. 

La  Djemaïa  des  habous  pourra  mettre  ;i  la  disposition 
de  la  Direction  de  l'Agriculture,  en  vue  de  faciliter  la 
colonisation  et  le  peuplement  de  la  Régence,  des  terres 
liabous  publics  dans  les  conditions  suivantes  : 

AuT.   2. 

La  Direction  de  l'Agriculture  et  la  Djemaïa  détermine- 
ront d'accord,  chaque  année,  un  certain  nombre  de  pro- 
priétés liabous  publics  rurales,  d'étendue  suffisante  et 
convenables  pour  des  exploitations  agricoles.  La  somme 
des  contenances  ainsi  offertes  pendant  cette  période  ne 
pourra  être  inférieure  :'i  2,000  hectares.  La  liste  en  sera 
arrêtée  et  approuvée  par  Nous- le  l"  novembre  de  chaque 
année. 
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Art.  3. 

La  valeur  d'échange  de  ces  terres  sera  fixée  par  deux 
experts  délégués  chacun  par  l'une  des  Administrations.  En 
cas  de  dissentiment,  la  question  sera  soumise  au  Conseil 
des  Ministres  et  Chefs  de  Service  qui  se  prononcera  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  réception  de  l'affaire. 
Chacune  des  Administrations  avancera  et  supportera  les 
frais  occasionnés  par  le  transport  de  ses  agents. 

Art.   4. 

Le  Domaine  de  l'État  aura  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 
dater  de  la  clôture  de  la  date  visée  à  l'article  2,  pour 
réaliser  l'échange  en  argent  de  ces  terrains  sous  réserve 
de  son  droit  de  constitution.  Après  ce  délai,  la  Djemaïa 
pourra  disposer  des  terres  non  échangées,  à  moins  que 
l'Etat  ne  les  réclame  à  nouveau.  Dans  ce  cas  et  si  la 
Djemaïa  le  demande,  il  y  aura  lieu  à  une  nouvelle 
expertise. 

Art.  5. 

Notre  Premier  Ministre  et  notre  Directeur  de  l'Agri- 
culture sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

\ii  pour  pronuilgatioii  et  mise  à  exécution  : 
Tunis,  le  l.'î  novembre  1S08. 

Le  Miyiishv  Pkhiipoteut/aire 
Ri'-sident  Général  delà  République  française, 

RlCNÉ    MlI.I.ET. 
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DÉCRET  ' 

du  16  jui/lef  1S99  (8  y^abia-el-aoïial  1317) 
sur  riusrription  des  droits  réels. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Noos,  Ai.i-Pacha-Bey,  Possesseur  Dt;  Royaume  de  Tunis, 

Considérant  que  l'application  de  la  loi  foncière  donne 
lieu  à  difficulté  en  ce  qui  concerne  certains  faits  ou  con- 
ventions relatifs  aux  immeubles  qui  sont  en  cours 
d'instance  devant  le  Tribunal  Mixte  ; 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 
Les  faits  et  conventions  qui,  pour  être  opposables  aux 
tiers,  doivent  être  inscrits  ou  mentionnés  sur  le  titre  fon- 
cier seront,  s'ils  se  produisent  dans  l'intervalle  qui 
s'écoule  depuis  le  dépôt  de  la  réquisition  à  la  Conserva- 
tion jusqu'au  jugement  définitif  du  Tribunal  Mixte,  cons- 
tatés par  écrit  et  dénonces  à  ce  Tril)unal, 

Article  2. 
La  dénonciation  prévue  h  l'ai'ticle  \"  résultera  duih'qiot 
des  pièces  au  Greffe  du  Tribunal  Mixte.  Os  pièces 
devront  satisfaire  à  toutes  les  prescriptions  édictées  par 
la  loi  foncière,  notamment  par  les  articles  55,  251,  290, 
343,  357  à  360  et  par  l'article  3  du  présent  décret. 

Article.   3. 

Les  parties  devront  jnslitiei'  d'ajirès  le  droit  commun. 
par  des  actes   autlientiipies  ou  dûment   légalisés,  de  leui' 


identité,  de  leur  capacité  et  de  la  transmission  régulière 
sur  leur  tête  du  droit  cédé. 

A  cet  effet,  les  écrits  des  notaires  tunisiens  produits 
devant  le  Tribunal  Mixte  ou  à  la  Conservation  feront  foi 
de  leur  contenu  dans  les  limites  prévues  par  les  lois  spé- 
ciales. 

Aucune  demande  de  mutation  partielle  d'un  immeuble 
en  cours  d'immatriculation  ou  immatriculé  ne  pourra  être 
admise  si  elle  n'est  appuyée  du  plau  de  la  parcelle,  mutée 
régulièrement,  dressé  parle  Service  Topographique. 

Article  i. 

Tous  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  au  moment 
du  dépôt  de  la  réquisition  à  la  Conservation  sont,  en  con- 
formité de  la  législation  en  vigueur,  définitivement  consa- 
crés par  le  jugement  d'immatriculation  et  forment  le 
point  de  départ  unique  de  la  propriété  et  des  cliarges  qui 
l'affectent,  à  l'exclusion  de  tous  droits  antérieurs. 

Le  même  jugement  ordonnera  l'insciùption  de  tous 
droits  postérieurs  régulièrement  dénoncés  conformément 
aux  articles  ci-dessus.  Ces  inscriptions  feront  foi  dans  les 
limites  fixées  par  les  lois  qui  régissent,  en  Tunisie,  les 
immeubles  immatriculés. 

Les  droits  postérieurs  ([ui  n'aui'aicnt  pas  été  régulière^ 
ment  dénoncés  au  Tritjunal  Mixte  en  temps  utile  n'existe- 
ront à  l'égard  des  tiers  (jue  par  le  fait  et  du  jour  de  leur 
inscription  à  la  Conservation  Foncière. 

Ahtici-k  5. 

{Disposition  transitoire).  U  sera  statué,  s'il  y  a  lioti, 
en  cfiiiformité  du  présent  décret,  sur  le  sort  de;  faits  et 
conventions  aiiii''ri('urf'moiit  di'iinnci's   au  Tril)unai    Mixte 
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dont  il  n'aurait  pas  été  tenu  compte  dans  les  jugements 
d'immatriculation  rendus  à  cejour  et  non  encore  exécutés 
par  l'établissement  du  titre  foncier. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 
Tunis,  0  juillet  1899. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire, 
Résident  Général  de  la  République  française. 
René  Millet. 


DECRET 

du  7  mars  1900  ((>  qaàda  1J17) 

sur  radjud ira  lion  d'emelv  des  biens  habous. 

Loita»ges  à  iJiei'  ! 
Ndis,  .Vi.i-Pacha-Bey,  Possesseur  du  Roy.^ume  deTuni.s, 

Vu  les  décrets  du  22  juin  1888  (12  chaoual  1305)  et 
31  janvier  1898  (8  ramdane  1315),  sur  les  constitutions 
d'enzels  des  biens  habous  ; 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les 
cahiers  des  charges  des  adjudications  d'enzels  de  biens 
habous  publics  ou  privés  pourront  contenir  la  clause  sui- 
vante : 

«  Si,  à  l'adjudication  publique  le  montant  de  la  mise  à 
prix  se  trouve  dépassé  de  50  p.  c,  la  rente  d'enzel  sera 
arrêtée  à  ce  chiffre  et  les  encliéres  seront  suivies  au- 
dessus  en  capital.» 

Dans  ce  cas,  le  cahier  des  chai-ges  déterniiiiei'M  le  mon- 
tant minimum  des  surenchères. 
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Art.  2. 

Les  fonds  provenant  des  enchères  en  capital  seront 
considérés  comme  fonds  d'échange  et  réemployés  comme 
tels  par  la  Djemaïa. 

Art.  3. 

Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

^'u  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 
Tunis,  le  7  mars  1900. 

Le  Délégué  à  la  Résidence  Générale, 

M.    GRIM.-iULT. 


1 


DECRET 


du  25  septembre  1900  (1='  djotimadi-ettani  1318) 
sur  la  création  d'une  caisse  de  colonisation. 

Loiiatiiics  à  Dieu  ! 

Nous,  Ali-Pach.a.-Bey,  Possesseur  du  roy.vume  de  Tlnis, 
Vu  le  décret  du  6  novembre  1896,  (l°''djoumadi-ettani 
131  i),   qui  a,  entre  autres  dispositions,   affecté  sur  les 
réserves  du  Trésor  des  crédits  pour  la  colonisation  ; 

Vu  le  décret  du  1"'  décembre  1897  (7  redjeb  1315),  sur 
les  dépenses  de  colonisation  et  de  remploi  domanial  ; 

Considérant  qucjce  décret  groupe  sous  un  titre  uni([ue 
des  dépenses  de  diverses  sortes  que,  pour  la  clarté  des 
opérations,  il  y  a  intérêt  do  présenter  distinctement  sous 
plusieurs  articles  du  budget  ;  «[u'il  inii)orte  de  déterminer 
cette  classification  nf)u\elle  en  la  mettant  en  harnu)nie 
avec  la  nomenclature  inaugurée  pac  le  budget  détaillé  de 
DOO. 
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Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  piîemikr. 
Les  dépeusesde  colouisatioii  sontinscrites  àla  111"=  partie 
du  Budget  (Dépenses  sur  ressources  exceptionnelles). 
Elles  comprennent  ; 

A.  —  Les  prix  d'achat  et  les  dépenses  de  défrichement 
de  terres  par  le  Domaine. 

B.  —  1°  Les  frais  de  reconnaissance  et  d'imma- 
triculation du  Domaine  de  l'Etat  et  de  lotissement  de 
terres  de  colonisation  ; 

2°  Ceux  de  publicité  et  de  propagande. 

C.  —  1"  L'aménagement  des  voies  d'accès  aux  centres 
de  colonisation  ; 

2°  L'alimentation  en  eau  potable  des  centres  de  colo- 
nisation ; 

3°  La  construction  des  Ijàtiments  publics  des  centres  de 
colonisation  ; 

Art.  2. 

11  est  affecté  aux  dépenses  d'achat  et  de  défrichement 
de  terre  prévues  par  le  paragraphe  .1  de  l'art.  1*^'',  une 
dotation  initiale  de  1,500,000  fr.,  composée  suivant  les 
indication.s  du  tableau  I  ci-annexé  : 

1°  Du  reliquat  reporté  à  l'exercice  1900  des  crédits 
affectés  en  1890  aux  dépenses  de  colonisation  et  de 
remploi  domanial  et  non  employés  ; 

2"  Du  solde  des  ressources  réservées  par  le  décret  du 
6  novembre  1896  pour  la  colonisation  ; 

3"  Du  reliquat  disponible  an  31  décembre  1899  des  prix 
de  ventes  d'immeubles  domaniaux  encaissés  et  mis  en 
réserve  pour  la  colonisation  en  exécution  des  dispositions 
dudécret  du  1" décembre  1897; 

i»  Et,  pour  le  surplus,  d'un  prélèvement  .-.ur  le  fonds  des 

excédents  disponibles. 

•1 
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Au  l'ui-  et  à  mesure  de  son  emploi  aux  dépenses  prévues, 
cette  dotation  se  reconstituera  par  l'attribution  des  prix 
des  ventes  du  Domaine  immobilier  de  l'Etat  encaissé  ou 
à  encaisser  postérieurement  au  31  décembre  1899. 
Toutefois,  les  prix  des  immeubles  domaniaux  affectés  à 
des  Services  publics  qui  seraient  déclassés  et  vendus 
seront  exclus  de  ce  fonds,  à  moins  d'une  décision  sp('>ciale 
du  (Touvernement. 

Art.  3. 

Il  sera  fait  face  aux  autres  dépenses  de  colonisation 
inscrites  .sous  les  paragraphes  S  et  C  de  l'art.  1^',  au 
moyen  de  prélèvements  sur  le  londs  des  excédents  dispo- 
nibles à  autoriser  par  décrets. 

Un  prélèvement  de  280,000  fr.  e.st  d'ores  et  déjà  auto- 
risé pour  l'exécution  des  Services  de  l'exercice  1900  et  se 
répartira  entre  ces  Services  conformément  aux  indications 
du  tableau  II  ci-annexé.  Il  en  sera  fait  recette  au  budget 
de  1900  sous  la  IIP  partie,  chapitre  II,  art.  3. 

Art.  i. 
Le  Directeur  des  Finances  et  le  Directeur  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  abroge  : 
1°  le  décret  du  1'='  décembre  1897;  2°  les  dispositions 
contraires  du  décret  du  28  décembre  1899  portant 
pruiiiulgaiion  du  budget  général  de  ri'.lal  pour  l'exercice 
1900,  il!'  partie.  Recettes,  art.  I",  3,  et  8;  Dépenses, 
cliapiire  IV,  art  I"''. 

Vu  pour  iM'onmlfjation  et  miss  à  expcution  : 
Tunis,  le  2."")  septembre  lOUO. 

/-('  Drlrijur  à  lu  h'i'sidrnrc  (irnrra/c, 
M    (innrvri.T. 
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DÉCRET 

du  Wjoni-ic-  1901  (23  ramdanr  131  S) 
sii7^   la    di'liiuifalion   des   terres  des   tribus. 

Loi(a?if/es  à  Dieu  ! 
Nous,     Ali-Pacha-Bey,    Possesseur  du    royaume   de 
Tunis, 

Considérant  qu'il  existe  dans  plusieurs  caïdats  de  la 
Régence  des  territoii'es  collectifs  de  tribus  ou  de  fractions 
de  tribus  (parcours,  cultures,  etc.)  ; 

Que  ces  territoires  collectifs  sont  inaliénables,  les 
membres  de  la  tribu  n'ayant  sur  eux  qu'un  droit  de  jouis- 
sance ; 

Qu'il  y  a  lieu,  en  vue  de  la  sécurité  des  transactions, 
et  dans  l'intérêt  même  des  populations,  de  déterminer 
l'étendue  de  ces  territoii'es  et  d'en  définir  la  situation 
juridique  ainsi  que  les  conditions  auxquelles  pourra  y  être 
constituée  la  propriété  privative  ; 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre, 

Avons  pris  i.e  décret  suivant  : 
Article  premier. 

L'Administration  fera  procéder  dans  le  plus  bref  délai 
possible  à  la  délimitât  ion  des  terres  de  jouissance  collective 
des  tribus. Cette  délimitation  sera  effectuée  par  des  Comités 
locaux  composés,  pour  un  caïdat  :  du  cadi,  du  caïd,  de 
deux  notaires,  et  placés  sous  la  présidence  d'un  délégué 
spécial  du  Gouvernement. 

Des  décrets  successifs  détermineront  les  territoires 
dans  lesquels  il  sera  procédé  aux  opérations  de  cette  déli- 
mitation. 


—  ÔO  — 

Article  2. 

Les  personnes  autres  que  celles  possédant  un  titre  d'im- 
inatriculation  et  qui  prétendraient  un  droit  réel  privatif 
sur  un  terrain  situé  dans  un  territoire  soumis  à  la  délimi- 
tation devront,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promul- 
gation du  décret  ordonnant  la  délimitation  de  ce  territoire, 
le  déclarer  et  en  déposer  tous  titres  en  leur  possession 
par-devant  le  Comité  local  institué  par  l'article  précédent. 

Les  détenteurs  hypothécaires  ou  gagistes  de  titres  de 
propriété  seront  tenus  de  les  représenter  au  Comité,  dans 
le  même  délai,  à  psine  d'une  amende  de  50  à  500  francs 
et  de  tous  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée. 

Les  pièces  présentées  au  (iomité  seront  analysées  sur  un 
registre,  cotées,  revêtues  d'une  estampille  et  restituées 
ensuite  à  leurs  détenteurs. 

Le  Domaine  de  l'Etat  sera  représenté  à  ces  opérations 
et,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avancement,  fournira  au 
Comité  toutes  indications  et  justifications  utiles  sur  les 
terrains  dont  il  a  la  chai'ge,  y  compris  ceux  visés  au 
décret  du  13  janvier  1890  {2S  redjeb  1313). 

Artici,k  3. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  eiuro  la  promulgatitm 
du  décret  d'ouverture  des  opérations  et  celle  du  décret 
d'homologation,  aucun  acte  d'aliénation,  en  propriété  ou 
en  jouissance,  de  terres  sises  dans  le  territoire  soumis  à  la 
délimitation  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  certificat  préa- 
lable de  non-opposition  délivré  par  le  Premier  Ministre, 
et  ce,  il  peine  de  nullité,  même  au  regard  des  parties.  Les 
contrats  quo  les  parties  ou  les  notaires  auraient  dressés 
en  violation  de  cette  disposition  seront  saisis  s'ils  sont 
liroduits  eu  justice  ou  i\  l'euregislrement. 
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Dans  le  cas  où  une  instance  eu  iuimutriculation  sei\iit 
introduite  pour  les  terres  pendant  le  même  délai,  le  fait 
que  les  opérations  de  délimitation  des  terres  de  jouissauce 
collective  seront  en  cours  vaudra  opposition  d'office  de  la 
part  du  Premier  Ministre,  et  si  le  requérant  n'en  rapporte 
la  main-levée,  il  sera,  par  le  Tribunal  mixte,  sursis  à  sta- 
tuer jusqu'à  la  promulgation  du  décret  d'homologation 
visé  à  l'article  suivant. 

Article  4. 
Les  procès-verbaux  des  opérations  de  délimitation, 
homologués  par  nous,  détermineront  d'une  manière  défini- 
tive, à  l'égard  des  tiers,  la  consistance  des  terres  de  jouis- 
sance collective  de  chaque  caïdat.  Aucune  revendication 
ultérieure  à  leur  sujet  par  un  particulier  ne  pourra  être 
portée  devant  les  diverses  juridictions  de  la  Tunisie  (Tri- 
bunaux français,  Tribunaux  indigènes,  Tribunal  Mixte)  si 
elle  n'est  exclusivement  basée  sur  des  pièces  revêtues  de 
l'estampille  prévue  à  l'art.  2. 

Article  5. 

Concurremment  avec  les  opérations  ci-dessus  indiquées 
et  iiidépendammeut  de  la  situation  d(>,  fait  ((u'clles  onf 
pour  objet  de  constater,  une  Commission  est  chargée 
d'étudier  et  de  définir  les  conditions  d'établissement,  de 
jouissance,  de  conservation  et  de  transmission  de  la  \)V0- 
priété  dans  les  terres  collectives  de  tribus. 

Cette  Commission  est  ainsi  composée  ; 

Le  Premier  Ministre  ; 

Le  Ministre  de  la  Plume  ; 

Le  Secrétaire  Général  du  Gouverneur; 

Le  Direi'teui'  des  Finances  ; 

Le  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  ; 

Le  Président  du  Tribunal  Mixte  ; 


Le  Président  de  la  Chambre  indigène  du  Tribunal 
Mixte  ; 

Un  officier  désigné  par  le  Général  commandant  la  Divi- 
sion d'occupation  ; 

Deux  caïds  ou  notables  désignés  par  le  Premier  Ministre. 

Article  6. 
Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Vu  i)Our  promulgatiou  et  mise  à  exécution  : 
Tunis,  le  15  juin  1901. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire, 

Résident  Général  p.  i. 

de  la  République  Française. 

Georges  Benoit. 


Vente  de  terrains  domaniaux  de  colonisation. 

Le  Directeur  he  l'Agricui.tire  et  du  Commerce, 
Vu  les  conditions  actuelles  de  versement  du  prix  des 

terrains  domaniaux  de  colonisation  : 

En  vue  de  donner  aux  acquéreurs  de  nouvelles  i'acilités 

d'installation  et  de  paiement, 

Arrête  : 

1°  Tout  acquéreur  d'un  loi  rural  de  colonisation  a  la 
faculté,  soit  d'effectuer  le  i)aiement  de  son  prix  d'achat  au 
comptant,  soit  de  stipuler  la  division  de  ce  prix  en  autant 
è.f  termes  annuels,  successifs  et  égaux  qu'il  le  désire, 
Bans  toutefois  que  le  nombre  de  ces  ternies  puisse  dépas- 
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.sei'  dix.  Les  termes  différés  sont  garantis  jiar  la  réserve 
dans  l'acte  d'une  hypothèque  de  premier  rang  sur  le  ter- 
rain vendu. 

2°  Le  mode  de  paiement  choisi  est  indiqué  par  le 
demandeur  avant  la  rédaction  du  contrat  de  vente  ;  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'article  4  ci-après,  il  ne  peut  être  modifié 
postérieurement  au  contrat  ; 

3°  Le  premier  versement  est  toujours  payable  avant  la 
signature  du  contrat,  laquelle  précède  obligatoirement 
l'entrée  en  jouissance.  Si  ce  premier  versement  est  de  la 
totalité  du  prix  d'acluit,  il  est  accordé  à  l'acquéreur  une 
remise  de  10  p.  c.  sur  ce  prix. 

Jusqu'à  la  cinquième  année  exclusivement,  les  échéan- 
ces annuelles  ne  comportent  paiement  d'aucun  intérêt. 

Pendant  les  cinquième  et  sixième  années,  les  s  ;mmes 
non  échues  subissent,  au  profit  de  l'Etat,  une  majoration 
de  2  p.  c  ;  cett?  majoration  est  payable  à  terme  échu  au 
moment  de  l'échéance  annuelle  en  capital. 

Pendant  les  septième,  huitième  et  neuvième  années, 
cette  majoration  est  élevée  à  4  p.  c.  et  est  payable  comme 
précédemment  ; 

4°  Tout  acquéreur  peut,  à  une  date  quelconque,  se  lil)é- 
rer  de  la  totalité  du  capital  non  échu.  Cette  anticipation 
ne  donne  droit  à  aucun  escompte  au  profit  de  la  partie 
versante. 

5°  Les  termes  non  payés  à  l'échéance  sont  passibles 
d'un  intérêt  moratoire  calculé  ;i  raison  de  ô  p.  c.  l'an  ; 

6°  Les  dispo.sitions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
acquisitions  de  lots  urbains  ou  industriels  compris  dans  les 
périmètres  des  centres  de  colonisation,  sous  la  réserve  : 
1°  que  le  premier  versement  ne  peut  éire  inférieur  à  cent 
francs,  ou  au  prix  net  total  du  terrain,  loi'squ'il  est  infé- 


rieur  à  cette  somme;  et  2"  qu'auL-uue  annuité,  sauf  la 
dernière,  ne  peut  être  inférieure  à  vingt  francs. 

Tunis,  le  23  juillet  1!»02. 

Le  Di)-ectoii)-  de  l' Agriculture 
et  du  Courinerce, 

H.    HuGON. 


CONGO  FRANÇAIS 


Congo  Français. 


RAPPORT 
AU  Président  de  la  République  française 
suivi  d'un  décret  portant  fixation  et  organisation  du 
domaine  public  et  des  servitudes  d'intérêt  public  au 
Congo  français. 

Monsieur  le  Président, 

Eq  présence  des  nombreuses  demandes  de  concessions 
territoriales  au  Congo  français  dont  est  saisi  le  Déparle- 
ment des  colonies,  il  est  devenu  nécessaire  de  distinguei- 
les  parties  de  notre  possession  qui  peuvent  devenir  pro- 
priétés privées  et  celles  qui  doivent  constituer  le  domaine 
public.  Ils  convient,  eu  outre,  de  déterminer  par  un 
texte  légih^latif,  les  servitudes  d'utilité  publique  dont  peu- 
vent être  frappées  les  propriétés  privées. 

Après  entente  a\ec  le  Commissaire  Général  du  Congo 
dans  la  colonie,  et  conformément  à  ses  vues,  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  votre  haute  sanction  le  pi-ojet  de 
décret  ci-joint,  portant  fixation  et  organisation  du 
domaine  public  et  les  servitudes  irutilité  [>ui)lique  au 
Congo  français. 

Le  décret  ainsi  rendu  en  vertu  de  l'article  18  du  séna- 
tus-consultc  du  3  mai  18.")  l  aura  for(-('  de  hji. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Moiisiour  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 

GUILt.AIN. 
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DÉCRET 

fixant  les  limites  du  doinaine  public  au   Congo 
fra^içais. 

Le  Président  de  i.a  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1888,  31  octobre  1894 
et  28  septeir.bre  1897,  réglant  l'organisation  politique  et 
administrative  du  Congo  français  ; 

Vu  les  articles  538,  540,  5 il,  649  et  (550  du  code  civil; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE    : 

Article  puk.miki;. 

Font  partie  du  domaine  public  au  Congo  : 

«)   Le  rivage  de  la  mer,  jusqu'à  la  limite    des  plus 

liantes  marées,  ainsi  qu'une  zone  do  100  mètres  mesurés 

à  partir  de  cette  limite; 

b)  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  dans  les 
limites  déterminées  par  la  liauleur  des  eaux  coulant  à 
pleins  bords  avant  de  débonler,  ainsi  qu'une  zone  de 
passage  de  25  mètres  de  large  à  partir  de  ces  limites  sur 
chacun  des  bords  des  îles; 

c)  Les  cours  d'eau  non  navigaliles  ni  flottables  dans  les 
limites  déterminées  par  la  bautour  des  eaux  coulant  à 
pleins  bords  avant  de  déborder; 

d)  Les  lacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  déter- 
minées par  le  niveau  des  plus  bautes  eaux  avant  dél)ordo- 
ment  avec  une  zone  de  passage  de  25  mètres  do  largo  à 
jiartir  de  ces  limites  sur  cbaqne  rive  extérieure  et  sur 
cliarnn  des  bords  des  îJos  ; 


t')  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage, 
les  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  et  les  acjue- 
ducs,  exécutés  dans  un  but  d'utilité  puljlique,  ainsi  que 
les  dépendances  de  ces  ouvrages  : 

/■)  Les  chemins  de  fer,  les  routes  et  voies  de  communi- 
cation de  toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues 
maritimes  ou  fluviales,  les  sémaphores,  les  ouvrages 
d'éclairage  ou  de  l)alisage,  ainsi  que  leurs  dépendances; 

g)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  leurs 
dépendances  ; 

}i)  Les  ouvi'ages  exik'utés  dans  un  Lui  d'utilité  publique 
pour  l'utilisation  des  forces  li\-ilrauli([ues  et  le  transport 
de  l'énergie  électri([ue  : 

ï)  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre 
ou  des  postes  militaires,  classés  par  le  Commissaire  Gé- 
nérai, ainsi  qu'une  zone  de  250  mètres  autour  de  ces 
ouvrages  : 

J)  Et,  généralement,  les  biens  de  toute  nature,  que  le 
Code  civil  et  les  lois  françaises  déclarent  non  suscep- 
tibles de  propriété  privée. 

Article  2. 

Les  riverains  des  cours  d'ciu  non  navigables  ni  Ilot- 
tables  sont  soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une 
zone  large  de  10  mètres  sur  chaque  rive. 

Article  3. 

Tous  les  terrains  et  bâtiments  dos  propriétés  privées 
sont  soumis  à  toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implan- 
tation, d'appui  et  de  circulation  nécessaires  pour  l'élalilis- 
seincnt,  l'entretien  et  l'exploitation  des  lignes  télègra^ 
phiques  et  téléphoniques  et  des  conducteurs  d'iMiei'gie 
èlecti'ique  classf'S  dans  le  domaine  public. 
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Article   i. 


11  est  interdit  d'élever  aiicTine  construction  et  de  faire 
aucune  plantation,  aucune  excavation  ou  aucun  travail 
de  terrassement  dans  une  zone  de  1,600  mètres  autour 
des  places  de  guerre  ou  de  600  mètres  autour  des  postes 
militaires  fortifiés.  Toutefois,  le  Commissaire  Général 
pourra,  à  liire  exceptionnel,  autoriser,  sur  l'avis  de  l'au- 
torité militaire,  certains  travaux  dans  la  zone  de  servi- 
tude militaire,  conformément  à  un  règlement  général  qui 
sera  arrêté  par  le  Ministre  des  colonies. 

Article  5. 

Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  à  raison 
des  servitudes  établies  en  vertu  des  articles  2,  3  et  4  ci- 
dessus. 

Article  6 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du 
domaine  public  ou  l'étendue  des  servitudes  établies  en 
vertu  des  articles  2  et  JJ,  il  est  statué  par  des  décisions  de 
l'administrateur  chef  de  région,  rendues  après  avis  de 
l'agent  local  des  travaux  publics.  En  cas  de  i)rotest:itiou 
contre  ces  décisions,  le  Commissaire  Général  statue  après 
avis  du  chef  de  service  des  travaux  publics,  sauf  recours 
au  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Poui-  les  terrains  et  servitudes  militaires,  il  est  statué 
par  une  décision  du  Commissaire  Général,  rendue  siu-  la 
])roposition  de  l'autorité  militaire,  sauf  recours  au  Conseil 
du  contentieux  adminisii-aiif. 

.\i:tii-.le  7. 

L'ailminislrateur  chef  di'  n'-gion  accorde  les  autorisa- 
tions d'occuper  le   (bunaiiic   ]iublic  et  d'y  édifier  des  ('ta- 
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blissements  qu^'lconques  suivant  les  conditions  détermi- 
nées par  un  règlement  général  arrêté  par  le  Commissaire 
Général  en  Conseil  d'adiniaistration. 

Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servi- 
tude du  passage  prévue  à  l'article  2. 

Les  autorisations  données  eu  vertu  des  dispositions  des 
deux  alinéas  précédents  peuvent  être  révoquées  à  toute 
époque  sans  indemnité,  pour  un  motif  d'intérêt  public, 
par  un  arrêté  du  Commissaire  Général  rendu  en  Conseil 
d'administration. 

Article  8. 

Les  portions  du  domaine  publies  qui  seraient  reconnues 
sans  utilité  pour  les  services  publics  pourront  être 
déclassées  par  ua  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  colonies,  et  rentreront  alors  dans  le  domaine 
de  l'Etat. 

Article  9. 

Des  règlements  généraux,  arrêtés  par  lo  C:.imm'ssairo 
Généi'al  et  approuvés  par  le  Ministre  des  colonies,  édic- 
tent  les  règles  relatives  à  la  police,  à  la  conservation  et 
à  l'utilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'à  re.\erc:ce  des 
servitudes  d'utilité  publique  et  des  servitudes  militaires. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies 
d'une  aiiioiidc  de  1  franc  à  ^ÎOO  francs,  sans  préjudice  do 
réparation  ilu  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'office 
des  ouvrages  indûment  établis  sur  le  domaine  public  ou 
dans  les  zones  de  servitudes. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procé.s- 
verbaux  dressés  parles  agents  cjmmissioniiés  par  l'ailmi- 
nistrateui-  chef  de  régi()n.  Les  jirocè'-verbaux  seront 
déférés  à  radminisi râleur  chef  de  iv'gion  (pii  jugera  en 


—  62  — 

premier  ressort,  sauf  recours  au  Cloiiseil  du  contentieux 
administratif. 

Article  10. 

Les  détenteurs  actuels  des  terrains  compris  dans  le 
domaine  public  au  Congo  français,  qui  possèdent  ces  ter- 
rains en  vertu  de  titres  réguliers  et  définitifs  antérieurs 
à  la  promulgation  du  présent  décret,  ne  pourront  être 
dépossédés,  si  l'intérêt  public  venait  à  l'exiger,  que 
moj'ennant  le  payement  ou  la  consignation  d'une  juste  et 
préalable  indemnité. 

11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exi- 
gerait, pour  l'exercice  des  servitudes  prévues  aux  arti- 
cles 2,  3  et  4,  la  démolition  des  constructions  ou  l'enlè- 
vement des  clôtures  ou  plantations  établies  par  lesdits 
détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent 
décret. 

L'indemnité  sera  fixée,  sauf  recours  au  conseil  du  con- 
tentieux administratif,  par  une  commission  arbitrale  de 
trois  membres,  dont  un  sera  désigné  par  le  Commissaire 
Général,  un  autre  par  le  propriétaii-e  et  le  troisième  par 
les  deux  premiers  d'un  commun  accord. 

Dans  le  cas  oii  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son 
arbitre  dans  un  délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  oii 
l'accord  ne  se  produirait  pas  pour  le  choix  du  troisième 
arbitre,  ces  désignations  seront  faites  par  le  chef  du  ser- 
vice judiciaire  de  la  colonie. 

AUTICI.E    11. 

Le  Ministre  des  colonies  est  cliargo  de  roxéculioii  du 
prosenl  déciet,  qui  sera  publié  au  JouriKd  o/f/cic/  de  la 
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République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  Ministère  des  colonies. 
Fait  à  Paris,  le  8  février  1899. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  Ministre  des  colonies, 

GUILLAIX. 


DECRET 
Du  6  juillet  1S98   portant  création  de  la  commission 
consultative  sur  les  demandes  de  concessions  dans 
les  colonies. 

RAPPORT 
Au  Président  de  la  République  Fuani.;aise. 


Paris,  le  16  .juillet  1898. 
Monsieur  le  Président, 

La  mise  en  valeur  de  no.s  possessions  d'oui  re-mer,  le 
développement  de  plus  en  plus  considérable  de  leur  com- 
merce et  de  leur  industrie,  ont  singulièrement  augmenté 
le  nombre  des  demandes  de  concessions  lerritoriales 
adressées  à  mon  département. 

L'importance  croissante  de  ces  demandes,  la  diveisilé 
qu'elles  présentent,  soit  par  le  but  auquel  elles  tcnlonl, 
soit  par  les  avantages  qu'elles  offrent  à  l'Etat  et  aux  Colo- 
nies, m'ont  paru  rendre  nécess.iire  une  méthode  d'examen 
nouvelle,  de  nature  à  assurer  à  ces  questions,  on  même 
temps  qu'une  étude  approfondie,  les  plus  entièi'es  garan- 
ties de  continuité  dans  les  vues  et  d^^  rapidité  dans  la 
solution 
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J'ai  donc  estimé  qu'il  serait  utile  d'instituer,  pour  pro- 
céder à  cet  exameu  et  pour  préparer  les  éléments  des 
décisions  à  intervenir,  une  commission  composée  d'hommes 
qui,  par  leurs  fonctions,  sont  habitués  à  traitor  les  ques- 
tions coloniales,  et  qui  pourront,  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés soulevées  par  les  demandes  de  concessions,  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  désirables,  notamment 
auprès  des  roprésentaiits  autorisés  de  nos  industries 
nationales. 

Le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre ;i  votre  haute  sanction,  a  pour  but  de  consacrer 
cette  mesure. 

Je  vous  prie  d'agréer,  ^Monsieur  le  Président,  l'iiominage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Georges  Trouili.ot. 


Le  Pré.sident  de  i,.\  République  Française, 
Sur  1(5  rapport  du  Ministre  des  colonies, 
DEC  ni;  TE  : 

Article  pke.mier. 
Il  est  institué  au  Ministère  des  coLmics  une  ciuiunissiou 
chargée  de  donner  .son  avis  sur  toutes  les  demandes  de 
concessions,  sur  les  conventions  ou  traités  à  passer  par  le 
Ministère  des  colonies  qui  lui  seront  renvoyés,  ;'i  raison 
de  leur  importance,  sur  la  proposition  des  services 
intéressés. 

Article  2. 
Cette  commission  sr>  (■(impose  de  : 
1°  Un  conseiller  d'Etat  présiilcnl: 
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2°  Un  inspecteur  général  des  finances  ; 

3°  Cinq  meniljres  choisis  parmi  les  maîtres  des  requêtes 
au  conseil  d'Etat  et  les  conseillers  référendaires  à  la 
Cour  des  comptes  ; 

4°  Les  dii'ecteurs  au  -Ministèi-e  des  colonies  ; 

5°  Le  président  du  comité  technique  militaire  ;" 

6°  Le  président  du  comité  des  travaux  publics  aux 
colonies; 

1°  Deux  membres  du  comité  des  travaux  publics  des 
colonies  ; 

8°  Le  directeur  de  l'office  national  du  commerce  exté- 
rieur ; 

9°  Deux  secrétaires  et  un  secrétaire  adjoint. 

Les  membres  de  la  commission  sont  nommés  par  a'-rété 
du  ministre. 

Article  3. 

Le  Minisire  des  colonies  est  cliargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  1()  juillet  189S. 

FÉLIX  FAURF. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Oeorges  ïrouillot. 
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DECRET 

du  13  novembre  1809.  —  Réorganisation  de  la 

commission  des  concessions  coloniales. 

RAPPORT 

AU   PRÉSIDENT  DE  I  A  RÉPCBLinUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  lo  novembre  1899. 

MoKsiEiR  LE  Président. 

Après  avoir  siégé  une  et  deux  fois  par  seaiaiae  depuis 
un  an  et  avoir  justifié  toutes  les  espérances  que  mon 
département  avait  fondées  sur  son  concours,  la  commission 
des  concessions  coloniales  instituée  par  décret  du 
16  juillet  1898  est  à  la  veille  de  reprendre  ses  travaux 
interrompus  par  les  vacances. 

A  cette  occasion,  son  honorable  président,  M.  le  con- 
seiller d'Etat  Cotelle,  vient  de  m"adresser  un  rapport 
dans  lequel,  après  avoir  passé  en  revue  les  travaux  de  la 
conunission  et  constaté  l'importance  des  résultats  obtenus 
(l)uisque  à  l'heure  actuelle,  trente  huit  concessions  repré- 
sentant un  capital  de  près  de  50  millions  ont  été  insti- 
tuées au  Congo),  il  me  signale  l'opportunité  qu'il  y  aurait, 
selon  lui,  d'introduire  dans  le  sein  de  la  commission  un 
élément  nouveau  appartenant  à  l'élite  connncrciale  de 
notre  pays. 

La  commission,  me  dit-il,  a  eu  de  nonilu'eu-es  questions 
de  doctrine  et  de  personnes  à  trancher:  or,  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  sa  tâche  aurait  été  siiii;iilièieiuent 
facilitée  si  elle  avait  compté  parmi  ses  niemlires  des 
liomn  es  (jui,  par  leur  propre  expérience  et  leur  connais- 
sance du  monde  des  affaires,  auraient  pu  l'éclairer  et  la 
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renseigner  promptement  et  sin'enient.  Il  estime  donc,  et 
je  partage  entièrement  son  avis,  que  la  présence  dans  la 
commission  d'un  représentant  de  la  Banque  de  France  et 
de  sept  à  huit  membres  de  nos  plus  impoinantes  chambres 
de  commerce  lui  donnerait  une  vue  du  dehors  très  utile  a 
ses  délibérations. 

Le  moment  parait  d'autant  plus  opportun  pour  opérer 
cette  réforme  que  la  commission  va  avoir  à  discutei"  et  à 
fixer,  pour  plusieurs  de  nos  colonies,  le  type  des  couces- 
sions  à  instituer  dans  chacune  d'elles.  Moins  que  personne, 
en  eifet,  elle  ne  songe  à  ajouter  une  formule  unique. 

Elle  pense,  au  contraire,  que  la  diversité  s'imposera 
nécessairement  et  qu'il  y  aura  lieu  d'arrêter  pour  chaque 
colonie  l'instrument  propre  à  son  développement. 

L'œuvre  à  accomplir  par  la  commission  est  donc  encore 
considérable,  et  c'est  dans  la  pensée  de  réunir  les  connais- 
sances et  les  compétences  les  plus  variées  que  son  hono- 
rable président  m'a  prié  de  faire  appel  aux  représentants 
les  plus  autorisés  de  la  finance,  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

L'adjonction  d'un  cei'tain  nombre  de  membres  nouveaux 
sera  d'autant  plus  facile  à  réaliser,  sans  grossir  outre 
mesure  le  cadre  de  la  commission,  que  la  présence  dans 
son  sein  de  tous  les  chefs  de  service  de  mon  ministère  ne 
se  justifie  pas  très  bien.  Il  en  résulte,  en  cfl'et,  que  les 
propositions  de  l'administration  se  trouvent,  dans  une 
certaine  mesure,  jugées  par  l'administration  elle-même. 
Or,  il  me  paraitrait  préférable  d'adojjter  à  cet  égard  un 
mode  de  représentation  analogue  à  celui  des  différents 
départements  ministériels  auprès  du  conseil  d'Etat.  Les 
chefs  de  service  du  ministère  auraient  tous  entrée  à  la 
commission,  mais  ils  n'auraient  voix  délibérative  que  dans 
les  afTaii'os  de  b^ur  propre  service.  De  la  soito.  il  s'établi- 
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rait  un  plus  juste  équilibre  entre  les  diflerents  éléments 
dont  se  composei-ait  la  commission. 

Telles  sont,  Monsieui-  le  Président,  les  propositions 
(lue  je  crois  devoir  soumettre  à  votre  appréciation.  Si 
vous  les  adoptez,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  revêtir 
de  votre  signature  le  projet  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Albert  DKGk.\is. 


Le  Pré.sident  de  \.k  Répuislique  fr.\nç.\ise. 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies. 
Décrète  : 

Article  premier. 

L'article  2  du  décret  du  10  juillet  1898  est  modifié 
;iinsi  qu'il  suit  : 

Clette  commission  se  compose  de  : 

1'  Un  conseiller  d'Etat,  président  ; 

2°  Trois  membres  du  conseil  d'Etat; 

'ô°  Deux  membres  de  la  cour  des  comptes  ; 

A"  Un  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 

5°  Un  inspecteur  général  des  finances; 

6"  Huit  délégrjt's  permanents  de  chambres  de  com- 
merce, membres  de  ces  compagnies  ; 

7»  Trois  membres  du  comité  des  travaux  pulilics  des 
colonies  ; 

H"  Le  directeur  de  l'Office  national  du  commerce  de 
l'extérieur; 

0"  Trois  secrétaires  ajant  voix  consultative. 
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Les  membres  de  la  commission  sont  nommôs  par  des 
arrêtés  du  Ministre  des  colonies. 

Article  2. 

Les  directeurs  et  les  chefs  de  service  du  ministère  des 
colonies  ont  entrée  à  la  commission  avec  voixdélibérative 
dans  les  affaires  intéressant  leur  service  et  avec  voix 
consultative  dans  les  autres. 

Ils  peuvent  se  faire  assister  ou  remplacer  par  un  chef 
de  bureau  avec  voix  consultative. 

Article  3. 
Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  offu^iel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulle- 
tin officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  13n(ivembi'e  1899. 

Emile  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  Répulilique  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Albert  Decr.vis. 


CONCESSIONS  DU  CONGO. 

TYPE  DES  DÉCRETS 
~    accordant  des  concessions  au  Congo  français. 

Le  Président  de  l.\  PiÉpuhlique  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1880  portant  ratilication  de 
l'Acte  Général  de  la  conférence  de  Berlin,  du  20  février 
1885; 
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Vil  le  décret  du  12  lévrier  1892  portant  exécutiou  de 
l'Acte  Général  de  la  conférence  de  Bruxelles,  du  2 juillet 
1890  ; 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1897  portant  réorgani- 
sation administrative  du  Congo  français  ; 

Vu  les  décrets  des  28  septembre  1897  et  9  avril  1898 
portant  réorganisation  judiciaire  du  Congo  français  ; 

Au  le  décret  du  8  février  1899  sur  le  domaine  public 
au  Congo  français  ; 

Vu  les  décrets  du  28  mars  1899  relatifs  au  régime 
foncier  et  au  régime  forestier  du  Congo  français  ; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1889  relatif  au  régime  des 
terres  domaniales  du  Congo  français  ; 

Vu  la  demande  formée  par  M. 
en   vue  de  l'obtention  d'une   concession   territoriale  au 
Congo  français  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  Commissaire  Général  du  Gouverne- 
ment au  Congo  français  ; 

Yu  l'avis  émis,  à  la  date  du  .  par 

la   Commission  des  concessions  coloniales,  instituée  par 
décret  du  15  juillet  1898  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  (  lolonies, 

DÉr.RJrrE  : 

TITRE  PREMIER. 
Concession. 

Article  prk.mikk. 

Dans  le  but  de  coloniser  et  de  mettre  en  valeur  les 
terres  domaniales  du  Congo  français,  MM. 

siiut  autorisés,  sous  la  réserve  : 
1"  Des  di'oits  résultant  pour  les  tiers  et  des  obligations 


résultant  pour  les  concessionnaires  des  stipulations  des 
Actes  Généraux  de  Berlin  et  de  Bruxelles  en  date  des 
26  février  1885  et  2  juillet  1890  ; 

2°  Des  droits  acquis  par  des  tiers  au  jour  delà  iiromul- 
gation  du  présent  décret  dans  la  Colonie  ; 

3°  Des  droits  des  indigènes  tels  (ju'ils  sont  définis  par 
l'article  10  ci-dessous, 

à  s'établir  dans  les  territoires  ci-après  désignés, 
pendant  une  durée  de  trente  années  à  dater  de  la  signa- 
ture du  présent  décret  et  à  y  exercer,  aux  conditions  du 
présent  décret  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  tous 
droits  de  jouissance  et  d'exploitation,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  mines,  dont  le  régime  demeure  soumis  à  la 
législation  en  vigueur  dans  la  Colonie. 

Ce  territoire  comprend  : 


TITRE  H. 
Constitution  d'une  Société  pour  l'exploitation  de  la  concession. 

Article  2. 

La    présente  concession    ne   deviendra   définitive  que 
lors(iue  MM.  se  seront 


valablement    substitué    une  Société  anonyme  constituée 
selon  la  loi  française  au  capital  d'au  moins 

francs.  MM. 
resteront  pendant  trois  ans  à  dater  de  la  constitution  de 
ladite  Société  anonyme  solidairement  responsables  arec 
elle  des  engagements  qu'elle  aura  pris. 

Les  concessionnaires  ou  les  fondateurs  de  la  Société 
n'auront  droit  qu'au  remboursement  de  leurs  avances, 
dont  le  compte  aura  été  admis  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

Toutefois,  les  statuts  pourront  réserver  aux  conces- 
sionnaires ou  aux  fondîiteurs  une  part  dans  les  bénéfices 
à  distribuer  après  que  le  capital-actions  aura  reçu  une 
rémunération  de  cinq  pour  cent.  Les  parts  bénéficiaires, 
s'il  en  est  ainsi  créé,  devront  rester  nominatives  tant 
qu'il  ne  leur  aura  pas  été  f;iil  au  moins  deux  répai-titions 
annuelles  consécutives  à  la  suite  du  règlement  de  chaque 
exercice.  Pendant  cette  période,  les  parts  bénéficiaires 
ne  seront  pas  négociables  ;  la  cession  n'en  pourra  être 
faite  ([u'en  conformité  des  dispositions  des  articles  1689  et 
1G!)0  du  Code  civil. 

La  substitution  de  la  Société  anonyme  aux  concession- 
naires ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que  le 
Ministre  des  Colonies,  sur  l'avis  de  la  Commission  des 
concessions  coloniales,  aura  approuvé  cette  substitution. 

Article  3. 

Le  premier  (juart  du  capital-actions  de  la  nouvelle 
Société  devra,  à  peine  de  retrait  de  concession,  être  versé 
dans  un  délai  il'rm  wo/.s"  à  dater  de  la  notification  du 
présent  décret. 

Sous  la  même  sanction,  la  Société  devra  être  définiti- 
vement   constituée,   en   conformité    de    la  décision    du 
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Ministre  des  Goloiiios  prévue  au  dernier  alinéa  de 
l'article  2  ci-dessus;,  et  les  statuts  devront  être  publiés 
conformément  à  la  loi,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à 
partir  de  la  date  de  la  notification  du  présent  dé.cret,  étant 
stipulé  cjue  la  durée  écoulée  entre  la  remise  du  dossier  de 
la  demande  d'approbation  au  Ministère  des  (Colonies  et  la 
notification  de  la  décision  ministérielle  n'est  pas  comprise 
dans  ce  délai. 

ARTICLE  4. 

Il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  double  du  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  que  les  trois  quarts  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  affectés  à  l'objet  de  la  concession. 

Article  5. 
Les  tr.iis  quarts  des  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration, dont  le  Président  et  les  Vice-Présidents, 
(levi'ont  être  1^'rançais.  Les  délibérations  ne  seront 
valables  que  si  le  nomlji-e  des  membres  qui  y  auront  pris 
part  est  supérieur  à  la  muitié  du  nombre  total  d'Admi- 
uisti'ateui'S  fixé  par  les  statuts.  Le  siège  social  devra  être 
en  tei'i'itoire  It'ançais. 

TITRE  II I. 
Conditions  de  la  concession. 

Articm-:  t). 

l'dui-  lu-ix  de  la  concession  qui  fait  l'objet  du  pi'ésent 
décret,  la  Société  concessionnaire  versera  à  la  caisse  du 
Tr('S()rier  jiayeur  de  la  G  )lonie  ou  à  une  caisse  publique 
lui'ir.qiolitaine  désignée  par  le  Ministre  des  Colonies  : 

1"  Une  redevance  fixe  aunuelle  de 
pi  uTuit  cinq  aus  à  partir  du  1"  janvier  1900  ; 
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De  pendant  les  cinq  années  sui- 

Tantes ; 

Et  de  à  partir  de  la  onzième  année 

jusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

2"  Quinze  pour  cent  du  revenu  de  la  Société  calculé 
comme  il  est  dit  au  cahier  des  charges. 

Article  7. 

Toute  terre  mise  en  valeur  par  les  soins  ou  l'industrie 
de  hi  Société  concessionnaire  deviendra  sa  pleine  et 
entière  propriété  dans  les  conditions  spécifiées  au  cahier 
des  charges  et  sous  la  réserve  des  droits  retenus  par  l'Etat 
et  la  Colonie  en  vertu  du  présent  décret  et  du  cahier  des 
charges. Toutefois  la  société  ne  pourra  vendre  ou  affermer 
ces  terres  qu'à  des  personnes  agréées  par  le  Gouverneur. 
Les  terres  vendues  ou  affermées  en  dérogation  à  cette 
clause  feront,  par  ce  seul  fait,  retour  au  Domaine.  La 
même  condition  est  imposée  à  toutes  les  reventes  ou 
transmissions  entre  vifs  successives  pendant  la  durée  de  la 
concession. 

Article  8, 

Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  reprendre  à 
une  époque  quelconque  tous  les  terrains  qui  seraient 
nécessaires  aux  besoins  des  services  publics  de  l'Etat  ou 
de  la  (lolonie,  ainsi  (]^i'à  tous  les  travaux  d'utilité  publique 
qu'il  jugerait  convenable  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter 
par  les  concessioimaires  de  ces  .services  publics. 

Ces  terrains  lui  seront  rétrocédés  par  la  Société  conces- 
sionnaire ou  ses  ayants  droit  : 

1"  A  titre  gratuit  .s'ils  ne  sont  pas  encore  devenus  pro- 
priété privée  en  vertu  des  siipulations  île  l'article  précé- 
dent ; 


2"  Au  cas  contraire,  moyennant  une  indemnité  repré- 
sentative de  la  valeur  du  sol,  fixée  à  forfait  à  cinq  francs 
par  hectare. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  ces  terrains  comprennent 
des  établissements  commerciaux,  agricoles  ou  industriels 
eifectivement  occupés  et  exploités  ou  des  plantations 
faites  et  entretenues  par  la  Société  concessionnaire  ou 
ses  ayants  droit,  il  sera  alloué  une  indemnité  représen- 
tative de  la  valeur  des  établissements  ou  plantations  dont 
il  s'agit.  Cette  indemnité,  fixée  d'un  commun  accord  ou 
par  un  arbitrage,  devra  tenir  compte  éventuellement  de 
la  plus-value  résultant  de  l'exécution  des  travaux  pour 
la  partie  de  ces  établissements  ou  plantations  qui  restera 
dans  la  concession  ou  dans  la  propriété. 

Article  9. 

Dans  le  cas  où  la  Société  concessionnaire  exécuterait 
des  travaux  ou  des  ouvrages  qui,  bien  qu'entrepris  dans 
son  propre  intérêt,  pourraient  être  utilisés  dans  un 
intérêt  général,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté 
d'en  prescrire  la  remise  au  Domaine  public  ou  aux  services 
intéressés  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Si  l'entretien  de  ces  ouvrages  est  laissé  à  sa  charge,  la 
Société  concessionnaire  pourra  être  autorisée  ;'i  percevoir 
à  son  profit  dos  di'oits  de  péage  dont  l'assiette,  la  quotité 
et  le  mode  de  recouvrement  seront  réglés  par  arrêté  du 
Gouverneur  de  la  Colonie. 

Trriu<:  iv. 

Obligations  d'ordre  général  imposées  au  concessionnaire 

Aktic.i  r.  K). 
La    Société    concessionnaire    n(>    [loni'ra    exercer   les 
droits  do  jouissance  et  d'exph>itali(in  qui  lui  sont  accor- 
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dés  par  l'article  1°'  ci-dessus  qu'en  dehors  des  villages 
occupés  par  des  indigènes  et  des  terrains  de  cultures,  de 
pâturages  ou  forestiers  qui  leur  sont  réservés.  Le  péri- 
mètre de  ces  terrains,  s'il  s'agit  d'indigènes  à  habitat 
fixe,  ou  les  périmètres  successifs  à  occuper  ou  réserver, 
s'il  s'agit  d'indigènes  à  huijitat  variable,  seront  fixés  par 
des  arrêtés  du  Gouverneur  de  la  Colonie,  qui  déterminera 
également  les  terrains  sur  lesquels  les  indigènes  conser- 
veront les  droits  de  chasse  et  de  pêche.  Les  lerrains  et 
droits  ainsi  réservés  ne  pourront  être  cédés  par  les  indi- 
gènes soit  au  concessionnaire,  soit  à  des  tiers,  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouverneur  de  la  Colonie. 

Dans  le  cas  oii,  au  cours  de  la  durée  de  la  concession, 
des  modifications  de  ces  divers  périmètres  seraient  recon- 
nues nécessaires  par  le  Gouverneur,  en  raison  soit  d'un 
intérêt  collectif  des  indigènes,  soit  d'un  intérêt  public  de 
la  Colonie,  il  pourra  être  procédé  à  ces  modifications  sous 
les  réserves  prévues  à  l'article  8  ci-dessus. 

Les  mœurs,  coutumes,  religion  et  organisation  des 
populations  indigènes  devront  être  rigoureusement 
respectées.  Les  agents  du  concessionnaire  signaleront  à 
l'Administration  les  actes  conti-aires  à  l'humanité  dont  ils 
seraient  les  témoins. 

Les  conflits  ou  les  litiges  qui  pourraient  survenir  entre 
les  représentants  de  la  Société  concessionnaire  et  les 
indigènes  seront  s»umis  à  la  décision  de  l'Administrateur 
sous  l'autorité  duquel  seront  placés  ces  derniers  ;  cette 
décision  sera  immédiatement  exécutoire,  sauf  appel 
devant  le  ('.ouvci'ncvir,  ijui  statuera  en  dernier  ressort. 

.\ktici.i;    11. 

Le  représeiitani  de  la  Siici('"ié  concessionnaii'e  dans  la 
Colonie  devra  être  agréé  jiai'  le  Ministre  des  Cnioiiies 


qui  pourra,  après  avis  du  Gouverneur,  exiger  son  rempla- 
cement pour  un  motif  d'intérêt  public,  la  Société  c  )nces- 
siounaire  entendue.  Ce  représentant  devra  être  investi 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  être  en  mesure  d'a=surer  en 
tout  cas,  dans  la  Colonie,  l'exécution  des  prescpipiions  du 
décret  et  du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

A  partir  de  la  sixième  année  de  la  concession,  tous  les 
agents  non  indigènes  de  la  Société  dans  la  Colonie  seront 
Français  ;  toutefois,  la  Société  pourra  exceptionnelle- 
ment, lorsque  l'intérêt  de  son  exploitation  l'exigera, 
employer  des  étrangers,  sous  la  condition  qu'ils  seront 
munis  individuellement  d'une  autorisation  du  Gouver- 
neur ;  cette  autorisation  ne  sera  valable  que  pour  une 
année  ;  elle  pourra  être  renouvelée. 

Les  agents  français  de  la  Société  pourront,  en  vertu 
d'une  Commission  spéciale  du  Gouverneur,  exercer  les 
atti'ibutions  d'officiers  de  l'état  civil. 

Article  12. 

Le  commerce  des  armes  à  feu  et  des  munitions  est 
formellement  interdit  à  la  Société  concessionnaire  et  à  ses 
agents,  sauf  dans  le  cas  oii  ils  seraient  autorisés  par  le 
Gouvei'neur  à  se  livrer  au  commerce  des  armes  de  traite 
sous  le  contrôle  des  agents  de  la  Colonie. 

La  Société  ou  ses  agents  ne  pourront,  pour  leur  propre 
usage  et  pour  la  garde  de  leurs  établissements,  intro- 
duire des  armes  à  feu  et  des  munitions  qu'avec  l'autori- 
sation du  Gouverneur  et  après  déclaration  d'entrepôt. 

La  Société  payera  les  frais  d'installation  et  d'entretien 
des  agents  de  l'Administration  et  de  la  force  arrnée  que 
le  Gouverneur  fera  installer,  sur  sa  demande,  dans  ceux 
de  SOS  établissements  (jui  seraient  trop  éloig  es  des 
postes  chargés  de  la  police    générale  du  territoire.  En 
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conséquence,  la  Société  devra  fournir  et  entretenir 
gratuitement  des  constructions  disposées  conformément 
aux  réquisitions  du  Gouverneur  ;  elle  assurera,  à  ses 
frais,  le  transport,  la  relève  et  la  nourriture  de  l'agent, 
des  miliciens  ou  tirailleurs  et  de  leurs  familles,  ainsi  que 
le  transport  des  armes  et  munitions  ;  elle  remboursera 
mensuellement  à  la  Colonie  la  solde  de  ce  personnel,  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  primes  d'engagement  des  nouveaux 
miliciens  ou  tirailleurs. 

Le  Gouverneur  aura  toujours  le  droit  de  procéder 
d'office  dans  tout  établissement  de  la  Société  à  l'installa- 
tion d'un  agent  et  d'un  poste  de  police  dont  le  logement, 
disposé  conformément  aux  réquisitions  du  Gouverneur, 
sera  fourni  gratuitement  par  la  Société  et  dont  elle 
assurera  le  transport,  la  relève  et  le  ravitaillement 
moN'ennant  le  remboursement  des  frais  par  la  Colonie. 

Article  13. 

Le  Gouverneur  de  la  Colonie  ou  un  agent  délégué  par 
lui  sera  chargé  en  qualité  de  Conmiissaire  du  Gouverne- 
ment de  surveiller  la  bonne  exécution  du  cahier  des 
charges  et  l'observation  des  dispositions  du  présent 
décret. 

TlTi{l'.   \'. 

C'aiises  diverses. 
t  

Article  li. 
Toute  cession  partielle  ou  totale  de  la  concession, 
toute  modification  apportée  k  l'organisation  de  la  Société, 
devront  être  soumises  à  l'approbnlidu  du  ^Ministre  des 
Colonies,  la  tionimission  des  cou(;('ssions  culdiiialcs 
entendue.   Toutefois  la   Société    concesMiuinaire    [loui'ra 
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céder  h  des  tiers,  avec  rautorisatioii  du  Gouverneur,  ses 
droits  sur  des  lots  dont  l'étendue  ne  dépassera  pas  mille 
hectares. 

Article  15. 

Faute  par  la  Société  concessionnaire  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
décret,  ou  celles  des  prescriptions  du  cahier  des  charges 
qui  n'ont  pas  pour  sanction  le  retrait  total  ou  partiel  de 
la  concession,  elle  encourra  la  déchéance  qui  sera  décidée 
par  décret,  après  mise  en  demeure  prononcée  par  le 
Ministre  des  Colonies,  la  Commission  des  concessions 
coloniales  entendue,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  du  Contentieux. 

Le  retrait  total  ou  les  retraits  partiels  de  la  concession 
seront  prononcés  par  décret,  la  Commission  des  conces- 
sicriS  coloniales  entendue,  ilans  les  cas  prévus  par  le 
cahier  des  charges. 

Akticle  lt>. 

Le  rachat  tutal  ou  partiel  pourra  être  prononcé  à 
toute  époque,  pour  un  motif  d'intérêt  public,  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  le  concessionnaire 
entendu,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier 
des  charges. 

ARTir.r.K  17. 

La  Société  concessionnaire  reste  soumise  à  tous  les 
droits  et  impots  existants  à  ce  jour  dans  la  colonie  et  à 
tous  ceux  qui  y  seraient  établis.  Toutefois,  dans  le  cas  où 
un  impôt  foncier  serait  établi  sur  les  terres  concédées,  la 
redevance  fixe  annuelle  stipulée  ;i  l'article  6  serait 
dédiiile  du  montant  de  cet  impôt. 


Article  18. 
Le  concessionnaire  aura  à  verser  à  titre  de  cautionne- 
ment  une    somme   de  francs  dans  les 
conditions  fixées  par  le  caliier  des  charges  ci-annexé. 

Article  19. 
Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  officiel  du  Ministère 
des  Colonies  et  au  Journal  officiel,  lorsque  la  conces- 
sion sera  devenue  définitive  par  l'accomplissement  des 
conditions  prévues  à  l'article  2. 


E.  LOUBET. 


Par  le  Pré'-ident  de  la  République 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Albert  Decrais. 


CONCESSIONS     DU     CONGO. 
Type  du  Cahier  des  charges. 


TITRE  PREMIER. 
Exploitation  et  mise  en  valeur  des  terres  concédées. 

,  Article  premier. 

La  concession  qui  fait  l'objet  du  présent  cahiei-  des 
charges  a  pour  but  l'exploitation  agricole,  forestière  et 
indu.strielle  des  terres  domaniales  situées  dans  le  terri- 
toire défini  par  le  décret  de  concession  sous  les  réserves 
indiquées  par  l'article  2  ci-dessous. 

Le  concessionnaire  aura,  pondant  toute  la  diuéo  de  la 
concession,  la  jouissance  des  terres  concédées  avec  tous 
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les  droits  qui  en  résultent  dans  les  conditions  fixées  par 
le  présent  cahier  des  charges  et  par  le  décret  auquel  il 
'est  annexé  et  sous  la  réserve  de  l'observation  des  lois  et 
règlements  en  vigueur,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
domaine  public,  les  forêts  et  les  mines. 

Article  2. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  concession  : 
1"  Les  terrains,  cours  d'eau,  etc.,  qui  font  partie  du 
domaine  public  ou  qui  en  constituent  des  dépendances; 
2"  Les  terrains 


'S°  Une  superficie  de  hectares,  à  déli- 

miter par  arrêté  du  Gouverneur,  autour  de  chacune  des 
factoreries  existant  en  vertu  d'un  litre  régulier  au 
moment  de  la  promulgation  du  décret  de  concession  dans 
la  colonie  ; 

4"  Les  terrains  sur  les((uels  des  tiers  ont  des  droits 
acquis  ; 

5"  Les  terrains  à  réserver  aux  indigènes  en  vertu  de 
l'article  10  du  décret  de  concession. 

L'Administration  se  réserve  en  outre  le  droit  de  pré- 
lever, pendant  la  durée  de  la  concession,  en  dehors  des 
terrains  réservés  ci-dessus,  pour  les  faire  valoir  directe- 
ment, pour  les  affei'mer  ou  pour  les  céder  à  des  particu- 
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liers  en  vue  d'y  créer  des  établissements  agricoles  à 
l'exclusion  de  toute  exploitation  forestière  autre  que  le 
défrichement,  des  parcelles  d'une  étendue  inféi-ieui-e  à 
cinq  mille  hectares  chacune  sans  que  la  superficie  totale 
de  ces  parcelles  jiuisse  dépasser  le  vingtième  de  la  cou- 
cession. 

Ces  prélèvements  ne  pourront,  à  moins  de  l'adhésio!!  du 
concessionnaire,  être  eti'ectués  sur  des  terrains  déjà  occu- 
pés effectivement  ou  nds  en  valeur  par  le  concessionnaire, 
ni  dans  un  rayon  de  vingt  kilomètres  autour  des  établis- 
sements qu'il  aura  lui-même  créés.  Toutefois,  celte 
réserve  ne  sera  pas  applicable  aux  établissements  agri- 
coles dont  le  Gouverneur  prescrira  ou  autorisera  l'instal- 
lation amour  des  postes  chargés  de  la  police  générale  eu 
d'auti-es  établissements  répondant  à  un  intérêt  général. 

Les  contrats  d'aft'ermage  ou  de  cession  de  ces  parcelles 
porteront  interdiction,  sous  peine  de  dommages-intérêts 
envers  le  titulaire  do  la  présente  concession,  et  d'annula- 
tion desdits  contrats,  directement  ou  d'acheter  aux  indi- 
gènes eu  vue  du  commerce  les  produits  végétaux  ou  les 
dépouilles  d'animaux  (peaux,  plumes,  cornes,  ivoire,  etc.) 

Aktic.i.k  o. 

Dans  le  cas  où  des  cjiitestaiious  s'élèveraient  entre  le 
concessionnaire  et  les  chefs  indigènes  ou  l'Administra- 
tion, au  sujet  de  l'exécution  de  l'un  des  arrêtés  de  déli- 
mitation pris  par  le  Gouverneur  aux  fins  de  l'article  10 
du  décret  de  concession,  il  sera  jiroréih''  coiitradictoirc- 
menl  à  la  détermination,  sur  le  terrain,  di-s  p(''riinètres 
réservés  aux  indigèues  en  vertu  dudit  arrêté.  En  cas  de 
désaccord  au  sujet  soit  du  tracé  des  limites,  soit  de  la 
•r-éjuiiiit ion  des  frais  auxquels  donnera  lieu  celte  (qiéra- 
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tion,  il  sera  statué  par  des  arbitres  nommés  comme  il  est 
dit  à  l'article  27  ci-après. 

Dans  le  cas  où  des  contestations  s'élèveraient  soit 
entre  le  concessionnaire  et  l'Administration,  soit  entre  le 
concessionnaire  et  le  titulaire  d'une  concession  limitrophe 
au  sujet  de  l'emplacement  des  limites  de  la  concession,  il 
sera  procédé  contradictoirement,  avec  un  délégué  du 
Gouverneur,  à  une  reconnai.ssance  géographique  aux  frais 
du  concessionnaire  ou  des  concessionnaires  intéressés. 
A  la  suite  de  cette  reconnaissance,  il  sera  statué  par  le 
délégué  du  Gouverneur,  sauf  recours  au  Ministre  des 
colonies,  qui  décidera  en  dernier  ressort  sur  les  points  en 
litige  après  envoi  sur  place,  s'il  le  juge  utile,  d'un  nou- 
veau délégué  aux  frais  du  concessionnaire  ou  des  conces- 
sionnaires intéressés. 

Les  limites  de  la  concession  j)ourront  toujours,  à  une 
époque  quelconque,  être  modifiées  en  cas  de  rectification 
de  frontières  avec  une  puissance  voisine,  étant  entendu 
que  tout  territoire  qui  cesserait  de  faire  partie  des  pos- 
sessions françaises  cesserait  par  ce  fait  même  d'être  com- 
pris dans  la  concession  sans  que  le  concessionnaire  ait  le 
droit  de  réclamer  aucune  indemnité. 


Les  capitaines  et  patrons  d'embarcations  à  vapeur  cir- 
culant sur  les  cours  d'eau  qui  traversent  ou  qui  limitent 
la  concession  auront  le  droit,  lorsqu'ils  seront  munis  d'une 
autorisation  du  Gouverneur  et  sous  les  réserves  mention- 
nées dans  cette  autorisation,  de  faire  couper  sur  les  terres 
concédées,  jusqu'à  un  kilomètre  de  distance  desdits  cours 
d'eau,  les  bois  nécessaires  au  chauffage  de  leur  macliiiie, 
sans  que  le  concessionnaire  puisse  s'y  opposer  ni  réclamer 
aucune  iiideinnité. 
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L'autorisation  sera  spéciale  au  bateau,  elle  ne  sera 
valable  que  pour  la  durée  et  pour  les  parcours  qui  y 
seront  spécifiés  :  elle  déterminera  les  essences  ayant  une 
valeur  commerciale  qui  devront  être  respectées,  et  toutes 
autres  conditions  nécessaires  pour  éviter  les  abus. 

Sont  exemptés  de  la  servitude  de  coupe  imposée  par  le 
présent  article  les  arbres  et  arbustes  croissant  sur  les 
terres  situées  à  moins  de  dix  kilomètres  de  distance  des 
factoi'eries  et  autres  établissements  permanents  du  con- 
cessionnaire. 

Article  5. 

Indépendamment  des  servitudes  d'utilité  publique  résul- 
tant des  lois  et  décrets  en  vigueur,  le  concessionnaire  sera 
soumis,  sans  indemnité,  aux  servitudes  de  passage  et  autres 
qui  seront  reconnues  nécessaires  par  le  Gouverneur,  pour 
l'exercice  des  droits  de  police  et  de  surveillance  dévolus 
à  l'Administration  pour  l'étude,  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  ouvrages  d'utilité  publique  et  pour  la  jouissance 
par  les  indigènes  des  terres  et  des  droits  d'usage  qui  leur 
seront  réservés. 

L'Administration  se  réserve  en  outre  le  droit  de  prendre 
sans  indemnité,  dans  les  forêts  et  carrières  du  teri-itoire 
de  la  concession,  pour  elle  ou  les  concessionnaires  de  tra- 
vaux puljlics,  les  l)ois,  pierres,  argile  et  en  général  tous 
matériaux  de  coastruction  destinés  à  l'exécution  des 
ouvrages  d'utilité  publique  ou  au  fonctionnement  des  ser- 
vices publics  de  la  colonie. 

Article  G. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  planter  et  de  maintenir 
jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  en  renipUn-ant  ceux  qui 
viendraient  à  disparaître  pour  une  cause  quelconque,  au 
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moins  cent  cinquante  nouveaux  pieds  de  plantes  à  caout- 
ciiouc  par  tonne  de  caoutchouc  pi'oduite  par  la  concession. 
La  justification  de  cette  obligation  sera  faite  contradic- 
toirement  aux  époques  choisies  par  le  Gouverneur  et  dans 
les  formes  qu'il  aui'a  arrêtées. 

Article  7. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  les  terres  con- 
cédées en  exploitation  progressive,  soit  par  aménagement, 
soit  par  culture.  Il  devra,  à  cet  effet,  installer  et  maintenir 
ensuite  en  service,  sauf  à  les  déplacer,  s'il  y  a  lieu,  des 
factoreries  habitées  chacune  par  un  ou  plusieurs  agents 
européens  et  convenablement  espacées  sur  des  territoires 
de  plus  en  plus  étendus. 

Article  8. 

Seront  considérées  comme  mises  en  valeur  et  attribuées 
en  toute  propriété  au  concessionnaire  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  7  du  décret  de  coocession  : 

1°  Les  terres  occupées  sur  au  moins  un  dixième  de  leur 
surface  par-  des  constructions  ; 

2"  Les  terres  plantées  sur  le  vingtième  au  moins  de  leur 
surface  en  cultures  riches,  telles  que  cacao,  café,  caout- 
chouc, vanille,  indigo,  tabac,  etc.  ; 

3°  Les  terres  cultivéee  sur  le  dixième  au  moins  de 
leur  surface  en  cultures  vivrières,  telles  que  riz,  mil. 
manioc;,  etc.  ;* 

4°  Les  pâturages  sur  lesquels  seront  entroteuns  pen- 
dant au  moins  cinq  ans  des  bestiaux  à  l'élève  et  à  l'engrais 
à  raison  de  deux  tètes  de  gros  bétail  ou  de  quatre  tètes  de 
petit  bétail  par  dix  hectares  ; 

5"  Les  parties  de  forêts  d'une  supercio  d'au  moins  cent 
hectares  d'un  seul  tenant,  dans  lesquelles  le  caoutchouc 


—  86  — 

aura  été  récolté  régulièrement  depuis  au  moins  cinq  ans, 
à  raison  de  vingt  pieds  au  moins  d'arbres  ou  de  lianes  en 
moyenne  par  hectare,  étant  entendu  que,  même  après 
l'attribution  de  la  propriété  au  concessionnaire,  le  nombre 
minimum  de  vingt  pieds  sera  maintenu  par  la  conserva- 
tion des  arbres  ou  des  lianes  existants  ou  par  leur  rempla- 
cement en  jeunes  plants  sous  peine  de  retour  à  l'Etat 
de  ladite  pr-opriété. 

La  domestication  et  l'entretien  des  éléphants  donneront 
également  lieu  à  l'attribution  en  toute  propriété  de  terres 
clioisies  par  le  concessionnaire  à  raison  de  cent  hectares 
par  tète  d'éléphant. 

Article  9. 

Les  lots  de  terre  attribués  au  concessionnaire  en  vertu 
de  l'article  8  ci-dessus  seront  délimités  par  des  limites 
naturelles  telles  que  cours  d'eau,  crêtes  de  montagnes  ou 
de  collines,  lisières  de  forêts,  voies  de  communication 
existantes  ou  en  cours  d'exécution,  etc.,  ou  par  des  lignes 
droites  a^-ant  des  longueurs  aussi  grandes  que  possible. 
A  moins  que  la  configuration  du  terrain  ne  s'y  oppose  ou 
que  le  lot  occupe  une  vallée  tout  entière,  la  longueur  de 
cliaque  lot  mesurée  suivant  sa  plus  grande  dimension  ne 
pourra  être  supérieure  à  trois  fois  sa  largeur  moyenne 
mesurée  dans  le  sens  transversal  à.  celle-ci. 

Le  long  des  voieè  navigables  et  de  toutes  voies  de  com- 
munication faisant  partie  du  domaine  public  soit  antérieu- 
rement à  la  concession,  soit  par  suite  de  la  remise  que  le 
cessionnairo  en  aura  faite,  ce  dernier  ne  pourra  devenir 
propriétaire  des  terres  contiguès  à  la  dite  voie  ou  situées 
à  moins  do  1  kilomètre  de  .ses  bords,  sur  plus  de  la  moitié 
de  la  longueur  do  ciiaque  côté  de  cette  voie.  Il  ne  pourra 
égîi,lemcnt  deveiiii'  prdpiiétaire  des  terres  situées  à  moins 


—  87  — 

de  '^0  kilomètres  de  la  frontière  de  la  colonie  du  Congo, 
lorsque  cette  trdutière  ne  sera  pas  formée  par  un  cours 
d'eau  navigable  aux  bateaux  à  vapeur  pendant  au  moins 
quatre  mois  de  l'année. 

Article  10. 

La  constatation  de  la  mise  en  valeur  des  terres  et  la 
délimitation  des  lots  correspondants  sera  faite  sur  la 
demande  et  aux  frais  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants 
droit.  A  la  suite  de  cette  délimitation,  les  terres  seront 
immatriculées  au  nom  du  concessionnaire  conformément 
à  la  législation  eu  vigueur.  La  réserve  stipulée  par 
l'article  7  du  décret  de  concession  sera  inscrite  sur  chacun 
des  titres  d'immatriculation, 

TITRE  11. 
1.  —  Service  de  navigation  à  vapeur. 

Akticlf.  11. 
■  Le  conces.'iionnaire  sera  tenu  de  mettre  à  flot  dans  un 
délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  signature  du  décret  de 
concession  et  d'entretenir  en  service  jusqu'à  l'expiratiou 
de  la  concesion,  sur  les  cours  d'eau  navigables  qui  traver- 
sent le  territoire  concédé  ou  qui  le  relient  au  Stauley- 
Pool,  au  moins  bateau     à  vapeur  grand   modèle,  et 

bateau    à  vapeur  petit  modèle  remplissant  les  condi- 
tions spécifiées  ;i  l'article  V.i  ci-de.ssous. 

Ces  bateaux  seront  affectés  aux  transports  particuliers 
du  concessionnaire  et  à  ceux  dont  il  jugerait  convenable 
de  se  charger  pour  le  compte  de  toute  autre  personne  ou 
société,  mais  il  sera  tenu  d'effectuer  au  moins  tous  les  six 
mois,  s'il  en  est  requis.par  le  Gouverneur  ou  par  smi  délé- 
gué, les  transjiorts  de  i'Ktat  et  de  la  colonie,  jusipi'à  con- 
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curreiice  de  la  moitié  de  la  capacité  du  cliargemeut  de 
chaque  bateau,  entre,  d'uue  part,  Brazzaville  ou  le  point 
de  transmission  entre  la  voie  fluviale  et  le  chemin  de  fer, 
et,  d'autre  part,  la  limite  ju>qu'à  laquelle  le  concession- 
naire se  servira  de  la  voie  d"eau  pour  ses  propres  trans- 
ports. 

En  outre,  le  Gouverneur  aura  toujours  le  droit,  en  cas 
d'expédition  militaire,  de  réquisitionner  en  totalité  ou  en 
partie  le  matériel  flottant  du  concessionnaire  sous  la 
réserve  du  payement  du  prix  des  transports  et,  eu  cas  de 
dommages,  d'une  indemnité  à  régler  d'un  commun  accord 
ou  par  arbitres. 

Article  12. 

Le  concessionnaire  devra  faire,  s'il  eu  est  requis,  aux 
conditions  de  l'article  17  ci-dessous  les  transports  de  la 
poste  et  des  colis  postaux.  Dans  ce  cas.  il  devra  faire 
installer,  sur  chacun  des  bateaux  aff"ectés  à  ce  transport, 
un  coS"re  fermé  au  moyen  d'une  clef  de  sûreté  pour  rece- 
voir les  sacs  postaux  et  les  fonds  publics.  Le  capitaine  ou 
le  subrécargue  sera  rendu  responsable  de  ces  transports, 
sans  toutefois  que  cette  responsabilité  ait  pour  effet  de 
faire  disparaître  ou  d'atténuer  celle  du  concessionnaire. 
Les  sacs  postaux  et  les  boîtes  renfermant  les  fonds  publics 
lui  seront  remis  clos  et  scellés  et  seront  délivrés  de  même 
par  lui.  Sa  responsabilité  et  celle  du  concessionnaire  ces- 
seront par  la  remise  des  paquets  et  la  contestation  de  leurs 
scellés  intacts. 

Article  13. 

Les  bateaux  à  vapeur  que  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  mettre  et  d'entretenir  en  service,  en  exécution  de 
l'article  11  ci-dessus,  devront  satisfaire  aux  conditions 
suivantes  : 
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Us  seront  d'un  type  reconnu  propre  ;i  la  nivigation  sur 
les  rivières  de  la  colonie  du  Congo  français.  Ils  seront 
cotés  au  "\'éritas  ou  au  Lloyd  à  une  cote  agréée  par 
r  Administration. 

Les  bateaux  du  grand  modèle  devront  être  en  état  de 
porter,  à  une  vitesse  minimum  de  huit  nœuds,  au  moins 
vingt  tonnes  métriques  de  charge  utile  au  tirant  d'eau  de 
soixante-cinq  centimètres.  Les  bateaux  du  petit  modèle 
devront  être  en  état  de  porter  à  une  vitesse  minimum  de 
sept  noeuds  une  charge  utile  d'au  moins  cinq  tonnes  métri- 
ques au  tirant  d'eau  de  cinquante  centimètres. 

Ces  bateaux  devront  être  neufs  au  moment  de  leur  mise 
en  service;  toutefois,  dans  le  cas  oii  le  concessionnaire 
serait  en  mesure  de  mettre  en  service,  dans  le  délai  mini- 
mum d'un  an,  à  dater  de  la  signature  du  décret  de  conces- 
sion, un  ou  plusieurs  bateaux  ayant  déjà  servi,  mais 
construits  depuis  moins  de  trois  ans,  ces  bateaux  seront 
acceptés,  s'ils  remplissent  les  conditions  spécifiées  par  le 
présent  article  sous  la  réserve  qu'ils  seront  effectivement 
mis  en  service  dans  le  délai  précité. 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  font  l'objet  du  présent  article 
devront  porter  pavillon  français.  L'équipage  devra  être 
exclusivement  composé  de  citoyens  français  ou  de  sujets 
français,  sauf  autorisations  individuelles  toujours  révo- 
cables données  par  le  Gouverneur. 

Article  1  1. 

Les  dates  des  départs  et  les  points  d'escales  obligatoires 
sur  les  rives  françaises  seront  fixées  par  le  Gouverneur 
l>our  les  voyages  effectués  pour  le  compte  de  l'Adminis- 
tration. 

Dans  le  cas  oii  il  existerait  siii'  le  ti'ajet  à  parcourir  des 
l'apides,  cliutes,  etc. ,  interrompant  le  parcours  des  bateaux 


—  90  — 

à  vapeur,  le  cessionnaire  sera  tenu  :  1°  d'assurer,  par  les 
moyens  qu'il  jugera  convenables,  le  transbordement  des 
marchandises  d'un  l)ief  à  l'autre  et  do  fournir  aux  voya- 
geurs le  moyen  d'effectuer  à  pied  ou  en  pirogue  le  trajet 
correspondant  ;  2"  d'assurer  dans  chacun  des  biefs  supé- 
rieurs le  transport  en  bateau  à  vapeur  ou  en  pirogue  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  Le  Gouverneur  pourra 
exiger  que  les  transbordements  soient  faits  en  territoire 
français. 

En  cas  d'interruption  des  voyages  par  suite  d'avaries 
aux  bateaux,  le  concessionnaire  ou  son  représentant 
devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  arriver 
à  destination  les  voyageurs  et  les  marchandises  dans  les 
meilleures  conditions  possibles. 

Article  15. 
La  propriété  des  l)ateaux  à  vapeur  affectés  obligatoire- 
ment, en  vertu  de  l'article  11  ci-dessus,  au  service  de 
navigation  imposé  au  concessionnaire  sera  rattachée  à  la 
concession  dont  elle  fera  partie  intégrante  et  dont  elle  ne 
pourra  être  détachée  pendant  toute  la  durée  de  ladite 
concession.  En  conséquence,  ces  bateaux  ne  pourront, 
sauf  l'exception  stipulée  à  l'article  18  ci-après,  être 
vendus,  loués  ou  donnés  en  gage  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  ni  être  détournés  en  permanence  du  service  en 
vue  duquel  leur  acquisition  est  imposée  au  concessionnaire 
sans  que  celui-ci  en  ait,  au  préalal)ie,  obtenu  l'autorisa- 
tion du  Ministre  des  colonies.  Ceux  qui  viendraient  à  se 
perdre  ou  à  être  mis  hors  de  service  par  suite  d'usure  ou 
d'avaries  seront  remplacés  dans  le  déhii  de  dix-huit  mois 
il  partir  du  moment  oii  ils  auront  cessé  leur  service. 

.\.RTICt,K    1(). 

Dans  le  cas  oii,  pai'  suite  do  perte,  d'avaries,  du  défaiM 


—  91  — 

d'armement  ou  de  toute  autre  cause,  un  des  bateaux  dont 
l'entretien  en  service  est  imposé  au  concessionnaire  en 
vertu  de  l'article  11  ci-dessus,  serait  resté  pendant  deux 
années  consécutives  hors  d'état  de  faire  le  service  de  trans- 
ports auquel  il  sera  affecté,  le  concessionnaire  sera  passible 
d'une  amende  de  20,000  francs  par  bateau  de  grand 
modèle  ou  de  10,000  francs  par  bateau  de  petit  modèle  se 
trouvant  dans  ce  cas.  Une  amende  de  même  somme  lui 
sera  imposée,  à  partir  de  l'expiration  de  la  deuxième 
année,  pour  chacune  des  années  suivantes  pendant  les- 
quelles le  bateau  n'aura  pas  été  remplacé  ou  remis  en 
service. 

Article  17. 

Les  transports  ([ue  le  concessionnaire  effectuera  poui- 
le  compte  de  l'Etat  ou  de  la  colonie  lui  seront  payés  pen- 
dant les  cinq  premières  années  qui  suivront  la  signature 
du  décret  de  concession,  aux  tarifs  indiqués  ci-dessous  : 

a.  —  Entre  Brazzaville  ou  le  point  de  transmission  des 
voyageurs  et  des  marchandises  entre  la  voie  iluviale  et  le 
chemin  de  fer,  et  l'origine  du  premier  rapide  qui  ne 
pourra  pas  être  franchi  par  des  bateaux  à  vapeur  : 

l"  A  la  montée  : 

Par  passager  européen  et  par  myriamètre.  fr.  1  00 
Par  passager  indigène  et  par  myriamètre  .  .  0  oô 
Par  tonne   mèti-ique   de   marchandises    et    pai' 

myriamètre 2  50 

2"  A  la  descente  : 

Moitié  des  tarifs  ci-dessus. 

b.  —  En  amont  du  premier  rapide  qui  ne  pourra  être 
fi'anchi  par  les  bateaux  à  vapeur,  mais  seulement  pour 
les  ti'anspoi-ts  effectuas  [len-lant  le  temps  oii  co  passage 


sera  impossible  (y  compris  tous  transbordements  et  trans- 
ports par  terre)  : 

Le  double  des  tarifs  a. 

Les  distances  seront  déterminées  d'un  commun  accord 
entre  le  Gouverneur  et  le  cessionnaire.  A  défaut  de  mesure 
plus  exacte,  on  mesurera  sur  une  carte  la  longueur  des 
lignes  droites  joignant  les  positions  des  stations  successives 
déterminées  d'après  les  relevés  géographiques,  et  on 
augmentera  ces  longueurs  d'un  tiers  pour  tenir  compte 
des  sinuosités  du  chenal  navigable.  Les  parcours  effectués 
;i  pied  par  les  voyageurs  pour  le  passage  des  rapides  ne 
seront  pas  comptés. 

La  nourriture  des  passagers  européens  sera  payée  à 
raison  de  12  francs  par  jour  ;  celle  des  passagers  indigènes 
sera  réglée  sur  mémoire. 

Les  passagers  européens  auront  droit  au  transport  gra- 
tuit de  100  kilogrammes  de  bagages. 

Les  passagers  indigènes  auront  droit  au  transport  gra- 
tuit de  5  kilograiiimes  de  bagages,  ou,  s'ils  sont  militaires, 
de  leur  charge  d'équipement. 

Les  poids  des  marchandises  seront  comptés  par  expédi- 
tion, c'est-à-dire  par  groupe  de  colis  envoyés  d'un  même 
expéditi'ui-  ;i  un  même  destinataire,  et  non  par  colis,  en 
comptant  [lar  10  kilogrammes  les  fractions  inférieures  à 
ce  chiiTro.  .\insi  une  expédition  de  i  kilogrammes  sera 
comptée  pour  lOj  une  expédition  de  72  kilogrammes  pour 
80;  une  expédition  de  1,221  kilogrammes  pour  1,230,  etc. 
Toutefoi';,  le  mode  de  co;nptage  prévu  par  charge  de 
30  kilogrammes  pourra  être  substitué  au  mode  do  comp- 
tage prévu  ci-dessus,  en  \ertu  d'un  acconl  enti'o  le  Gou- 
verneur et  le  concessionnaire. 

Les  prix  des  transports  de  la  poudi'e,  des  cartouches  et 
autres  niatiôres  dangereuses  sont  majorés  de  7^0  p.  e. 
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Les  iransports  de  la  poste  seront  effectués  gratuite- 
ment. Celui  des  colis  postaux  sera  payé  au  tarif  des  mar- 
chandises. 

Les  tarifs  stipulés  ci-dessus  ainsi  que  les  taxes  acces- 
soires et  le  mode  de  mesurage  des  distances  seront 
révisables  d'un  commun  accord  ou  par  arbitres,  tous  les 
cinq  ans,  à  partir  de  l'expiration  de  la  cinquième  année 
qui  suivra  la  signature  du  décret  de  concession,  en  pre- 
nant pour  base  les  prix  moyens  effectifs  de  transport  sur 
les  bateaux  de  toutes  nationalités  qui  voyagent  sur  le 
Congo  ou  sur  ses  afiluents,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser 
les  maxima  fixés  au  présent  article. 

Article  18. 

Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  rétrocéder  en  tout 
ou  en  partie,  avec  l'autorisation  du  Ministre  des  colonies, 
à  toute  personne  ou  société  agréée  par  ledit  Ministre,  les 
obligations  et  avantages  attacliés  à  l'établissement  du 
service  de  navigation  qui  fait  l'objet  des  articles  ci-dessus, 
à  condition  que  le  rétrocessionnaire  acceptera  et  exécu- 
tera toutes  les  conditions  spécifiées  par  lesdits  articles. 

Toutefois,  dans  le  cas  oii  le  rètrocessionnaire  serait  une 
société  de  navigation  existante  ou  en  formation,  ayant 
obtenu  la  concession  d'un  service  régulier  de  transports 
dans  les  conditions  définies  par  un  cabier  des  charges 
arrêté  par  le  Ministre  des  colonies,  sur  l'avis  de  la  Com- 
mission des  concessions  coloniales,  le  titulaire  de  la  pré- 
sente concession  serait  déchargé  de  toute  obligation  rela- 
tive à  la  mise  et  à  l'entretien  en  service  des  bateaux 
grand  modèle  attachés  à  ladite  concession,  aussitôt  que 
le  traité  passé  avec  ladite  société  aura  été  apprtuvé  jar 
le  Ministre. 


II.  —  Établissement  de  postes  de  douanes. 

Article  19. 

Le  concessiunnaii'e  sera  tenu  de  concourir  à  l'établisse- 
ment des  postes  de  douanes  rendus  nécessaires  par  les 
opérations  (lu'il  compte  effectuer  pour  une  somme  de 
,  payable  en  trois  termes  égaux  dans 
le  dernier  trimestre  de  la  première,  de  la  troisième  et  de 
la  sixième  année  à  partir  de  la  signuture  du  décret  de 
concession. 

Le  payement  sera  fait  dans  la  caisse  du  trésorier-payeur 
de  la  colonie  sur  réquisition  du  Gouverneur. 

TITIIE  III. 
Clauses  financières. 

Article  20. 

La  redevance  fixe  annuelle  sera  versée  dans  la  caisse 
du  trésorier-payeur  de  la  colonie  avant  le  P'"  mais  de 
chaque  année. 

Le  concessionnaire  ne  pourra,  pour  refuser  le  paye- 
ment,  arguer  de  préjudices  qu'il  aurait  éprouvés  du  fait 
Je  l'Administration  ou  de  toute  autre  cause,  la  redevance 
étant  due  par  lui  e^t  exigible  à  la  date  indiquée  sans  pou- 
voir être  compensée  ni  atténuée  par  les  indemnités, 
remises,  frais  de  transports,  etc.,  qu'il  croirait  être  en 
droit  de  réclamer  ii  l'Etat  ou  ;\  la  colonie. 

Article  '21. 

Pour  le  calcul  de  la  part  de  revenu  à  verser  par  le  coii- 
cessionnaii'e  en  vertu  de  l'article  (i  du  déc  et  de  conces- 
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sion,  on  déiluira  du  montant  des  recettes  brutes  de  chaque 
année  : 

1°  Le  montant  des  dépenses  d'exploitation  ; 

2°  Les  sommes  nécessaires  pour  assurer,  s'il  y  a  lieu, 
l'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations  pendant  ladite 
année  ; 

3"  La  somme  à  prélever  sur  les  bénéfices  de  la  Société 
pour  la  réserve  légale  et  pour  toutes  autres  réserves  sta- 
tutaires, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
pour  cent  de  la  différence  entre  la  recette  brute  et  les 
dépenses  énoncées  aux  paragraphes  1°  et  2'  ci-dessus  ; 
étant  stipulé,  d'autre  })art,  qu'il  ne  sera  plus  fait  déduc- 
tion de  ce  prélèvement  lorsque  l'ensemble  de  la  réserve 
légale  et  des  autres  réserves  statutaires  dépassera  le 
quart  du  capital-actions  versé; 

■4"  La  somme  à  prélever,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  bénéfices 
pour  l'amortissement  des  actions  par  tirage  au  sort  ; 

5"  Cinq  pour  cent  du  capital-actions  versé  et  non  encore 
amorti. 

La  difTérence  constituera  le  reveim  dont  les  quinze  cen- 
tièmes devront  être  versés  par  le  concessionnaire  à  la 
caisse  du  trésorier-payeur  de  la  colonie  ou  pour  le  compte 
de  celui-ci  dans  une  caisse  métropolitaine  désignée  par  le 
Ministre  des  colonies.  Le  versement  sera  efl'ectué  dans 
le  mois  qui  suivra  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
dans  laqnello  auront  été  approuvés  les  comptes  de  l'exer- 
cice au(iuol  il  se  rap[iortera. 

Article  22. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  rétrocéder,  airormci'  ou 
apporte!',  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  en  totalité  OU 
en  partie,  à  des  sociétés  ou  à  des  particuliers,  les  avan- 
tages quelconques   dérivant  de   la  présente  concession, 
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qu'en  vertu  de  traités  approuvés  par  le  Ministre  des  colo- 
nies et  stipulant  au  profit  de  l'Etat  des  avantages  équiva- 
lents à  ceux  qui  résultent  de  Tarlicle  6  du  décret  de  con- 
cession calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Article  23. 

Toutes  les  opérations  des  commissaires  des  comptes 
seront  contrâlées  par  un  délégué  du  Ministre  des  colonies 
qui  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  attribués  à  ces 
commissaires  par  le  premier  alinéa  de  Tarticle  33  de  la 
loi  du  2  i  juillet  1867.  (le  délégué  devra  être  convoqué  à 
toutes  les  assemblées  des  actionnaires. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 

Article  2i. 

A  l'expiration  de  la  concession,  les  terres  qui  ne  seront 
pas  devenues  la  propriété  du  concessionnaire  dans  les 
conditions  déterminées  au  Titre  1"  ci-dessus  feront  de 
plein  droit  retour  au  domaine. 

Le  concessionnaire  restera  propriétaire  du  matériel 
naval,  y  compris  celui  dont  la  propriété  aura  été  attachée 
à  la  concession  en  vertu  de  l'article  15  ci-dessus.  Il  aura 
le  droit  d'enlever,  ^us  la  réserve  indiquée  ci-dessus,  pour 
en  utiliser  ou  en  vendre  les  matériaux,  les  lignes  et  appa- 
reils télégraphiques,  bâtiments,  établissements  indus- 
triels, etc.,  dont  la  remise  au  domaine  public  n'aurait  pas 
été  prononcée  et  qui  se  trouveraient  sur  les  terrains  dont 
il  ne  serait  pas  devenu  propriétaire.  Un  délai  d'une  année 
lui  sera  accordé  à  cet  ellet. 

Passé  ce  délai,  les  dits  matériaux  seront  considérés- 
comme  abandonnés  [mr  lui. 
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Le  Gouverneur  pourra  racheter,  au  nom  de  la  colonie, 
eu  tout  ou  en  partie,  le  matériel  naval  ainsi  que  les  instal- 
lations dénommées  ci-dessus  à  la  condition  de  lui  notifier 
son  intention  six  mois  au  moins  avant  l'expiration  de  la 
concession.  Le  prix  sera  fixé  d'un  commun  accord,  ou,  ;'i 
défaut  d'accord,  par  experts  nommés  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  27  ci-après. 

Article  25. 

Dans  le  cas  oii  le  concessionnaire  céderait  à  des  tiers, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  ses  droits  sur  les 
terres  dont  il  ne  serait  pas  devenu  définitivement  proprié- 
taire, l'acte  de  cession  devra  reproduire  intégralement 
les  textes  de  l'acte  de  concession,  et  du  présent  cahier  des 
charges. 

Article  20. 

Gomme  garantie  générale  de  l'exécution  des  obligations 
résultant  pour  lui  du  décret  de  concession  et  du  présent 
cahier  des  charges,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser 
à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  un  cautionnement 
dont  le  montant  est  fixé  par  le  décret  de  concession.  Le 
cautionnement  pourra  être  constitué  soit  en  luiméraire, 
soit  en  rente  française,  soit  en  titres  des  emprunts  de  la 
colonie.  La  valeur  en  capital  de  ces  rentes  eu  titres  d'em- 
prunts sera  calculée  dans  les  conditions  spécifiées  par 
l'article  6  du  décret  du  18  novembre  1882  relatif  aux 
adjudications  et  marcliés  passés  au  nom  de  l'Etat. 

La  moitié  de  cette  somme  devra  être  versée  avant  la 
signature  du  décret  et  l'autre  moitié  dans  la  quinzaine  de 
la  notification  de  la  décision  du  Ministre  des  colonies 
approuvant  définitivement  la  substitution  de  la  Société 
concessionnaire  au  concessionnaire  primitif. 
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Article  27. 
Dans  le  cas  où  le  présent  cahiei'  des  charges  prévoit  la 
nomination  d'arbitres  ou  d'experts,  ceux-ci  seront  au 
nombre  de  deux  choisis  l'un  par  le  Gouverneur,  le  second 
par  le  concessionnaire.  En  cas  de  désaccord  entre  eux,  un 
troisième  arbitre  ou  expert  sera  désigné  à  la  requête  de 
l'une  des  parties  intéressées  par  le  Président  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris.  Dans  le  cas  où  une  des  parties  valable- 
ment mise  en  demeure  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre  ou 
expert  dans  le  délai  d'un  mois  après  cette  mise  en  demeure, 
cette  désignation  sera  faite  d'office  à  la  requête  de  l'autre 
partie  comme  celle  du  troisième  arbitre  ou  expert. 

Artici.k  28. 
Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à, 
Paris  et  au  ciief-lieu  de  la  colonie.  Faute  par  lui  de  se 
conformer  à  cette  obligation,  toute  notification  ou  signifi- 
cation lui  sera  valablement  faite  soit  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  soit  dans  les  bureaux  de  l'Administration  au  chef- 
lieu  de  la  colonie. 

Article  2!). 
Le  concessionnaire  s'engage  à  ne  réclamer  aucune 
indemnité  ni  à  la  colonie  ni  à  l'Klat  en  raison  des  dom- 
mages qu'il  pourrait  éventuellement  éprouver  par  le  fait 
soit  de  l'insécurité  du  pays,  soit  de  la  guerre  avec  une 
puissance  étrangère. 

TITRL  V. 
Rachat,  déchéance  et  retrait  de  la  concession. 

Akticlk  150. 
Les  teri'es  tjui  seiont  devenues  la  pr(i|iriél(''  du  conces- 
sionnaire ou  de  ses  ayants  droil  en  vcviM  des  disposilioiis 
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du  litre  P"'  ci-dessus,  seront  exclues  du  rachat  de  la  con- 
cession dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  lieu.  Le  coucesi^ion- 
naire  ou  ses  ayants  droit  ne  pourront  eu  être  dépossédés 
qu'eu  vertu  du  droit  commun  d'expropriation  ou  eu  vertu 
des  stipulations  de  l'article  7  du  décret  de  concession. 

Le  prix  du  rachat  total  ou  partiel  du  reste  de  la  conces- 
sion sera  réglé  par  une  Commission  de  neuf  membres  dont 
trois  seront  désignés  par  le  Ministre  des  colonies,  irois 
par  le  concessionnaire  et  trois  à  l'unanimité  des  six  mem- 
bres déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans 
les  six  mois  de  la  notification  faite  à  eux  de  leur  nomina- 
tion, le  choix  des  trois  derniers  membres  qui  n'auraient 
pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier 
président  et  les  présidents  réunis  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris. 

Il  sera  procédé,  dans  la  même  forme,  à  la  désignaiion 
des  membres  de  la  Commission  dont  le  choix  est  laissé  au 
concessionnaire,  dans  le  cas  oii  celui-ci  ne  les  aurait  pas 
désignés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où 
le  décret  prononçant  le  rachat  lui  aura  été  uotifîé. 

.Article  31. 

La  déchéance  du  concessionnaire  sera  prononcée  après 
mise  en  demeure  et  le  cautionnement  versé  par  lui  restera 
acquis  à  l'Etat  s'il  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  du 
décret  de  concession  ou  du  présent  cahier  des  ciiarges,  et 
notamment  : 

1"  Si,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  sigiui- 
ture  du  décret  de  concession,  il  n'a  pas  effectivement 
commencé  la  mise  en  exi)loitation  des  terres  concédées 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  7  ci-dessus;  ou, 
si,  après  l'avoir  commencée,  il  ne  la  continue  et  ne  l'aug- 
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mente  pas  progressivement  conformément  aux  stipulations 
dudit  article  ; 

2°  S'il  recourt  pour  l'exploitation  de  sa  concession,  et 
notamment  pour  se  procurer  de  l'ivoire  ou  du  caoutchouc, 
à  des  mo}-eas  de  nature  à  troubler  l'ordre  public; 

3'  Si,  après  mise  en  demeure,  il  n'a  pas  effectué  dans 
le  délai  d'un  mois  le  payement  de  la  redevance  fixe 
aanuelle  ou  de  la  part  de  revenu  attribuée  à  l'Etat  ; 

4°  S'il  a  enfreint,  rous  une  forme  quelconque,  les  pres- 
L-riptions  de  l'un  quelconque  des  articles  20  à  23  du  cahier 
des  charges; 

5°  S'il  vend,  cède  ou  afferme  sans  autorisation  du 
Ministre  des  colonies  tout  en  partie  du  matériel  naval  dont 
la  propriété  sera  attachée  à  la  concession. 

La  déchéance  s'appliquera  à  l'ensemble  de  la  conces- 
sion, exception  faite  des  terres  qui  seront  devenues  la 
propriété  du  concessionnaire. 

Dans  le  cas  de  la  déchéance,  il  sera  pourvu  à  l'exécu- 
tion des  engagements  valablement  pris  par  le  concession- 
naire au  moyeu  d'une  adjudication  de  la  concession  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  avec  les  charges, 
obligations  et  avantages  qui  s'y  rattachent,  à  l'exception 
des  terres  qui  seront  devenues  la  propriété  définitive  du 
concessionnaire  dans  les  conditions  provues  par  le  titre  1"'' 
ci-dessus. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a 
été  au  préalable  agréé  par  le  Ministre  des  colonies,  et  s'il 
n'a  déposé  à  la  Caisse  des  Dépots  et  Consignations  un 
cautionnement  qui  sera  déterminé  par  le  Ministre  des 
colonies. 

L'adjudication  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  pour  les  adjudications 
au  Ministère  des  colonies. 
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Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  ;i  la  mise 
à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera,  par  le  seul  fait  de 
l'approbation  du  résultat  de  l'adjudication  par  le  Ministre 
des  colouies,  substitué  au  concessionnaire  évir.cé  pour  les 
charges,  obligations  et  avantages  visés  ci-dessus  ;  le  con- 
cessionnaire évincé  recevra  de  lui  le  prix  de  l'adjudi- 
cation. 

Si  l'adjudication  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sur  les  mêmes  bases  sera  tentée  après  un 
délai  de  trois  mois.  Dans  le  cas  oii  celle-ci  resterait  sans 
résultat,  la  concession  sera  annulée  purement  et  simple- 
ment en  ce  qui  concerne  les  droits,  obligations  et  avan- 
tages qui  en  auraient  fait  l'objet. 

Article  32. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  justifié, 
sur  l'inritation  du  Gouverneur,  qu'il  s'est  conformé  aux 
prescriptions  de  l'article  G  ci-dessus  en  ce  qui  concerne 
les  plantations  de  caoutchouc,  il  sera  mis  en  demeure  de 
fournir  cette  justification  dans  le  délai  d'un  an.  Faute  par 
lui  de  fournir  cette  justification,  il  sera  retranché  de  la 
concession  une  surface  de  terre  calculée,  à  raison  de  qua- 
rante hectares  par  mille  pieds  man([uant,  proportionnel- 
lement à  la  différence  entre  le  nombre  de  nouveaux  pieds 
de  plantes  à  caoutchouc  (jue  le  concessionnatre  aurait  dû 
planter  et  maintenir,  en  exécution  dudit  article,  et  le 
nombre  de  pieds  qu'il  justifiera  avoir  effectivement  plantés 
et  maintenus. 

En  cas  de  dé.saccord  entre  le  concessionnaire  et  le  Ciou- 
verueur  de  la  colonie  au  sujet  du  nombre  de  pieds  de 
caoutchouc  plantés  et  maintenus,  le  concessionnaire 
pourra  demander  l'envoi  à  ses  frai?,  par  le  Ministre  des 
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colonies,  d'un  délégué  chargé  de  vérilior  l'exactitude  des 
chiffres  arrêtés  par  l'Administration.  Dans  le  cas  oii  ces 
derniers  cliifl'res  seraient  reconnus  inexacts  de  plus  d'un 
dixième,  le  montant  de  la  dépense  afférente  à  cette  véri- 
fication sera  remboursé  au  concessionnair-e  au  mojen  d'un 
prélèvement  sur  la  part  de  revenus  stipulé  ;i  l'article  6 
du  décret  de  concession. 

La  superficie  qui  sera  retranchée  de  la  concessicn  sera 
mesurée,  autant  que  possible,  d'un  seul  tenant  au  choix 
du  Gouvernement  parmi  les  terres  qui  ne  seront  pas  en 
exploitation.  Les  limites  en  seront  détinies  dans  le  décret 
prononçant  le  i-eirait  partiel  de  la  concession. 

Articlk  33. 

Dans  le  cas  oii  l'Etat  reprendrait  possession  de  terres 
cédées  par  le  concessionnaire  en  violation  des  prescrip- 
tions de  l'article  7  du  décret  de  concession,  le  concession- 
naire supportera  seul  les  indemnités  et  dommages-intérêts 
([ui  pourraient  être  réclamés  parle  concessionnaire  évincé. 
11  en  sera  de  même  dans  le  cas  oit  le  concessionnaire  serait 
mis  en  démeure  de  résilier  les  baux  d'affermage  ou  de 
location  consentis  par  lui  contrairement  aux  prescriptions 
dudit  article. 

Article  3i. 

Les  dispositicuis  des  articles  31  et  32  ne  seraient  pas 
applicables  et  la  déchéance  ou  le  retrait  ne  serait  pas 
encouru  dans  le  cas  oii  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  cas  de  force  majeure 
dûment  constaié. 

AuTici.K  35. 

Les   frais  do    timbre  et  d'enregislromeiit   du    prosent 
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cahier  des  cliai-ges  et  de  tous  actes  relatifs  à  la  concession 
seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Présenté  par  i>es  demaniieurs  en  concession 
soi  ssignés  : 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

Le  développement  des  entreprises  privées  au  Congo 
français  doit  avoir  pour  conséquence  inévitable  et  pro- 
chaine de  rendre  plus  nombreuses  les  acquisitions  ou  les 
transmissions  de  propriétés  et  de  multiplier  les  affecta- 
tions hypothécaires.  La  question  s'est  posée  dès  lors  de 
savoir  si  la  législation  actuellement  applicable,  celle  du 
code  civil,  répondi'ait  à  toutes  les  exigences  dans  des  pos- 
sessions très  étendues  oii  l'action  des  services  publics 
sei'ait  longtemps  encore  assez  restreinte,  où  les  relations 
entre  les  personnes  seraient  parfois  difficiles,  oii  les  con- 
statations directes  demeureraient  souvent  impraticat)les 
en  ce  qui  touche  l'existence  et  la  valeur  des  droits  immo- 
biliers. 

Ces  considérations  ont  amené  mon  Département  à  pen- 
ser qu'il  y  avait  lieu,  à  la  fois  dans  un  intérêt  d'ordre 
économique  et  dans  un  but  de  simplification  juridique, 
d'élaborer  tout  un  ensemble  de  dispositions  susceptibles 
d'as.surer,  mieux  que  les  règles  en  vigueur,  la  conserva- 
tion et  la  transmission  de  la  propriété  foncière,  des  hypo- 
thèques et  autres  droits  immobiliers.  Il  s'est  inspiré  dans 
ce  travail  des  principes  sur  lesquels  repose  le  .système 
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foncier  des  colonies  australiennes  et  dont  l'application  i\ 
certaines  de  nos  possessions  a  déjà  donné  d'excellents 
résultats.  Il  a  voulu  ne  les  adopter  pour  le  Congo  fran- 
çais qu'en  réduisant  aux  formalités  indispensables  les  con- 
ditions générales  de  l'immatriculation  des  immeubles  et 
de  l'inscription  des  droits  immobiliers.  11  s'est  attaché 
surtout  à  donner  à  ces  dispositions  nouvelles  une  harmo- 
nie, une  netteté  de  forme,  une  précision  d'effets  que  n'ont 
pas,  jusqu'à  ce  jour,  présentées  les  légalisations  fondées 
sur  le  système  Torreus.  11  a,  dans  cet  esprit,  groupé  les 
divers  articles  du  projet  auquel  il  s'est  arrêté,  de  telle 
manière  que  la  procédure  de  l'immatriculation  et  la  force 
probante  du  titre  de  propriété  apparussent  dislinctement  ; 
que  la  nécessité  et  les  effets  des  inscriptions  de  droits 
immobiliers  postérieures  à  l'immatriculation  fussent  clai- 
rement définis,  sans  être  confondus  parmi  les  dispositions 
spéciales  se  rattachant,  soit  à  des  questions  de  forme,  soit 
à  la  responsabilité  personnelle  du  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière.  Il  s'est  efforcé  de  donner  enfin  h  l'en- 
semble de  ce  projet,  dans  ses  tendances  générales  comme 
dans  ses  prévisions  particulières,  une  cohésion  de  prin- 
cipes et  de  forme  qui  permit  d'apprécier  immédiatement 
le  système  adopté. 

Le  projet  de  décret  ainsi  élaboré  se  divise  en  cinq 
titres.  ■> 

Le  titre  I"  comprend  troi.s  chapitres  :  l'un,  consacré 
à  l'objet  ;  le  second  ;\  la  procédure  et  le  troisième  aux 
effets  de  l'immatriculation.  Le  titre  II,  relatif  aux  trans- 
missions de  propriétés  et  aux  constitutions  de  droits  im- 
mobiliers, se  subdivise  lui-même  en  deux  chapitres,  con- 
sacrés l'un  à  l'obligation  et  aux  efiets  des  inscriptions, 
l'autre  aux  conditions  de  forme  dans  lesquelles  sont  opé- 
rées ces  inscriptions.  Le  litre  III  traite  des  obligations  et 
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de  la  responsabilité  du  coiiservateui-  de  la  projiriéié  fon- 
cière ;  le  titre  IV  détermine  les  règles  spéciales  à  l'imma- 
triculation des  immeubles  vendus  à  la  barre  des  tribu- 
naux. Le  titre  Y  e^t  consacré  à  des  dispositions  d'ordre 
général  sur  l'application  du  nouveau  régime. 

Dans  sou  euseml)le,  le  système  adopté  peut  être  appré- 
cié ix  la  fuis  :  1°  au  point  de  vue  juridique,  et  2"  au  point 
de  vue  économique. 

1°  Au  point  de  vue  juridique,  il  tend  vers  un  but  de 
simplification  générale  delà  législation  foncière  du  Congo 
français.  Le  projet  n'était  pas  d'une  manière  exclusive 
et  uni(iue  un  régime  nouveau  de  la  propriété  immobilière 
dans  notre  colonie.  Le  code  civil  demeure  eu  vigueur 
dans  toutes  les  circonstances  où  les  dispositioJis  uou\  elles 
ne  sont  pas  applicables.  Le  projet  ne  régit  que  les  im- 
meubles appartenant  à  des  Euroj)éens  ou  assimilés.  L'im- 
matriculation est  d'ailleurs  facultative  ;  elle  ne  devient 
obligatoire  que  dans  certains  cas  limitativement  détermi- 
nés, et  ne  porte  que  sur  les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments. 

La  procédure  générale  de  l'immatriculation,  les  forma- 
lités qu'elle  comporte  i)Our  l'iiislruction  de  la  demande 
et  rétablissement  du  titre  de  ()ropi-iété  sont,  dans  l'en- 
sem])le,  celles  (ju'a  édictées  la  législation  tunisienne  et 
qui,  depuis  lors,  ont  été  étendues  à  Madagascar.  Mais 
ces  dispositions  n'ont  été  rééditées  pour  le  Congo  fran- 
çais qu'après  un  examen  attentif  de  la  porlée  de  chacune 
d'elles  et  des  difficultés  pratiques  d'application  ([u'elles 
peuvent  soulever.  Le  projet  a  tenu  conq)tc  nolanunent 
de  roi'gaiiisation  parti(udièr(!  de  notre  colonie,  où,  poui' 
procéder  à  des  opéi-atioiis  de  iiorn.-ige,  ne  seront  pas 
toujours  disponibles  des  agents  spéciaux  du  service  topo- 
graphique, oii  l'administration  de  la  justice  est  actuelle- 
ment et  demeurera  sans  doute  longtemps  encore  confiée 
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à  un  personnel  très  restreint.  Les  régies  prévues  d'ail- 
leurs assurent  à  l'instruction  de  la  demande  d'immatricu- 
lation toutes  les  garanties  nécessaires.  Elles  pourvoient 
aux  intérêts  des  incapables  et  des  non  présents,  ainsi  qu'à 
l'examen  de  toutes  oppositions  ou  contestations. 

Go  que  le  projet  s'est  attaché  tout  particulièrement  à 
établir,  et  ce  qui,  dans  les  législations  analogues,  n'avait 
pas  toujours  été  rigoureusements  précis,  ce  scmtles  effets 
de  l'iaunatriculation  à  l'égard  des  tiers.  Le  projet  de  décret 
ci-joint  reconnaît  en  termes  absolus  un  caractère  irrévo- 
cable et  définitif  au  titre  de  propriété,  dont  une  enquête 
approfondie,  sanctionnée  par  uue  décision  de  justice,  a 
précédé  l'établissement.   Les  tiers  lésés  par   suite  d'une 
immalriculation  ne  peuvent  se  pourvoir,  en  aucun  cas,  par 
voie  d'action  réelle,  mais  seulement,  dans  le  cas  d'un  dol, 
par  voie  d'action  personnelle  en  indemnité  contre  l'auteur 
responsable  du  dommage.   L'n  effet   aussi  absolu  a  paru, 
par  contre,  ne  pas  pouvoir  être  attaché  aux  inscriptions 
de    droits   immobiliers,   auxquelles,    postérieurement   à 
l'immatriculation,  il  est  procédé  par  le  conservateur  seul, 
en  dehors  des  garanties  que  présente  une  procédure  suivie 
devant  la  justice.  Les  personnes  lésées  peuvent  toujours 
demander  l'annulation  ou  la  mo  lificaiion  d'une  inscription 
à  charge  de  respecter  tous  droits  acquis  à  des  tiers,  sur 
la  foi  de  cette  insci^iption. 

Cette  nécessité  d'une  inscription,  pour  rendre  oppo- 
sibles  aux  tiers lesdroits  immobiliers,  est  d'ailleurs  d'ordi'C 
général.  Le  projet  de  décret  n'en  dispense  que  les  privi- 
viloges  généraux  et  les  immeubles  énoncés  en  l'aitiilo  2 101 
du  code  civil  et  seulement  au  point  de  vue  du  droit  de 
préférence.  Il  y  soumet  dans  tous  les  cas  le  droit  d'iijpo- 
thè(iue,  mais  il  apporte  à,  l'origine  et  à  l'étendue  de  ce 
droit  certaines  modificalions.  Ainsi  le  régime  nouveau  ne 
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comporte  sui*  Jes  immeubles  immati'icvilés  que  deux  sortes 
d'hypothèques  :  l'hypothèque  couventioiinelle,  qui  [eut 
être  consentie  par  acte  sous-seing  privé,  et  l'hypothèque 
forcée,  acquise  en  vertu  d'une  décision  de  justice.  Le  pro- 
jet écarte  en  outre  toutes  liypotlièques  légales  et  judi- 
ciaires, ainsi  que  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles, 
sans  négliger  d'assurer  par  des  garanties  spéciales  et  limi- 
tées la  protection  nécessaire  aux  mineurs,  à  la  femme 
mariée,  au  vendeur,  à  l'échangiste  et  aux  copartageants. 
Le  projet  évite  enfin  de  renouveler,  par  l'institution 
d'une  hypothèque  testamentaire,  l'innovation,  pratique- 
ment assez  inutile,  que  la  loi  tunisienne,  à  rimitation  de 
législations  étrangères,  avait  consacrée. 

2°  Au  point  de  vue  économique,  le  régime  nouveau  doit 
avoir  pour  conséquence  de  donner  à  la  propriété  foncière 
une  certitude  absolue.  Grâce  à  la  procédure  particulière 
qui  précède  son  établissement,  l'immeuble  immatriculé 
reçoit  une  personnalité  propre  ;  la  qualité  et  le  droit  du 
propriétaire  ne  peuvent  laisser  place  à  aucune  ambiguïté. 
Après  l'immatriculation,  la  condition  juridique  de  l'im- 
meuble est  très  claire,  et  tout  le  système  adopté  concourt 
à  lui  garder  ce  caractère.  Aucune  charge  ne  peut,  à 
l'insu  des  tiers,  venir  grever  riuuiicuble  :  toute  mcMiace 
d'hypothèques  occultes  demeure  écart ée,  et  si  les  privi- 
lèges généraux  de  l'article  2101  du  Code  civil  sont  main- 
tenus avec  leurs  effets  actuels,  c'est  que  la  nature  et  la 
modicité  ordinaire  des  créances  qu'ils  garantissent,  per- 
mettent de  les  conserver  sans  ([ue  leur  existence  soit, 
dans  l'ordre  économi(iue,  l'origine  de  troubles  réels.  Vaï 
un  mot,  après  l'immatriculation,  le  propriétaire,  sur  de 
son  titre,  est  à  l'alun  de  toute  revendication  imprévue, 
mais  les  tiers  n'ont  eux-mêmes  à  redouter  aucune  sur- 
prise en  ce  qui  touche  retendue  de  leur  droit. 
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A  cette  sécurité  dans  les  relations  s'ajoute,  pour  la 
constitution  et  la  transmission  des  droits  immobiliers, 
une  simplification  de  formes  aussi  complète  que  possible. 
Il  n'est  pas  douteux  que  ces  facilités  n'aient  pour  résul- 
tat immédiat  d'accélérer  et  bientôt  de  multiplier  les  trans- 
actions immobilières.  Avec  le  système  adopté,  la  terre, 
source  principale  de  la  ricbesse  dans  un  pays  neuf,  doit 
rapidement  accroître  de  valeur  au  Congo  français  et  y 
devenir  bientôt  un  puissant  moyen  de  crédit. 

L'expérience  démontrera  s'il  est  utile  de  développer 
encore  l'importance  de  ce  crédit,  d'arriver  à  une  véri- 
table mobilisation  du  sol,  soit  par  des  procédés  analogues 
à  ceux  que  certaines  lois  australiennes  ont  déjà  prévus, 
soit  par  la  création  de  bons  hypothécaires  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  En  l'état  actuel  des  choses,  toute 
institution  de  ce  genre  serait  certainement  prématurée, 
rencontrerait  sans  doute  de  très  grandes  difficultés  d'ap- 
plication et  ne  répondrait  pas  à  des  nécessités  manifestes. 

Tels  sont.  Monsieur  le  Président,  l'esprit  général  et 
les  principales  dispositions  du  projet  de  décret  ci-annexé. 
Il  est  permis  d'affirmer  que  ce  projet  constitue  une  amé- 
lioration sensible  de  la  législation  actuelle  du  Congo  et 
qu'il  doit  certainement  contribuer  au  développement  de 
notre  colonie. 

C'est  dans  cïtte  pensée  que  j'ai  l'honneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  lui  donner  votre  haute  sanction. 

.Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  lo  Président,  rimm- 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  Minidi  c  des  colonies, 
Glili.ain. 


—  109  — 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1897,  portaut  réorgani- 
sation administrative  du  Congo  français; 

Vu  les  décrets  du  28  septembre  1897  et  9  avril  1898, 
sur  la  réorganisation  judiciaire  du  Congo  français  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRIRE  : 

TITRE  PREMIER. 
De  l'immatriculation  des  immeubles  et  du  titre  de  propriété. 

Chapitre  P'".  —  Objet  de  V immatriculation. 

Articlr  premier. 

Les  immeubles  appartenant  dans  le  Congo  français  à 
des  Européens  et  descendants  d'Européens  ou  à  dos  indi- 
gènes naturalisés  Français  seront  seuls  soumis  aux  dis- 
positions du  présent  décret. 

Article  2. 

Les  biens  appartenant  aux  indigènes  sont  régis  par 
les  coutumes  et  usages  locaux  pour  tout  co  qui  concerne 
leur  acnuisition,  leur  conservation  et  leur  traiisinissidn. 

Article  3. 

Les  régies  du  Code  civil,  sur  la  distinction  des  biens 
meubles  et  immeubles,  et  sur  la  transmission  des  droits 
réels  immobiliers,  demeurent  applicables  dans  toute 
l'étendue  du  Congo  français  en  tout  ce  qu'elle  n'ont  pas 
de  contraire  au  présent  décret. 
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Article  4. 

L'immatriculation  d'un  immeuble  consiste  dans  la  con- 
stitution et  l'enregistrement  du  titre  de  propriété  de 
cet  immeuble. 

Article  5. 

L'immatriculation  est  eflfectuée  par  le  conservateur  de 
la  propriété  foncière,  qui  est  chargé  en  outre  de  la  con- 
servation des  actes  relatifs  aux  immeubles  immatriculés, 
de  l'inscription  des  mutations  et  constitutions  de  droits  ou 
charges  relatifs  à  ces  immeubles. 

Article  6. 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  seuls  suscep 
tibles   d'immatriculation. 

Article  7. 

L'immatriculation  est  facultative.  Exceptionnellement, 
l'immatriculation  est  obligatoire  : 

l"  Dans  tous  les  cas  de  vente  ou  concession  en  pleine 
propriété  de  terrains  domaniaux; 

2°  Dans  tous  les  cas  oii  des  Européens  ou  assimilés  .se 
rendent  aciiuéreurs  de  biens  appartenant  à  des  indigènes  ; 

3"  Dans  tous  les  cas  où,  après  mise  en  valeur  aux  con- 
ditions spociSées  par  son  cahier  des  charges,  un  conces- 
sionnaire acquiert  la  propriété  de  terrains  concédés. 

CuAPiTUE  II.  —  ProcéduiC  de  l' i))itiiatvici(l(ttion. 

Ii-o  Section.  —  Des  formalités  préalables  à  l'immatriculation 

§  1"''.  —  De  la  demande  d'iiinnatricuhitioti. 

Article  S. 
Peuvent  seuls  requérir  l'inimatricuiation  : 
1"  Le  pr.)priétairo  cl  le  coiiroiirii'taii'o  : 
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2°  Les  bénéficiaires  de  droits  d'usufruit  et  d'emphy- 
téose  ; 

3°  Le  créancier  hypothécaire  non  payé  à  l'échéance, 
huit  jours  après  une  sommation  infructueuse  ; 

4"  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  des  co- 
propriétaires, les  bénéficiaires  de  droits  de  servitude  fon- 
cière, d'usage,  d'habitation  ou  d'hypothèque. 

Les  frais  de  l'immatriculation  sont,  sauf  convention 
contraire,  supportés  par  le  requérant. 

Article  9. 

-  Tout  requérant  l'immatriculation  remet  au  conserva- 
teur de  la  propriété  foncière,  qui  lui  en  donne  récépissé, 
une  déclaration  signée  de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs, 
muni  d'une  procuration  spéciale  et  contenant  : 

1°  Ses  nom,  prénoms,  surnoms,  domicile  et  état  civil; 

2"  Election  de  domicile  dans  une  localité  du  territoire 
de  la  colonie  ; 

3°  Description  de  l'immeuble,  portant  déclaration  de  sa 
valeur  vénale  et  de  sa  valeur  locative  :  indication  de  la 
situation,  c'est-à-dire  de  la  région,  de  la  ville  ou  du  vil- 
lage, de  la  contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il  s'agit 
d'un  immeuble  situé  dans  une  ville,  du  nom  sous  lequel  il 
sera  immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi 
que  des  constructions  et  plantations  qui  peuvent  s'y 
trouver  ; 

4°  Le  détail  des  droits  réels  et  des  baux,  de  plus  de 
trois  années  afférentes  à  l'inumMible,  avec  la  désignation 
des  ayants  droit. 

Cette  pièce  est  toujours  établie  en  français. 

Dans  le  cas  oii  le  requéi-ant  ne  peut  ou  ne  sait  signe i-, 
le  conservateur  de  la  propriété  foncièi-e  est  autorisé  îi 
signer  en  son  nom  la  ré((uisilion  d'innnati'iculation. 
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Le  requérant  dépose,  en  même  temps  que  la  déclara- 
tion, tous  Ifes  titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics 
ou  privés  et  documents  quelconques,  avec  leur  traduc- 
tion en  français,  s'il  y  a  lieu. 

Les  tiers  détenteurs  des  documents  dont  il  est  question 
ci-dessus  sont  tenus,  sous  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts, de  les  déposer  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la 
sommation  à  eux  faite  pur  le  requérant  l'immatriculation, 
entre  les  mains  du  conservateur,  qui  leur  en  délivre  uu 
récépissé  sans  frais. 

Le  conservateur  adresse  les  documents  au  traducteur 
assermenié,  désigné  par  le  requérant  l'immatriculation. 

Il  est  interdit  à  l'interprète  de  communiquer  à  qui  que 
ce  soit  les  documents  ou  la  traduction. 

Les  pièces,  accompagnées  de  la  traduction,  sont  remises 
directement  par  l'interprète,  au  conservateur,  à  l'effet 
de  procéder  comme  il  est  dit  à  l'article  16  du  présent 
décret. 

Après  décision  du  tribunal,  le  conservateur  remet  au 
déposant,  en  échange  du  récépissé  dont  il  est  parlé  plus 
haut,  soit  les  titres  communiqués,  s'ils  ne  doivent  pas 
être  conservés  au  dossier  de  l'immeuble,  soit  au  cas  con- 
traire, copie  de  l'inscription  ou  des  documents  classés  au 
dossier. 

Les  frais  des  copies  sont,  le  cas  échéant,  avancés  par  la 
personne  qui  les  demande,  sauf  son  recours  contre  le 
requérant  l'immatriculation. 

Artici.k  10. 

Le  recjuérant  dépose,  en  mémo  temps,  une  sonnne  égale 
au  montant  présumé  des  frais  d'immatriculation,  ainsi 
qu'ils  sont  déterminés  par  uu  règlement  particulier. 
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§  2  —Des  publications,  du  bornage  et  du  plan.  ' 
Article  11. 

Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  réquisition, 
le  conservateur  fait  insérer  au  Journal  ofjiciel  de  la 
colonie  uu  extrait  du  texte  de  cette  réquisition. 

Il  envoie  au  représentant  de  l'autorité  française  de  la 
localité  dans  laquelle  se  trouve  l'immeuble  un  plac.rd 
extrait  du  Journal  officiel  reproduisant  cette  insertion. 

Réception  de  cette  pièce  est  accusée  au  conservateur. 

L'affichage  en  est  opéré  dans  les  quarante-huit  heures, 
suivant  le  mode  établi  pour  les  actes  officiels  et  les 
affiches  restent  apposées  jusqu'à  la  date  de  la  clôture  du 
procès-verbal  de  bornage.  L'extrait  de  la  réquisition  est 
publié  dans  les  marchés  du  territoire.  S'il  n'existe  pas, 
dans  la  localité  où  se  trouve  l'immeuble,  de  représentant 
de  l'autorité  française,  le  conservateur  transmet  le  pla- 
card extrait  du  Journal  officiel  à  l'administrateur  de  la 
circonscription  ;  ce  dernier  fait  procéder  à  l'affichage  et 
à  la  publication  indiqués  ci-dessus,  par  l'intermédiaire 
des  agents  européens  placés  sous  ses  ordres,  des  chefs 
indigènes,  ou  de  toutes  autres  personnes  qu'il  croira 
devoir  employer. 

Artici.k   12. 

Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  réception  du 
placard  extrait  du  Journal  officiel,  le  représentant  de 
l'autorité  française  ou  l'administrateur  délègue  un  agent 
dûment  qualifié  par  ses  connaissances  techniques  pour 
procéder  au  bornage  provisoire  de  l'immeublo,  en  pré- 
sence du  requérant  l'immatriculation  ou  lui  dûment 
appelé,  sans  s'arrêter  aux  protestations  qui  peuvent  se 
produire  et  qui  sont  toujours  consignées  au  procès-verbal. 
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Les  revendications  qui  se  manifestent  au  cours  des  opé- 
rations donnent  lieu  à  un  bornage  immédiat  et  provisoire 
sur  le  terrain.  La  date  fixée  pour  le  bornage  est  portée  à. 
la  connaissance  du  public  au  moins  vingt  jours  à  l'avance 
et  le  procès-verbal  de  bornage  constate  les  diligences 
iaîtes  à  cet  effet. 

La  date  de  clôture  du  procès-verbal  est  publiée  som- 
mairement au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Le  procès-verbal  de  bornage  provisoire  est  adressé  par 
le  représentant  de  'l'autorité  française  au  conservateur 
de  la  propriété  foncière. 

Article  13. 

Le  pi'ocès-verbal  de  l'opération  du  bornage  mentionne 
les  oppositions  formulées  par  les  tiers  intervenant  au 
cours  de  cette  opération. 

Au  vu  du  procès-verbal,  ces  oppositions  sont  inscrites, 
par  les  soins  du  conservateur,  sur  le  registre  désigné  à 
l'article  qui  suit. 

A  partir  du  jour  de  l'insertion  au  Journal  officiel  de 
de  l'avis  prescrit  pai'  l'article  11  jusqu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  l'insertion  au  Journal 
officiel  de  Vixvis  de  clôture  du  procès-verbal  de  bornage 
les  oppositioiis  à  l'immatriculation  et  les  réclamations 
contre  le  boi'nage  sont  reçues  par  le  conservateur  de  la 
propriété  foncière. 

Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne  sont  plus  reçues. 

Article  14. 
Les  oppositions  qui  peuvent  être  fornuiloes  par  lettres 
missives,  sont  mentionnées,  à  leur  date,  sur  un  registre 
coté  et  parafé  par  le  président  du  Tribunal  de  première 
instance,  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  L'agent 
délégué  au   bornage  constate   dans  le  procès-verbal  que 
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l'affichage  et  les  publications  prévus  par  l'article  11  ont 
eu  lieu. 

Article  15. 

Le  représentant  de  l'autorité  française  est  tenu  de 
remettre  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  un  plan 
de  l'immeuble,  dressé  conformément  au  bornage  par  un 
géomètre  assermenté.  Le  mode  d'établissement  et  les  frais 
du  plan  feront  l'objet  d'un  règlement  spécial. 

§  3.  —  Des  incapables  et  non-piésents. 
Article  16. 

En  même  temps  qu'il  envoie  au  représentant  de  l'auto- 
rité française  les  placards  reproduisant  l'inscription  au 
Journal  officiel,  le  conservateur  adresse  au  greffe  du 
Tribunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à 
compétence  étendue  l'original  de  cette  réquisition,  ainsi 
que  les  pièces  et  titres  déposés  à  l'appui  de  cette  déclara- 
tion. 

Le  président  du  Tribunal  de  première  instance  ou  le 
juge  de  paix  à  compétence  étendue  a  pour  mission  de  veil- 
ler, pendant  le  cours  de  la  procédure  en  immatriculation, 
à  ce  qu'aucun  droit  immobiliei-  des  incapables  ou  des  per- 
sonnes non  présentes  au  Congo  ne  soit  lésé,  et,  à  cet 
effet,  il  procède  à  toutes  vérifications  et  enquêtes  néces- 
saires. Les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas 
sont  disci'étionnaires. 

,\UTICLI',    17. 

Le  président  du  Ti'ibuiial  de  premièi-e  instance  ou  le 
juge  de  paix  à  compétence  étendue  peut  accorder  nue 
augmentation  de  délai  à  l'effet  de  former  opposition  au 
nom  d'incapables  ou  de  non-présents  <\  une  immatricula- 
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tion.  Avis  est  donné  de  cette  prorogation  au  conservateur 
de  la  propriété  foncière  chargé  de  recevoir  les  oppo- 
sitions. 

Article  18. 

Peuvent  toujours  dans  les  délais  des  articles  11  à  l(i 
former  directement  opposition,  au  nom  des  incapables  ou 
non-présents,  les  tuteurs,  représentants  légaux,  parents 
ou  amis,  le  chef  du  service  judiciaire. 

§  4.  —  Des  oppositions  à  rimmatriculation 

Article  19. 

Le  dossier  relatif  à  la  demande  en  immatriculation  ainsi 
que  le  plan  établi  sont  transmis  par  le  conservateur,  avec 
les  oppositions  formées  entre  ses  mains,  au  greffe  du  Tri- 
liunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à 
compétence  éteudue  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble. 

Article  20. 

S'il  n'existe  pas  d'opposition,  le  président  du  Tribunal 
de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compétence 
étendue  examine  si  la  demande  est  régulière,  si  les  for- 
malités de  boiiiage  et  d'autres  exigées  par  le  présent 
décret  ont  été  observées  ;  il  précise  la  nature  et  l'étendue 
des  divers  droits  réels  dont  l'immeuble  est  grevé  et  rend 
une  ordonnance  d'immatriculation. 

Article  21. 

S'il  existe  des  oppositions  ou  contestations,  la  ilt-niande 
en  immatriculation  est  portée  devant  le  Tril)unal  de  pre- 
mière instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  éten- 
<lue  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeulile. 


—  117  — 

Article  22. 

Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence  étendue 
statuent  au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  prononcent 
l'admission  en  tout  ou  en  partie  de  l'immatriculation  ;  ils 
ordonnent  l'inscription  des  droits  réels  dont  ils  ont  reconnu 
l'existence  et  font  rectifier  le  bornage  et  le  plan,  s'il  y  a 
lieu. 

Article  23. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ou  justice  de  paix  à 
compétence  étendue  connaissent  en  dernier  ressort  des 
demandes  en  immatriculation  jusqu'à  1,000  francs  de 
revenu  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail.  Au- 
dessus  de  ce  chiffre,  l'appel  est  toujours  possible  devant 
la  juridiction  d'appel,  telle  qu'elle  existe,  en  matière 
civile,  dans  la  colonie. 

Akticle  24. 

Le  détail  pour  interjecter  appel  est  de  deux  mois  à 
compter  de  la  notification  à  personne  ou  à  domicile  réel 
ou  d'élection. 

Article  25. 

Les  décisions  en  matière  d'immatriculation  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  en  cassation. 

Article  26. 

Le  greffier  remet  au  juge  compétent  les  pièces  ([ue 
lui  a  transmises  le  conservateur  en  vertu  des  articles  \i\ 
et  19.  Ce  magistrat  met  les  opposants  en  demeure  de  lui 
faire  parvenir  leur  requête  introductive  d'instance  dans 
un  délai  de  quinze  jours,  augmenté  des  délais  de  dislance. 

Si,  dans  ce  délai,  la  requête  introductive   d'instance 
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n'est  pas  produite,  le  Tribunal  déclare  la  réclamation  noa 
avenue.  La  requête  introductive  d'instance  doit  contenir, 
indépendamment  d'une  élection  de  domicile  au  lieu  où 
siège  le  Tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue,  tous  les  moyens  invoqués  par  le  réclamant  et 
être  accompagnée  des  pièces  à  l'appui. 

Le  juge  invite  le  requérant  de  l'immatriculation  à  en 
prendre  connaissance  au  greffe,  sans  déplacement,  et  à 
répondre  dans  un  délai  de  huit  jours.  Les  parties  peuvent 
présenter,  soit  en  personne,  .soit  par  mandataire,  leurs 
observations  verbales. 

Les  parties  sont  averties  par  lettre  du  greffier  du  jour 
OLi  l'aflaire  sera  appelée  en  audience  publique. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  par  les 
magistrats,  fonctionnaires  et  officiers  ministériels  en  ma- 
tière d'immatriculation  et  d'inscription  sont  faites  admi- 
nistrativement  par  l'intermédiaire  des  représentants  de 
l'autorité  administrative  qui  en  retire  un  récépissé  et 
l'adressent  à  l'auteur  de  la  notification.  Une  minute  de 
cette  notification  et  l'accusé  de  réception  sont  joints  au 
dossier  de  chaque  immeuble. 

Les  notifications  à  faire  en  pareille  matière  par  les 
parties  aux  magistrats,  fonctionnaires  et  officiers  minis- 
tériels, peuvent  être  faites  par  lettres  recommandées  à  la 
poste. 

Celles  que  les  parties  se  font  entre  elles  sont  remises 
aux  greffiers,  qui  procèdent  administrativement  par  les 
intermédiaires  indiqués  ci-dessus. 

Les  parties  reçoivent  du  greffie  l'avis  de  la  décision  du 
Tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

Artici.k  27. 

Le  conservateur  lu'ocède  ;\  rimniatriculnlion  surTexpé- 
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dition  conforme  de  la  décision  qui  lui  est  délivrée  par  le 
greffier,  après  avoir  été  contresignée  par  le  président  ou 
le  juge  de  paix  h  compétence  étendue. 

L'immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  rectification 
du  bornage  et  du  plan,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conservateur  annule  et  annexe  à  ses  archives, 
comme  il  est  dit  à  l'article  83,  les  anciens  titres  de  pro- 
priété produits  à  l'appui  de  la  réquisition  d'immatricula- 
tion. 

Toutefois,  si  ces  titres  concernent,  outre  la  propriété 
immatriculée,  un  immeuble  distinct  de  cette  propriété,  le 
conservateur  remet  aux  parties  le  titre  comnuin,  après  y 
avoir  apposé  une  mention  d'annulation  relative  à  l'im- 
meuble immatriculé. 

En  même  temps  qu'il  procède  à  l'immatriculation  d'un 
immeuble,  le  con.servateur  inscrit  les  droits  réels  immo- 
biliers existant  sur  cet  immeuble,  tels  qu'ils  résultent  de 
la  décision  du  Tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue. 

Artici.k  28. 

Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un 
immeuble  immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  k  l'inmiatri- 
culation,  et  les  droits  qui  s'y  appliquent  .subsistent  indé- 
pendamment de  toute  inscription. 

2    Section.  -    Du  titre  de  propriété. 

Article  20. 

Le  titro  de  proiiriété  est  éiabli  par  le  conservateur  de 
la  propriété  foncière  et  comporte  la  description  <ie  l'im- 
meuble, l'indication  de  sa  contenance,  de.s  plantations  et 
constructions  qui    s'y    trouvent,  l'inscription   des  droits 
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réels  existant  sur  l'immeuble  et  des  charges  qui  le  grèvent. 
Le  plan  y  reste  annexé. 

Chaque  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre. 

Articlk  30. 

Les  titres  de  propriété  sont  établis  sur  un  registre 
dont  la  forme  est  déterminée  par  l'administration. 

Article  31. 

Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite  de  démem- 
brement, soit  par  .suite  de  partage,  il  est  procédé  au  bor- 
nage de  chacun  des  lots  par  un  géomètre  assei-menté,  qui 
rapporte  cette  opération  sur  une  expédition  du  plan.  Il 
est  un  titre  et  un  plan  distincts  pour  chacune  des  divisions 
de  l'immeuble. 

Toutefois,  en  cas  de  mutations  partielles,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'établir  un  nouveau  titre  pour  la  partie  de 
l'immeuble  qui,  ne  faisant  pas  l'objet  d'une  transmission, 
reste  en  possession  du  propriétaire.  Le  titre  déjà  délivré 
et  le  plan  qui  y  est  joint  peuvent  être  conservés  après 
avoir  été  revêtus  des  mentions  utiles. 

Article  32. 

Lorsque  le  titre  de  propriété  est  établi  au  nom  d'un 
mineur  ou  de  tout  autre  incapable,  l'âge  du  mineur  et  la 
nature  de  l'incapacité  sont  indiqués  sur  le  titre. 

Lorsque  l'état  de  minorité  ou  d'incapacité  a  pris  fin,  le 
mineur  devenu  majeur,  ou  l'incapable  devenu  capable, 
peut  obtenir  la  rectification  de  son  titre. 

Article  33. 

Lorsque  le  conservateur  établit  un  nouveau  titre  île 
propriété,  il  annule  le  précédent,  en  apposant  une  grille 
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d'annulation  et  le  timbre  de  conservation  sur  toutes  les 
pages;  il  annule  de  la  même  façon  la  copie  et  la  conserve 
dans  les  archives. 

Article  3i 

Le  propriétaire,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  a  droit  à 
une  copie  exacte  et  complète  du  titre  de  propriété. 

Cette  copie  est  nominative  et  le  conservateur  en  cer- 
tifie l'authenticité  en  y  apposant  sa  signature  et  le  timbre 
de  conservation. 

Les  autres  intéressés  n'ont  droit  qu'à  la  délivrance  de 
certiticats  d'inscription. 

Article  35. 

Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  personnes  sont  proprié- 
taires indivis  d'un  inmieuble,  des  duplicata  authentiques 
du  titre  de  propriété  sont  délivrés  au  nom  de  tous  les 
propriétaires  indivisément  et  à  chacun  d'eux. 

CH.A.PITRI-:  m.  —  Effuts  de  riinmatricalation. 
Article  36. 

Le  titre  de  propriété  est  définitif  et  inattaquable;  il 
forme  devant  les  juridictions  françaises  le  point  de  départ 
unique  de  tous  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  au 
moment  de  l'immatriculation. 

Article  37. 

A  dater  de  l'immatriculation,  aucun  droit  réel,  aucune 
cause  de  résolution  ou  de  rescision  du  chef  des  proprié- 
taires antérieurs  ne  j)euvent  être  opposés  au  propriétaire 
actuel  ou  à  ses  ayants  cause. 
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Article  38. 

Les  personnes  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par 
suite  d'une  immatriciilation  ne  peuvent  se  pourvoir  par 
voie  d'action  réelle,  mais  seulement  en  cas  de  dol  par 
voie  d'action  personnelle  en  indemnité  contre  l'auteur 
responsable  du  dommage. 

Article  39. 

La  prescription  ne  peut  faire  acquérir  aucun  droit  réel 
sur  un  immeuble  immatriculé  à  l'encoutredu  propriétaire 
inscrit. 

Les  servitudes  continues  ou  discontinues,  apparentes 
ou  nou  apparentes,  ne  peuvent  être  établies  que  par  titre 
sur  un  immeuble  immatriculé,  sans  qu'il  puisse  être  fait 
application  des  articles  692  et  suivants  du  code  civil. 

Article    iO. 
Les  immeubles  immatriculés  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  décret   ne  peuvent  plus  être  replacés 
sous  l'empire  du  droit  commun. 

ÏIïRE   IL 

Des  transmissions  de  propriétés  et  des  constitutions 
de  droits  réels 

(In.uMTRE  !•''.  —    Obligation  et  effet  de   Vinscviption. 

Article  i  1 . 
Tous  faits  ou  CDUvention  ayant  pourelfetde  transmettre, 
déclarer,  moilifioi'  ou  éteindre  un  droit  l'éel  immobilier, 
d'en  changer  le  titulaire  ou  do  modilier  foute  autre  con- 
dition de  son  inscription,  tous  baux  d'immeubles  excé- 
dant trois  aiHiées,  toute  (juil  tance  de  cession  d'une  somme 
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équivalente  à  plus  de  trois  années  de  loyer  ou  fermage 
non  échues,  doivent,  pour  être  opposables  au  tiers,  être 
inscrits  sur  le  titre  de  propriété  de  l'immeuble  par  le 
conservateur  de  la  propriété  foncière.  La  transcription 
requise  en  matière  de  saisie  par  les  articles  678  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure  civile  est  remplacée  par  une 
inscription. 

Toutefois,  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et 
immeubles  énoncés  en  l'article  2101  du  Code  civil  ne  sont, 
conformément  à  l'article  2107  du  même  Code  et  pour  la 
conservation  du  droit  de  préférence,  assujettis  à  aucune 
inscription.  Il  en  est  de  même  des  privilèges  du  Trésor  à 
raison  des  droits  qui  lui  appartiennent. 

Article  42. 

Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par 
une  inscription  peut  demander  la  modification  ou  l'annu- 
lation de  cette  inscription.  Toutefois,  cette  modification 
et  cette  annulation  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  préjudicier 
au  lier.s  de  bonne  foi. 

Article  43. 

Touie  demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annulation 
ou  la  modification  de  l'inscription  d'un  droit  immobilier 
peut  être  mentionnée  sommairement  sur  le  titre  avant 
d'être  produite  devant  le  tribunal.  Cette  pronotation 
devra  être  autorisée  par  ordonnance  du  président  ou  du 
juge  de  paix  à  compétence  étendue  sur  requête,  à  charge 
de  lui   en   réforer. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  reste  subordon- 
née à  la  décision  judiciaire. 

Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  n'aura 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'à  dater  du  jour  où  il  aura 
reçu  ]iublicité  par  i'i:Kscri]iti(in, 
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Article  44. 

Tous  les  actes  présentés  à  l'appui  d'une  demande  d'ins- 
cription indiquent  l'état  civil  des  parties  et  mentionnent 
leur  contrat  de  mariage,  s'il  en  été  fait  un,  ainsi  que  la 
date  de  ce  contrat,  les  noms  et  résidence  de  l'officier 
public  qui  l'a  reçu.  Ils  sont,  ainsi  que  toute  décision  judi- 
ciaire aj  ant  le  même  effet,  déposés  soit  eu  original,  soit 
en  expédition,  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 
Ils  sont  conservés  dans  les  archives  et  des  copies  faisant 
foi  de  leur  contenu  et  de  la  date  du  dépôt  peuvent  être 
délivrées  à  toutes  les  époques  aux  intéressés. 

Les  signatures  des  parties  apposées  au  bas  des  écrits 
autres  que  les  actes  authentiques  ou  judiciaires  sont, 
avant  le  dépôt,  légalisées  suivant  la  forme  ordinaire. 

Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  recon- 
naissance de  l'écrit  a  lieu  devant  les  autorités  cliargées 
de  la  légalisation  des  signatures,  en  présence  de  deux 
témoins  sachant  signer  et  ayant  la  capacité  nécessaire 
pour  contracter. 

A  défaut  de  légalisation,  le  conservateur  refuse  l'ins- 
cription. Si  plusieurs  originaux  ou  expéditions  de  pièces 
énumérées  ci-dessus  lui  sont  remises  pour  être  inscrites, 
le  conservateur  n'en  conserve  qu'une  et  doit  remettre  les 
autres  aux  intéressés,  après  y  avoir  montionné  que  l'ins- 
cription a  été  effectuée. 

AlMICLE     i5. 

L'iiypotlièque  sui-  les  inuneubles  immatriculés  n'existe 
il  l'égard  de  tiers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers  que  du 
jour  de  l'inscription  dans  la  forme  et  de  la  manière  pres- 
crite par  le  présent  décret.  Les  inscriptions  ont  la  même 
durée  que  l'iiypothèque. 
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Article   16. 

Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en 
concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  dis- 
tinction entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir, 
quand  même  cette  différence  serait  marquée  par -le  con- 
servateur. 

Article  47. 

Les  hypiitliéquos  léj^ales  et  judiciaires,  telles  qu'elles 
résultent  des  articles  1017,  2121  et  2123  du  code  civil  et 
•iOO  du  code  de  cnmmerce.  ainsi  que  les  privilèges  spé- 
ciaux sur  les  immeubles  tels  qu'ils  résultent  de  l'article 
2103  du  code  civil,  ne  sont  pas  appliquâmes  dans  l'éten- 
due du  Congo  français  aux  inimmibles  immatriculés. 

Article  48. 

L'hypothèque  sur  les  immeubles  immatriculés  est  soit 
conventionnelle,  soit  forcée. 

L'hypothèque  conventionnelle  peut  être  consentie  [)ar 
acte  sous-seing  privé. 

L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  ac([uise  en  vertu 
d'une  décision  de  justice,  sans  le  consentement  du  débi- 
teur, et  dans  les  cas  ci-après  déterminés  : 

1°  Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  innnenblcs 
des  tuteurs  et  de  leurs  cautions  ; 

2"  A  la  femme,  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour 
sa  dot,  ses  droits  matrimoniaux,  rindoinnité  des  obliga- 
tions du  mari  dont  elle  est  tenue  et  le  remploi  du  prix  de 
ses  biens  aliénés  ; 

3°  .\u  vendeur,  à  l'échangiste  ou  aux  copartageants, 
sur  l'immeuble  vendu,  écluingo  ou  partagé,  quand  il  n'a 
pas  été  réservé  d'iiypotlièques  conventionnelles  pour  lo 
payement  du  prix  ou  de  la  souite  d'échange  ou  de 
partage. 
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En  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  le  juge- 
ment d'adjudication  établit  d'office  l'iiypothèque  forcée 
au  profit  du  débiteur  saisi  ou  de  ses  ayants  droit. 

Article  49. 

A  l'ouverture  de  toute  tutelle  soit  pour  cause  de  mino- 
rité, soit  pour  cause  d'interdiction,  le  conseil  de  famille 
désigne,  contradictoirement  avec  le  tuteur,  ceux  des 
immeubles  de  ce  dernier  qui  seront  grevés  d'hypothèques 
et  fixe  la  somme  pour  laquelle  l'inscription  sera  prise. 

Article  50. 

Si,  dans  le  cours  de  la  tutelle,  les  garanties  données 
par  le  tuteur  se  trouvent  modifiées,  ou  deviennent  insuf- 
fisantes, le  conseil  de  famille  peut  en  exiger  de  nouvelles; 
si  elles  sont  devenues  excessives,  il  peut  les  diminuer. 

Article  51. 

Dans  tous  les  cas,  à  défaut  de  consentement  du  tuteur, 
la  délibération  du  conseil  est  soumise  à  l'homologation  du 
tribunal  et  le  droit  à  l'hypothèque  résulte  du  jugement 
de  ce  tribunal. 

Article  52. 

Le  contrat  de  mariage  peut  contenir  sii[)ulation  d'hypo- 
thèque pour  siireté  des  droits  et  créances  de  la  femme.  11 
détermine  dans  ce  cas  les  immeubles  du  mari  qui  sou!  gre- 
vés d'iiypothéques,  l'objet  auquel  s'ajiplique  la  garantie 
et  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'inscription 
peut  être  prise. 

Article  53. 

S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hypothèque  ou,  en  cas  d'insuf- 
fisance   des   garanties    déterminées   par    le    contrat,  la 
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femme  peut,  dans  le  coups  de  mariage  et  en  vertu  d'an 
jugement  du  tribunal,  à  défaut  de  consentement  du  mari, 
pour  toutes  les  causes  de  recours  qu'elle  peut  avoir  contre 
lui,  soit  à  raison  des  obligations  par  elle  souscrites;  ou 
d'aliénation  de  ses  biens  propres,  ou  de  donations  uu  de 
successions  auxquelles  elle  est  appelée,  requérir  inscrip- 
tion d'une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  son  mai'i,  le 
jugement  dans  ce  cas.  détermine  la  somme  pour  laquelle 
l'inscription  se  fera. 

Lorsiiue  les  garanties  sont  devenues  excessives,  le  mai'i 
peut  en  demander  la  diminution  au  tribunal. 

Article  5  1. 

Le  mari  ou  le  tuteur  peut  toujours  être  dispensé  de 
riiypothèque  en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  cau- 
tion, lorsque  cette  substitution  sera  reconnue  suffisante 
par  une  décision  de  justice. 

Article  55. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contrat  de 
\ente.  stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  sur  l'im- 
meuble vendu  pniir  garantie  du  payement  total  ou  partiel 
du  pri.\^. 

Le  droit  de  résolutina  [lour  délaut  de  payement  total 
est  réservé  expressément  lors  du  contrat.  Ce  droit  ne 
peut  être  exercé  au  pi'éjudice  des  tiers  que  s'il  a  été 
rendu  public  par  unr  iiiscrijitiou. 

Article  5t;. 

A  défaut  de  stipulation  d'iiypotliècjue,  le  vendeuc 
peut,  eu  vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  requérir  l'ins- 
cription sui'  kvlii  immeuble. 
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Article  5'' 


Dans  ces  divers  cas,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge 
de  paix  à  compétence  étendue  peut,  s'il  y  a  urgence, 
ordonner  toutes  inscriptions  con:<ervatoires,  lesquelles 
n'auront  d'effet  que  jusqu'au  jugement  définitif;  si  le 
jugement  définitif  maintient  toutou  partie  de  l'inscription, 
ce  qui  a  été  conservé  prend  rang  à  la  date  de  Tinscrip- 
tion  prise  conservatoiremeut. 

Chapitre  II.  —    Du.   mode    d'ojiérer    les    inscriptions 
et  les  radiations  ou  réductions  d'inscriptions. 

l'o  Seclion.  —  De  la  réquisition  d'inscription. 

Article  58. 

Toute  personne  intéressée  peut,  en  produisant  les 
pièces  dont  le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent  décret, 
requérir  du  conservateur  l'inscription,  la  radiation,  la 
réduction  ou  la  rectification  de  l'inscription  d'un  droit 
réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit,  ce  droit 
doit  être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscription 
précédemment  prise.  En  conséquence,  dans  le  cas  oii  un 
droit  réel  immobilier  a  fait  l'objet  de  plusieurs  mutations 
ou  conventions  successives,  la  dernière  mutation  ou  con- 
vention ne  peut  être  inscrite  avant  les  précédentes. 

.Vrticle  .")!). 

Le  conservateur  doit,  au  moment  de  rin^cripiion  d'un 
jugement  d'adjudication,  prendi'c  d'ollice  au  profil  du 
débiteur  saisi,  l'inscription  de  l'hypothèque  éialilie  con- 
fornièment  à  l'article  48,  si  le  payeiiuMit  préalable  du 
prix  n'est  pas  justifié. 
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Article  CO. 

L'inscriptiiin  des  droits  des  mineurs  et  des  interdits  est 
faite  à  la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs  et,  à 
défaut,  à  la  requête  des  membres  du  conseil  de  famille, 
du  chef  du  service  judiciaire,  du  prèsidentdu  Tj'ibunal  de 
première  instance  ou  du  juge  de  paix  à  compétence  éten- 
due, des  parents,  des  amis  des  inc;ipablesetdes  incapables 
eux-mêmes 

Ahticle  61. 

L'inscription  des  droits  de  la  femme  mariée  se  fait  à  la 
requête  du  mari  ou,  à  défaut,  à  la  i-equête  de  la  femme, 
de  se  ;  parents  ou  de  ses  amis. 

Article  62. 
Les  inscriptions  à  prendre  sur  les  biens  d'une  personne 
dècédée  peuvent  être  faites  sous  la  simple  désignation  du 
défunt. 

Article  63. 
En  cas  de  décès  d'un  détenteur  de  droit  réel  immoliilicr 
non  inscrit,  l'inscription  peut,  avant  la  liquidation  ou 
partage,  être  prise  au  nom  de  la  succession,  sur  la  simple 
production  de  l'acte  de  décès,  et  ces  inscriptions  seront 
modifiées  api-ès  partage  en  conformité  de  l'acte  de  partage 
qui  sera  produit. 

Article  (il. 
En  c  is  de  donation,   l'inscription   se   fait   sur  dèpùt  de 
l'acte  de  dduation  ou  d'une  expédition. 

Article  65. 
Pour  obtenir   l'inscription  nominative  de  droits  réels 
immobiliers,  résultant  d'une  ouverture  do  succession,  les 
requérants  produisent  outre  l'acte  de  décès  : 
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S'il  s'agit  d'une  succession  ah  intestat,  un  certificat 
constatant  leur  état  civil  et  leurs  droits  exclusifs  à  l'hé- 
rédité ;  les  certificats  établis  hors  du  Congo  français 
seront  dressées  en  la  forme  authenti(iue  ; 

S'il  s'agit  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes 
pièces  et  de  plus  l'acte  testamentaire  ou  une  expédition 
de  cet  acte  et,  s'il  y  a  lieu,  le  consentement  des  héritiers 
ou  des  légataires  universels  ou  la  décision  du  tribunal 
autorisant  l'envoi  en  possession. 

2'  Section.  —  De  la  forme  des  inscriptions. 

§  1'.  —  De  l'inscription  des  droits  réels  im/iiobilicrs 
et  des  baux. 

Article  6(). 

Les  inscriptions  ou  mentions  de  droits  réels  immobiliers 
et  de  baux  indiquent  : 

Pour  la  propriété  immobilière  :  le  piopriètaire  ; 

Pour  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage,  l'habitation  et 
l'emphytéose  :  le  propriétaire,  l'usufruitier,  l'usager  et 
l'emphytéote  ; 

Pour  les  servitudes  foncières  :  le  fonds  servant  sur  le 
titre  de  propriété  du  fonds  dominant,  et  réciproquement  ; 

Pour  l'aiîtichrèse  et  l'hypothèque  :  le  propriétaire,  le 
créancier  et  le  montant  de  la  créance  ; 

Pour  les  baux  :  le  locataire  et  le  jii'ix  annuel  du  liail. 

Artici.k  ()7. 

L'inscriplion,  la  radiaticni  et  la  réihu-tiun  d'une  ins(.'ri[>- 
tion  mentionnent,  à  peine  de  nullité,  la  dalc  à  la(|uel!c 
elles  ont  été  effectuées. 
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§  2.  —  Be  la  conformité  du  titre  de  propriété  et  des 
copies. 

Article  68. 

Toutes  les  fois  qu'une  inscription  est  portée  sur  le 
titre  de  propriété,  elle  doit  l'être  en  même  temps  sur  les 
copies  du  titre  de  propriété  que  le  conservateur  aurait 
délivrées. 

Article  69. 

A  défaut  de  la  production  de  ces  copies,  si  la  formalité 
est  destinée  à  constater  un  fait  ou  une  stipulation  qui 
suppose  le  consentement  des  porteurs,  le  conservateur 
refuse  l'inscription. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  fait  l'inscription,  la  porte 
sur  le  titre  de  propriété,  la  notifie  aux  détenteurs  des 
copies  désignés  dans  les  articles  33  et  35  et,  jusqu'à  ce 
que  la  concordance  entre  le  titre  et  les  copies  ait  été 
rétablie,  il  refuse  toute  nouvelle  inscription  prise  de 
leur  consentement. 

-Vrticle  70. 
En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété,  le 
conservateur  ne  peut  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le 
vu  d'un  jugement  l'ordonnant. 

TITRE  III. 
Obligations  et  responsabilités  du  conservateur. 

GiiAi'iTKK   I'-"".  —   Obligations  du  conservateur. 
Article  71. 
Le  conservateur  de  la  propriété   foncière  tient  indé- 
pendamment du  registre  des  titres  de  propriété  prévu  par 
l'article  30  du  présent  décret  : 
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1°  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  à 
l'immatriculation  ; 

2°  Un  registre  de  dépôt  oii  sont  constatées  par  un 
numéro  d'ordre,  à  mesm-e  qu'elles  s'effectuent,  les  remises 
des  décisions  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à  com- 
pétence étendue  ordonnant  l'immatriculation,  celles  des 
documents  à  fin  d'inscription  et  généralement  de  tous 
actes  et  écrits  à  inscrire,  transcrire  ou  mentionner. 

Ce  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  con- 
servateur. 

AlîTICLE   72. 

Le  registre  des  dépôts  est  tenu  en  double,  et  l'un  des 
doubles  est  déposé  dans  les  trente  jours  qui  suivent  sa 
clôture  au  greffe  du  Tribunal  de  première  instance  ou  de 
la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  siège  delà 
conservation. 

Article  73. 

La  conservation  donne  au  déposant,  s'il  le  demande, 
pour  chaque  document  déposé,  une  reconnaissance  qui 
reproduit  la  mention  du  registre  des  dépôts  et  rappelle  le 
numéro  d'ordre  dans  lequel  cette  mention  a   été  portée. 

Aktic.i.e  7  i. 

Le  conservateur  tient  encore  : 

1°  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels 
et  des  baux  inscrits  à  la  conservation  de  la  propriété 
foncière  ; 

2°  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété. 

Akticlk  7.-). 

Le  chef  du  service  judiciaire,  le  président  du  ïriliunal 
d'appel,  celui  du  Tribunal  de  première  instance  ou  le  juge 
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de  paix  à  compétence  étendue  peuvent  demandei'  person- 
nellement la  communication  sans  déplacement  des 
registres  de  la  conservation. 

Article  76. 

Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et  para- 
phés sur  chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  le 
président  du  Tribunal  ou  le  juge  de  paix  à  compétence 
étendue. 

Article  77. 

Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription  est  prise 
à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  doit  faire  élec- 
tion de  domicile  au  (vjngo,  au  siège  de  la  conservation, 
faute  de  quoi  toutes  les  sigaificaiions  lui  seront  valable- 
ment faites  au  parquet  du  procureur  de  la  République. 

Article  78. 

Les  inscriptions  sont  portées,  rayées,  réduites  ou  rec- 
tifiées par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  au 
moyen  de  mentions  sommaii'es  faites  sur  le  registre  des 
titres  de  propriété. 

Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants, 
soit  un  certitîcat  établissant  la  conformité  des  copies  du 
titre  de  propriété  avec  le  même  titre,  soit  copie  littérale 
de  toutes  mentions  concernant  un  droit  immobilier  ou  de 
celles  qui  seront  spécialement  désignées  dans  la  réquisi- 
tions des  parties,  .soit  cortidcat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Toute  ré(|uisition  sera  inscrite,  datée  et  signée.  Si  le 
requérant  qui  se  pi-ésonte  à  la  conservation  ne  sait  écrire, 
la  réquisition  sera  remplie,  par  le  conservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tête 
des  états  ou  certificats. 
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Article  79. 

Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  peut 
ni  refuser,  ni  retarder  une  inscription,  une  radiation, 
réduction  ou  rectification  d'inscription  régulièrement 
demandée,  la  délivrance  de  la  copie  due  aux  personnes 
qui  y  ont  droit,  ni  la  délivrance  à  toutes  personnes  de  cer- 
tificats d'inscriptions,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 

Article  80. 

Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  ont  été  com- 
mises dans  le  titre  de  propriété  ou  dans  les  inscriptions, 
les  parties  intéressées  peuvent  en  demander  la  rectifi- 
cation. 

Le  conservateur  peut  en  outre  rectifier  d'office,  et  sous 
sa  responsabilité,  les  irrégularités  provenant  de  son 
chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  doivent 
être  laissées  intactes  et  les  corrections  sont  inscrites  à  la 
date  courante. 

Article  81. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  consei'vateur,  le  tribunal 
peut  ordonner  des  corrections  qui  sont  faites  dans  les 
mêmes  conditions  ;  il  peut  ordonner  également  s'il  y  a  lieu, 
la  délivrance  de  la  copie  d'un  titre  de  [iropriolé  ou  d'un 
certificat. 

Chapitre  IIJ.  —  Itcsponsubilitcs  dn  conservateur. 
Article  82. 

Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice  résul- 
tant : 

1°  De  l'omission  sur  les  registres  des  itiscripiions 
réguliôromcnt  requises  en  ses  bureaux  ; 
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2°  De  l'omission,  sur  les  copies,  des  inscriptions  por- 
tées sur  le  titre  sauf  l'hypothèfe  prévue  par  l'article  70; 

3°  Du  défaut  de  mention,  savoir  :  sur  les  titres  de  pro- 
propriété, des  inscriptions  affectant  directement  la  pro- 
priété et,  dans  les  états  ou  certificats,  d'une  ou  plusieurs 
de  ces  inscriptions  existantes,  à  moins  qu'il  no  se  soit 
exactement  conformé  aux  réquisitions  des  parties  ou  que 
le  défaut  de  mention  ne  provienne  de  désignations  insuf- 
fisantes qui  ne  pourraient  lui  être  imputées. 

Article  83. 

L.'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait 
omis  dans  les  copies  dûment  certifiées  du  titre  de  pro- 
priété ou  dans  les  certificats,  un  ou  plusieurs  des  droits 
inscrits  qui  devaient  y  figurer  légalement,  en  demeure 
affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  sauf  la 
responsabilité  du  conservateur,  s'il  y  a  lieu. 

Xéanmois,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  aux  droits 
des  créanciers  liypotliécaires  de  se  faire  colloquer  suivant 
l'ordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  l'acquéreur  ou  tant  que  l'ordre  ouvert  entre  les 
créanciers  n'est  pas  définitif. 

Article  84. 

Le  conservateur  est  teuu  de  se  conformer,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent 
décret,  à  peine  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs 
pour  la  première  contravention. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée,  le  tout  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels 
seront  payés  avant  l'amende. 

Article  85. 

Les  mentions  île  dépôt  sont  faites  sur  les  registres,  de 
suite,  sans  aucini    blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le 


—  136  — 

conservateur,  de  500  à  3,000  francs  d'amende  et  de 
dommages-intérêts  des  parties,  payables  aussi  de  préfé- 
rence à  l'amende. 

TITRE    IV. 

Immatriculation    des  immeubles   vendus  à  la   barre 
des  tribunaux. 

Ch.\PITI!E  premikr. 

.Article  86. 

Il  peut  être  procédé,  conformément  aux  prescriptions 
ci-aprè.s,  à  l'immatriculation  de  tout  immeuble  qui  fera 
l'objet  d'une  vente  poursuivie  devant  les  tribunaux. 

Chapitre  II.    —  De  riininairiciilation  pi-éalable. 
Article  87. 

L'immatriculation  préalable  à  l'adjudicition  peut  être 
requise,  savoir  : 

En  matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant  ; 

En  matière  de  licitation,  par  l'un  des  colicitants. 

Pour  les  biens  de  mineurs,  pour  les  tuteurs  ou  subrogés 
tuteurs,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  l'immatriculation  sont,  en  tous  cas,  avancés 
par  le  requérant;  leur  montant  sera  compris  jiarmi  les 
dépenses  à  supporter  par  l'adjudicataire,  en  sus  dn  prix 
principal. 

Article  SS. 

Le  tribunal  peut,  d'oifice,  sutxtrdnnncr  la  vente  à  l'im- 
matriculation préalable,  silo  titre  ne  lui  a  pas  été  produit 
avant  l'adjudication  ou  s'il  apprécie  (jue  le  titre  produit 
n'est  pas  sulfisant. 
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Article  89. 

En  matière  de  saisie,  la  rè(iuisitioii  d'immatriculation 
est  établie  au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son 
défendeur,  qui  y  joint  la  copie  certifiée  conforme  par  le 
défenseur  du  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière. 

Il  y  joint  également  tous  titres  de  propriétés,  contrats, 
actes  publics  ou  privés,  ou  documents  quelconques,  de 
nature  à  faire  connaître  les  droits  réels  existant  sur  l'im- 
meuble et  qui  pourraient  se  trouver  entre  ses  mains. 

Le  dépôt  de  ces  pièces  aura  pour  effet  d'immobiliser  les 
fruits  dans  les  termes  des  articles  G82  et  G85  du  Gode  de 
procédure  civile. 

Article  90. 

En  matière  de  licitation  et  pour  les  ventes  de  biens  des 
mineurs,  il  est  procédé  pour  le  dépôt  de  la  réquisition 
«l'une  immatriculation,  conformément  aux  articles  8,  9  et 
10  ci-dessus. 

Article  91. 

La  procédure  d'immatriculation  se  poursuivra  confor- 
mément aux  dispositions  du  [irésent  décret. 

.\prés  l'expiration  du  délai  imparti  pour  la  production 
des  oppositions  à  peine  de  forclusion  et  après  la  rédaction 
du  plan  définitif,  le  poursuivant  dépose  au  greffe  son 
cahier  des  charges  et  la  procédure  de  saisie  immobilière 
suit  son  cours  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement. 

-Article  92. 

L'adjuilicaiion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  jugement 
définitif  sur  l'immatriculation. 

Au  cas  cil  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la 
situation  juridique  de  l'immeuble,  telles  qu'elles  sont  défi- 
nies par  le  cahier  des  ciiarges,  le  poursuivant  serait  tenu 
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de  faire  publier  un  dire  rectificatif  pour  arriver  à  l'adju- 
dication. 

Article  93. 

Le  titre  de  propriété,  établi  en  vertu  de  la  décision  du 
tribunal  ordonnant  l'immatriculation,  reste  entre  les 
mains  du  conservateur  de  la  propriété  foncière  jusqu'au 
moment  oii  la  mutation  de  propriété,  au  nom  de  l'adjudi- 
cataire, pourra  être  effectuée  régulièrement. 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  a  été  prononcée 
,sur  la  réquisition  d'un  saisis:<ant,  le  titre  établi  au  nom 
du  saisi  peut  être  délivré  à  celui-ci  s'il  est  fourni  main- 
levée conventionnelle  eu  judiciaire  de  la  saisie  immobi- 
lière prati(iuée  contre  lui. 

CuArriRE  111.  —  De  V iintnalriculation  posté>-ieurc 
ù  rad/i'di''atiO)i. 

Articmo  9i. 

L'adjudicataire  peut  subordonner  l'exécution  des  condi- 
tions du  cahier  des  charges  à  l'immatriculation  de 
l'inunetible. 

Article  '.)5. 

S'il  veut  user  de  cette  formalité,  il  doit,  dans  les  quinze 
jours  de  l'adjudication  déposer  son  prix  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  payer  les  frais  ordinaires  et  de 
poursuites  ;  dans  la  quinzaine  suivante,  il  doit  remotire 
au  conservateur  de  la  propriété  foncière  la  déclaration 
prescrite  par  rariicle  !)  du  présent  décret,  accompagnée 
du  jugement  d'adjudication  ;  il  consigne  en  même  temps 
à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  les  frais  d'im- 
matriculation. 

Si  la  consistanco  matérielle  et  l'état  juridi(iue  de  l'ini- 
menble  déiermim's  pai- l'innnal  ricnlalioii  sont  confornies 
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aux  conditiijns  du  cahier  des  charges,  le  prix. est  distribué 
après  la  décision  du  tribunal  ordonnant  l'immatriculation. 

S'il  est  établi  que  la  consistance  de  l'immeuble  ou  la 
situation  juridique  ne  sont  pas  telles  qu'elles  ont  été 
définies  par  le  cahier  des  charges,  l'adjudicataire  peut 
demander  une  diminution  de  prix,  nonob.'^tant  toute 
clause  contraire  du  cahier  des  charges. 

Il  peut,  s'il  le  préfère,  demander  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation si  la  différence  de  valeur  est  égale  à  un  vingtième 
de  la  valeur  vénale. 

Article  96. 

Faute  de  remplir  les  formalités  indiquées  ci-iessus, 
l'adjudicataire  perd  tout  recours  contre  le  propriétaire 
de  l'immeuble,  le  poursuivant  et  les  créanciers. 

TITRE  V. 
Dispositions  générales. 

Article  UT. 

Toutes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles 
immatriculés  sont  soumises  aux  Tribunaux  de  première 
instance  ou  aux  justices  de  paix  à  compétence  étendue 
de  la  colonie,  sauf  tel  rocmirs  que  de  droit  devant  la 
juridiction  d'appel. 

Ces  juridictions  connaissent  également  des  contesta- 
tions sur  les  limites  ou  les  servitudes  d'immeubles  conti- 
gus  dont  l'un  est  immatriculé  et  (htnt  l'autre  ne  l'est  pas,  au 
cas  même  oii  ce  dernier  apparliondiait  à  des  indigènes. 

Akticf.k  ns. 
Il  est  institué  à  Libreville  une  con.servation  de  la  pro- 
priété foncière  pour  le  (longn  français. 

Lorsque  le  dévelop[ienii'iu  de  la  colonie   l'exigera,  do 
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nouvelles  conservatitms  pourront  être  créées  dans  les  dif- 
férents centres,  par  arrêté  du  Commissaire  Général  du 
Gouvernemeut,  approuvé  par  le  Ministre  des  colonies. 
Article  99. 

Les  frais  d'immatriculation  et  la  réglementation  pnrti- 
culière  à  intervenir  pour  l'exécution  du  présent  décret 
seront  fixés  par  arrêté  du  Commissaire  Général  du  Gou  • 
vernement,  approuvé  par  le  Ministre  des  colonies. 

Article  100. 
Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  colonies. 
Fait  à  Paris,  le  28  mars  1899. 

Emile  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 

GUILLAIN. 


DOMAINE  DE  L  ETAT. 
RAPPORT 

AU    PrÉSIDKNT    de    la    RÉl'L'nLIQCK    FRAXÇ.VISE. 

Paris,  le  28  mars  1899. 
Monsieur  le  Président, 
L'importance  que  parait  aujourd'iuii  destinée  à  jirendre 
la  colonisation  du  Congo  français  oblige  à  déterminer 
exactement  la  condition  des  terres  dtmianiales,  leur  mode 
d'aliénation,  l'affectation  à  d(uiner  enfin  aux  ressources 
provenant  de  leur  abandon,  soit  imi  toulo  propriété,  suit 
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en  jouissance  temporaire.  Aucune  législation  n'étant 
intervenue  jusqu'à  ce  jour  pour  fixer  à  cet  égard  les  prin- 
cipes essentiels,  il  m'a  semblé  nécessaire  de  les  préciser 
en  édictant  un  certain  nombi-e  de  dispositions. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  préparé  et  que  j'ai  l'honHeur 
de  soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de"]décret 
ci-annexè.  Dans  son  ensemble,  ce  projet  affirme  le  droit 
supérieur  de  l'Etat  sur  les  terres  domaniales  au  Congo 
français,  tout  en  attribuant  néanmoins  les  produits  doma- 
niaux au  budget  local,  sauf  disposition  législative  ulté- 
rieure et  à  titre  de  subvention  pour  les  dépenses  de  la 
colonisation  ;  il  détermine  dans  quelles  conditions  ces 
terres  pourront  être  aliénées,  dans  quelles  limites  enfin 
elles  pourront  être  concédées  en  jouissance  temporaire, 
soit  par  l'autorité  locale,  soit  par  le  pouvoir  central. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mou  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Gdillain. 


DECRET 

Du   28   ituirs  1899   sur  le  domaine   de  FEUil 
du   Congo  fran.çais. 

Le  Prk.sidknt  de  \.k  Répuiîi.ique  kr.\ni,;.use. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  18r)l  ; 

Vu  le  décret  du  28  septembre   1897  portant  réorgaiii- 
tion  administrative  du  Congo  français  ; 

Vu  les  décrets  du  28  septembre  1897  et  9  avi'il  ls^)8 
relatifs  ;'i  l'organisation  judiciaire  du  (^Diigo  français  ; 

Vu  le  décret  du  8    février    l.S!»9    relatif  au  domiiiio 
public  dans  le  Congo  français  ; 
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Vu  les  décrets  du  28  mars  1899  lelaiifs  au  régime  fon- 
cier et  au  régime  forestier  du  Congo  français  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1898  instituant  près  du 
ministère  des  colonies  une  commission  des  concessions 
coloniales. 

DÉCRliTE    : 

Article  premiek. 

Les  ierres  vacantes  et  sans  maître  dans  le  Congo  fran- 
çais font  partie  du  domaine  de  TEtat. 
Article  2. 

A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  des  dis- 
positions législatives  ultérieures,  les  produits  domaniaux 
du  Congo  français  resteront  attribués  au  budget  local  de 
la  colonie  à  titre  de  subvention  pour  les  dépenses  de 
colonisation . 

Les  dépenses  de  colonisation  comprennent  les  dépenses 
ayant  pour  objet  la  gestion  du  Domaine  ;  l'établissement 
et  l'exploitation  des  lignes  télégraphiques,  des  routes, 
des  chemins  de  fer,  des  ports;  l'amélioration  et  l'exploi- 
tation des  voies  navigables  ;  l'établissement  des  centres 
de  colonisation  ;  l'introduction  des  colons  et  des  travail- 
leurs libres  ou  soumis  au  régime  de  l'immigration  ;  le 
recrutement,  l'armement  et  l'entretien  des  forces  de 
police  nécessaires  à  la  sécurité  des  colons  ,  le  service  des 
emprunts  contractés  par  la  colonie  pour  l'exécution  des 
travaux  publics  précités,  et  en  général  toutes  les 
dépenses  destinées  à  favoriser  le  développement  écono- 
miciue  de  la  colonie. 

Article  3. 

Les  recettes  domaniales  et  lesdéponses  de  Cdlonisition 
forment  dans  les  budgets  et  comptes  de  la  colonie  une 
section  spéciale. 
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Il  est  ouvert  à  la  caisse  de  réserve  un  compte  spéci:il  ;i 
rencaissement  du  reliquat  des  recettes  domaniales,  -"iT 
en  existe  en  tin  d'exercice,  et  aux  prélèvements 
ultérieurs. 

Article  4. 
Les  terres  domaniales  du  Congo  français  peuvent  être 
aliénées  :  1°  par  adjudication  publique  ;  2°  de  gré  à  gré, 
par  lots  de  moins  de  1,000  hectares,  à  titre  gratuit  ou  ù 
titre  onéreux,  suivant  les  conditions  résultant  de  i-ègle- 
ments  arrêtés  par  le  Commissaire  Général  du  Gouverne- 
ment au  Conseil  d'administration  et  approuvés   par  le 
Ministre  des  colonies  ;  3°  à  titre  gratuit  au  profit  de  l'ex- 
ploitant d'une  concession  de  jouissance  temporaire,  en  ce 
qui  concerne   les  parcelles  qu'il  aura  mises  en  valeur, 
dms  les  conditions  spécifiées  par  l'acte  de  concession. 
Article  .j. 
La   concession    de   jouissance  temporaire   d"une  terre 
domaniale  est  donnée  : 

1"  Lorsque  la  superficie  de  la  concession  ne  dépasse  pas 
10,000  liectares,  par  le  Commissaire  Général  du  Gouver- 
nenieni  en  Conseil  d'administration,  suivant  les  condi- 
tions d'un  règlement  général  approuvé  par  le  Ministre 
des  colonies,  après  avis  de  la  commission  des  concessions 
coloniales  instituée  par  le  décret  du  IGjuillet  1808  (1); 

2'^  Lorsque  la  superficie  dépasse  10,000  hectares,  ]iar 
un  décret,  avec  cahier  des  cliarges,  sur  le  rapport  du 
Ministre  des  colonies,  après  avis  de  la  commission  des 
concessions  coloniales. 

-VUTICLK   6. 

Le  .Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Joariicl  ofllciel  de  la 

(1)  Modifié  par  Décret  du  lU  juin  1001,  roproiluit  page  172. 
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République  française,  au  Bulletin  officiel  du  Ministère 
des  colonies  et  au  Journal  officiel  de  la  colonie  du  Congo 
français. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1899. 

Emile  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 

GuiLL.ilN. 


ARRETE 

portant  régime  des  concessions  i-ura/cs  de  10,0U0 
hectares  et  an-dessous  (1). 

Le  Gommiss.aire  Génér.il   du   (Gouvernement  au  CIoxgo 
FR.\Nç.\i8,  Officier  he  l.a.  Lé  uon  d'honneur. 

Vu  l'ordonnance  organique  (Li  7  septembre  1840 
ensemble  le  décret  du  28  seiiteml)re  ISU?  réorganisant  le 
gouvernement  du  (Jongo  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  S  février  1899; 

Vu  l'arrêté  local  du  26  septembre  1891  concernant  les 
ventes  et  concessions  de  terrain  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  Général; 

l-e  Gonseil  d'.Vdmiiiistralion  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier. 
Les  concessions  de  terrains  ruraux  de  2(J0  à  10,000 
hectares  dont  l'octroi  est  réservé  au  Commissaire  Général 
du  (Jouvernement  sei'out  accordées  dans  les  conditions  et 
les  formes  suivantes  : 

.i?  L  —  Elles  feront  l'objet  de  demandes  qui  devront 
indiquer  les  nom  et  prénoms,  les  lieu  el  date  de  naissance 

(1)  .Vbroj;t'  ijarlullciiieiil  ii;ir  l'arrclô  du  11  avviL  — Uoiif.  ]i.  155. 
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ainsi  que  le  domicile  des  pétitionnaires  qui  devi'ont  joindre 
au  dossier  les  pièces  constatant  leur  nationalité. 

Les  pétitionnaires  devront  en  outre  faire  connaître  la 
situation,  la  contenance  approximative,  les  limites  géné- 
rales de  la  concession  ainsi  que  le  genre  d'exploitation 
auquel  ils  entendent  se  livrer. 

En  cas  de  plusieurs  demandes  ayant  pour  objet  les 
mêmes  terrains,  les  nationaux  ou  sujets  français  jouiront 
d'un  droit  de  préférence. 

§  II.  —  Tout  pétitionnaire  devra  justifiei-  qu'il  peut 
disposer,  pour  la  mise  en  valeur  des  terrains  concédés, 
d'un  capital  initial  d'au  moins  20(J,0()0  francs  pour  une 
étendue  de  .j,000  à  10,000  hectares,  ou  d'au  moins 
40  francs  par  hectare,  pour  les  concessions  de  moindre 
étendue,  sans  toutefois  que  ce  capital  puisse  être  inférieur 
à  10,000  francs. 

Article  2. 

Tout  transfert  par  voie  d'échange,  vente  ou  cession  de 
concession  provisoire  devra  être  préalablement  soumis  à 
l'approbation  du  clief  de  la  colonie  en  Conseil  d'Adminis- 
tration. 11  devra  en  conséquence  être  notifié  à  l'adminis- 
tration locale  dans  un  délai  de  six  mois. 

.\rticle  '■). 

Les  concessions  sont  divisées  en  deux  catégories  et  eu 
deux  zones  : 

Fremière  zone. 
Région  rôlière  :  Libreville,  B.\s-Ogooué,  Loango. 

1°  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures  indus- 
trielles (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.).  - 

2"  Concessions  de  terrains  propres  à  l'élevage  et  à 
l'exploitatiiui  des  jiroduits  naturels  du  sol. 
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Deuxième  zone. 

Région  de  Vintèrieur  :  Brazzaville. 

1"  Coucessious  de  terrains  propres  aux  cultures  indus- 
trielles (cacao,  café,  caoutcliouc,  etc.). 

'i"  Concessions  de  terrains  propres  à  l'élevage  et  à 
re.x^ploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

Article  4. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  la  surface  du  sol. 
Les  mines  et  carrières  autres  que  les  carrières  de  maté- 
riaux de  construction  et  généralement  les  produits  du 
sous-sol  sont  réservés.  Les  carrières  de  matériaux  de 
construction  et  les  gîtes  d'alluvion  sont  compris  dans  les 
concessions. 

Les  concessions  riveraines  de  la  mer  et  des  cours  d'eaux 
sont  soumises,  sauf  stipulations  spéciales,  aux  servitudes 
générales  spécifiées  parle  décret  du  8  février  189!). 

Article  5. 
Les  terrains  concédés  restent  grevés  au  profit  des  pro- 
priétés privées  et  communales  qui  existent  ou  pourront 
exister  dans  le  voisinage,  des  servitudes  de  passage  qui 
seront  reconnues  nécessaires  pnr  l'admini'^l ration  supé- 
rieure. 

Article  (J. 
Les  frais  nécessités  par  les  travaux  de  délimitation  et 
par  les  transactions  "à  intervenir  avec  les  indigènes  ou 
avec  tout  autre  ayant  droit  pour  abandon  de  droits 
usagers,  seront  à  la  charge  des  concessionnaires  et 
demeurent  fixés  à  une  soninu'  de  ()  Ir  .M)  par  liciarc  Ils 
seront  effectués  par  les  soins  do  radiuinistralioii  locale 
qui  ne  délivrera  le  titre  provisoire  de  concession  qu'après 
le  règlement  des  dits  frais. 
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Article  7. 
Tout  acte  rie  concession  sera  insciil  sur  un  registre  ad 
hoc  tenu  au  Secrétariat  Général,  et  sera  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement. 

Article  8. 
Les  concessionnaires  aussitôt  en  possession  de  ieui-  titre 
de  concession  provisoire,  devront  payer  annuellement  à 
la  colonie  une  redevance  fixe  calculée  sur  la  totalité  de  la 
concession  accordée,  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  zone. 

Région  côtirre:  Liiîkkvili.e,  Bas-Ogoolé,  Loango.) 

A.   Concessions  de   lo-rains  propres  auœ  cullvrcs 
industrielles  (cacao,  café,  caoutchouc,  etc). 

5  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  cinf|   pre- 
mières années  ; 
20  centimes  par  hectare  pendant  la  0^  el  la  7"  année  ; 
50  centimes   par   hectare    pendant    la  H*,   la  9"   et   la 
10°  annexe  ; 
1  franc  par  hectare  pendant  chai|ue  année  à  paiMir  de  la 
10^  exclusivement. 

B.  Concessions  de  terrains  propres  à  l'êlcvufje  et  â 
V exploit oA ion  des  produits  naturels  du  sol. 

5  centimes  par  hectai'e  pendant  chacune  des  trois  pre- 
mières années  ; 

10  centimes  par  hectare  peudant  la  1",  la  5*  et  la  G'  année  ; 

oO  ce;itimes  par  liectare  pendant  la  7",  la  8'=  la  0»  et  la 
10*  année  ; 

."iO  centimes  par  heclare  pendant  cliaque  année  à  partir 
de  la  10°  exclusivement. 
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Deuxième  zone. 

Région  de  V intérieur  :  Brazzaville. 

A.   Concessions  de  terr a ins  propres  aux  cultures 
industrielles  (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.). 

5  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  cinq  pre- 
mières années  ; 

25  centimes  par  hectare  pendant  cliacune  des  cinq  années 
suivantes  ; 

.")0  centimes  par  hectare  pendant  chaque  année  à  partir 
de  la  10**  exclusivement. 

B.   Concessions  de  terrains  propres  à  l'élevage  et  à 

l'exiÀoitatioa  des  produits  naturels  du  sol. 
5  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  trois  pre- 
mières années  ; 
25  centimes  par  hectare  et  par  an  à  partir  de  la  o"  année 
exclusivement. 

Article  9 
Les  redevances  fixées  à  l'article  8  tiennent  lieu  d'impôt 
foncier  etnepourrontêtreaugmentées  qu'après  la20*année 
à  dater  du  jour  de  l'envoi  en  concession  provisoire  et  seu- 
lement dans  la  mesure  que  pourra  comporter  la  péréqua- 
tion des  charpes  impos('es  aux  propriétés  bâties  et  non 
bâties  de  la  colonie. 

Article  10. 
Le  titre  pi'ovi.soire  de  concession  sera  transformé  en 
titre  définitif  de  pi'opriété  dès  que  le  concessionnaire  aura 
mis  en    valeur    au   moins  le  cinquiénu'  de    Li  superficie 
concédée. 

Article  U. 
La   mise   en    valeur  comporio    le   défricliement,    sous 
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réserve  des  mesures  destinées  à  empêcher  la  destruction 
des  essences  utiles,  l'assainissement  du  terrain,  l'ouver- 
ture de  routes  ou  de  chemins  et  l'aménagement  des  exploi- 
tations forestières  et  agricoles. 

Pour  les  terrains  plus  particulièrement  propres  à'I'éle- 
vage,  cette  mise  eu  valeur  comprend  en  outre  la  forma- 
tion de  troupeaux  d'animaux  domestiques  dans  la  propor- 
tion d'au  moins  une  tête  de  gros  Ijétail  ou  trois  têtes  de 
menu  bétail  par  trois  hectares  de  pâturage. 
Article  12. 

Les  concessionnaires  d'exploitation  de  caoutchouc  sei'ont 
tenus,  afin  d'éviter  la  disparition  complète  des  essences 
à  latex,  de  planter  t  ms  les  cia((  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'entrée  en  possession  effective,  au  moins  cinq  pieds  de 
caoutchouc  par  hectare  concédé.  Ils  veilleront,  en  outre, 
à  ce  que  l'exploitation  de  ce  produit  soit  effectuée  parles 
indigènes  de  manière  à  éviter  hi  destruction  des  lianes 
et  arbres  exploités. 

Article  13. 

.§  I.  Le  concessionnaire  est  tenu,  sous  peine  de  dé- 
chéance, de  construire  dans  l'année  qui  suivra  la  remise 
du  titre  provisoire  de  conce.ssion,  une  maison  d'iiabitatiou 
à  l'usage  des  Européens,  et  des  communs  pour  loger  les 
travailleurs  indigènes.  A  cet  eâ"et,  toute  habitation  à 
l'usage  des  Européens  élevée  dans  les  limites  d'une  con- 
cession, comporte,  suivant  l'importance  des  construc- 
tions, l'attribution  de  cinci  à  dix  hectares  dans  la  désigna- 
tion des  superficies  considérées  comme  mises  en  valeur. 

^  H.  Le  concessionnaire  devra  également,  sous  peine 
de  déchéance,  avoir  mis  en  valeur  à  la  fin  de  la  cinquième 
année  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  une  superficie 
d'au  moins  50  hectares  pour  une  concession  de  5,000  à 
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10,000  hectares  et  proportionnellement  pour  une  con- 
cession de  moindre  étendue,  sans  cependant  que  le  mini- 
mum des  teri-ains  mis  en  valeur  soit  inférieur  à  25  hec- 
tares, quand  la  concession  comprendra  au  moins  1,000 
hectares. 

Pour  les  concessions  de  moindre  étendue,  les  obliga- 
tions seront  détei'minées  par  l'acte  même  de  concession 
suivant  les  circonstances  et  la  nature  de  l'exploitation. 

.§  III.  Les  détenteurs  de  titres  de  concessions  destinées 
à  l'élevage  devront  avoir  constitué,  à  la  lin  de  la  cinquième 
année,  des  troupeaux  de  500  tètes  de  gros  bétail  on  de 
1.500  têtes  de  menu  bétail  pour  10,000  hectares. 

A  UT  II  ;  LE    1  i. 

Dans  le  cas  oii  au  bout  de  dix  ans.  le  concessionnaire 
n'aurait  pas  mis  en  valeur  au  moins  le  cinquième  de  sa 
concession,  il  pourra  cependant  lui  être  accordé,  sur  sa 
demande,  en  toute  propriété,  un  territoire  équivalant  à 
quatre  fois  la  partie  mise  eu  valeur.  Cette  option  pourra 
être  rendue  obligatoire  à  l'expiration  de  la  vingtième 
année.  Dans  ce  cas,  le  surplus,  non  concédé  à  titre  défi- 
nitif, retournera  de  droit  à  l'Administration  locale  qui  en 
ani'a  désormais  la  libre  disposition. 

Article  15. 

L'Administi-ation  se  réserve  le  droit  jusqu'à  l'expiration 
de  la  dixième  année  à  partir  de  la  date  de  l'acte  de  con- 
cession provisoire,  de  reprendre  les  parties  de  terrains, 
non  encore  concédées  à  titre  définitif,  qui  lui  seraient 
nécessaires  pour  les  travaux  d'utilité  publi(|ue  de  toute 
nature,  moyennant  le  paiement  de  la  valeur  des  con- 
structions, des  cultures  et  des  installations  diverses  qui 
se  trouveraient  sur  ces  parties  do  terrain. 
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Une  commission  détermine  préalablement  et  sans  appel, 
après  examen  des  lieux,  la  valeur  des  dites  construc- 
tions, cultures  et  installations.  (  lette  commission  est  com- 
posée comme  suit  : 

L'Administrateur  de  la  région  ou  son  délégué,  •pré- 
sident ; 

Un  agent  du  Service  local,  désigné  par  le  chef  de  la 
région  ; 

Un  colon  français  désigné  par  le  concessionnaire  inté- 
ressé. 

Article  16. 

En  cas  de  décès  du  concessionnaire,  ses  héritiers  lui 
sont  substitués  de  plein  droit  sur  la  production  des  titres 
authentiques  constatant  leurs  droits  à  la  succession. 

Ils  devront,  s'ils  ne  sont  pas  présents,  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  spécial,  dans  un  délai  maximum 
d'une  année  à  partir  du  jour  du  décès  du  concessionnaire, 
faute  de  quoi  leurs  droits  deviendront  caducs  en  ce  qui 
concerne  les  parties  de  la  concession  non  encore  concé- 
dées à  titre  définitif  au  moment  du  décès. 

En  cas  d'association  le  droit  des  associés  est  reconnu 
à  condition  que  les  actes  d'association  aient  été  déposés 
au  préalable  au  Secrétariat  Général. 

Ces  actes  sont  restitués  aux  intéressés  dans  un  délai 
maximum  de  un  mois  k  compter  du  jour  de  leur  dépôt. 
Une  copie  certifiée  des  dits  actes  est  jointe  au  dossier  de 
la  concession. 

Article  17. 

La  juridiction  administrative  régionale  sera  chargée  du 
règlement  des  litiges  entre  concessionnaires  et  indigènes. 
Appel  de  ces  décisions  pourra  être  fait  devant  le  Commis- 
saire Général  en  Conseil  d'administration. 
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Les  contestations  entre  les  concessionnaires  et  l'Admi- 
nistration seront  soumises  au  Conseil  du  contentieux  de 
la  colonie. 

Article  19. 

Les  concessions  de  terrains  ruraux  d'une  contenance 
inférieure  à  200  hectares  continueront  à  être  accordées 
par  le  Commissaire  Général  en  Conseil  d'administration, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  et  à  des  conditions  qui  seront 
déterminées  pour  chaque  cas  par  l'acte  de  concession  lui- 
même. 

Article  20. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  arrêtés 
antérieurs  relatifs  aux  concessions  de  terrains  ruraux  au 
Congo  français  (concessions  de  1  à  10,000  hectares)  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté,  leiiuel.  en 
aucun  cas,  ne  pourra  avoir  d'effet  rétroactif. 

Le  Secrétaire  Général  est  chargé  de  l'insertion  et  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletin 
officiel  et  affiché  dans  tous  les  centres  du  Congo,  habités 
par  des  Européens. 

Le  présent  arrêté,  provisoirement  exécutoire  dans  la 
colonie,  sera  soumis  à  l'appi'obation  du  Ministi'e  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  5  du  décret  sur  les 
concessions  territoriales. 

Libreville,  le  4  avril  18!)!). 

H    DE  La.motiie. 

Par  le  Commissaire  Général  du  Gouvernement. 

Le  Secrétaire  Général  p.  i.. 

A.  Dkville. 
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ARRÊTÉ 
modifiant  les  artic'es  8  et  9  de  l'arrêté  du  4  avril  1899 
sur    les   concessions    de     terrains    au-dessous    de 
10,000  il ectares,  en  ce  qui  concerne  les  communautés 
religieuses. 

Le  Commissaire  Général  du  Gouvernement   au    Congo 
FRANÇAIS,  Officier   de    la    Légion   d'honneur, 

Vu  l'article  50  de  rordoiiiiaoce  organique  du  7  sep- 
tembre 1840,  ensemble  le  décret  du  28  septembre  1897  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  4  avril  1899  relatif  aux  concessions 
de  moins  de  10,000  hectares  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d'administration  en  date 
du  17  mai  1899,  nommant  une  commission  chargée  de 
rechercher  les  conditions  qu'il  est  loisible  d'imposer  aux 
communautés  religieuses  en  cas  de  concessions  de  ter- 
rains ; 

Sur  la  proposition  du  Seci-étaire  Général; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 
Arrête  : 

Article  premier. 

Les  articles  8  et  9  de  l'arrêté  du  i  avril  1899  sur 
les  concessions  au-dessous  de  10,000  hectares  sont,  en  ce 
qui  concerne  les  communautés  et  missions  religieuses, 
modifiés  ainsi  que  suit  : 

1"  Pour  toutes  concessions,  de  queb^ue  nature  qu'elles 
soient  une  redevance  annuelle  de  0.05  centimes  par 
hectare. 

A 

2"  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures  indus- 
trielles (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.) 
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Les  coucessiounaii-es  devrout  être  en  état  de  livrer 
anuuellenieat  ;i  la  colonie,  à  l'expiratioû  de  la  cinquième 
année  qui  suivra  leur  envoi  en  concession,  100  pieds 
d'essences  utiles  (cacao,  etc.)  ou  la  quantité  de  graines 
représentant  150  pieds  des  mêmes  essences  et  ce  par 
10  hectares  concédés. 

A  partir  de  la  septième  année  exclusivement  et  jusqu'à 
la  quinzième  inclusivement  les  concessionnaires  poui*ront, 
à  leur  clioix,  remplir  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ou 
être  en  mesure  de  présenter  annuellement  un  conti'e- 
maître  agriculteur  par  pai'celle  de  500  hectares  et  au- 
dessous. 

A  partir  de  la  (juinzième  année  exclusivement  les  con- 
ditions ci-dessus  indiquées  seront  doublées. 

B 

3°  Concessions  de  terrains  propres  à  l'élevage  et  à  l'ex- 
ploitation des  produits  du  sol. 

A  partir  de  l'expiration  de  la  ciuipiième  année  les 
concessionnaires  devront  fournir  cliaque  année  à  l'Admi- 
nisti'ation,  et  ce  gratuitement  et  par  100  hectares  do 
teri'ain  concédé,  un  couple  de  gros  l)étail  ou  ti'ois  couples 
de  menu  bétail  propre  à  la  reproduction. 

4°  En  tout  cas,  à  l'expiration  de  la  vingtième  année 
les  concessions  pourront,  après  nouvel  examen,  être  sou- 
mises aux  clauses  et  conditions  pi-évues  pour  les  conces- 
sions de  200  à  10,000  hectares. 

Au  cas  où  les  concessionnaires  n'appli(iueraient  pas 
aux  œuvres  de  la  mission  tous  les  bénéfices  qu'ils  retirent 
de  leurs  concessions,  ils  seraient  soumis  à  toutes  les  con- 
ditions prévues  par  l'arrêté  sur  les  concessions  au-dessous 
de  10,000  iiectares. 
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Article  2. 

Par  ilérogatiou  aux  dispositions  de  l'article  19  de  Tar- 
rêté  précité  du  4  avril  18i)9  les  clauses  du  présent  arrêté 
sont  applicables  à  toutes  les  concessions  octrojêes  k  des 
missions  religieuses  quelle  qu'en  soit  l'étendue. 

Ces  concessions  seront  en  outre  dispensées  des 
justifications  prescrites  par  le  S  2  de  l'article  \"  de 
l'arrêté  du  i  avril  1899. 

Article  3. 

Le  Secrétaire  Général  est  cliargé  de  l'exécution  du 
jirésent  arrêté  qui  sera  cni'egisiré  et  communiqué  partout 
oii  besoin  sera. 


Libreville,  le  5  août  1899. 

Par  le  Commissaire  Général  : 
Le    Sccfétuire    Généi-al    p.    i. 
A.  Deville. 


H.   DE  Lamothe. 


ARRl'lTE 

dn   II  (lOiil   1900  sur  /rs  concessions  j-Ui-nlcs 

de   10,000  hectares  et  au-dessous. 

Le  CoMMLssAniE  Génékal  du  Gouvernement  au  Conoo 
FRANÇAIS,  Officier  de  la  Légion  d'honneur. 
Vu    l'ordonnance    organi(ine    du   7   septenilne    18i0, 

ensemble  le  décret  du  28  sepliMiibrc  1897  réorganisant  le 

Gouvernemeut  du  Congo; 

Vu  l'arrêté  royal  du  26  septembre  1891  coacornant 

les  veutes  et  concessions  de  tei'rains  ; 
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Yu  le  décret  du  8  février  1899  ; 

Vu  les  décrets  du  28  mars  1899  sur  le  régime  forestier 
et  sur  le  régime  des  terres  domaniales  au  Congo; 

"\'u  l'arrêté  local  du  i  avril  1899  ; 

Yu  la  dépêche  ministérielle  du  24  mai  1899,  transmet- 
tant le  texte  de  cet  arrêté  modifié  par  la  Commission  des 
concessions  ; 

Yu  le  décret  du  9  septembre  1899  sur  le  régime 
forestier  ; 

Yu  la  dépêche  ministérielle  du  14  février  1900  en 
réponse  atix  contre-propositions  de  l'Administration 
locale  ; 

Le  Conseil  d'Administi'ation  eniemlu, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  concessions  de  terrains  ruraux  de  2U0  à  10,000 
hectares  dont  l'octroi  est  réservé  au  Commissaire  Général 
du  Gouvernement  seront  accordées  aux  conditions 
ci-après  : 

§  I.  —  Elles  feront  l'objet  de  demandes  (jui  devront 
indiquer  les  nom  et  prénoms,  les  lieu  et  date  de  naissance 
ainsi  que  le  domicile  des  demandeurs,  lesquels  devront 
produire  les  pièces  constatant  leur  nationalité.  Elles 
seront  établies  sur  papier  timbré. 

En  cas  d'association,  le  droit  des  associés  esi  rcconn'.!  à 
condition  que  les  actes  d'association  aient  été  déposés  au 
préalable  au  Seci'étariat  Général. 

Ces  actes  sont  restitués  aux  intéressés  dans  un  délai 
maximum  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  dépôt. 
Une  copie  certiliée  desdits  actes  est  jointe  au  dossier  do 
la  concession. 

Les  pétitionnaires  devront  en  outre  lairo  connaître  la 


situation,  la  contenance  approximative,  les  limites  géné- 
rales de  la  concession  demandée  ainsi  ([ue  le  genre 
d'exploitation  auquel  ils  entendent  se  livrer. 

Les  demandes  sont  rendues  publiques  tant  par  insertion 
au  Journal.  Officiel  de  la  colonie  que  par  atRclies  apposées 
au  chef-lieu  et  à  la  résidence  de  l'Administrateur  de  la 
circonscription  dans  laquelle  est  située  la  concession. 

Si  avant  l'expiration  du  délai  d'affichage  fixé  à  un  mois, 
il  est  formé  opposition  à  inie  demande,  le  Gouverneur,  en 
tioiiseil  d'administration,  devra  statuer  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Lorsque  l'Administration  sera  saisie  de  plusieurs 
demandes  concurrentes  ayant  pour  objet  le  même  terrain, 
il  sera  procédé  à  une  adjudication  entre  les  concurrents. 

Si  une  première  tentative  d'adjudication  n'a  pas  donné 
de  résultat,  le  Gouverneur  pourra  traiter  de  gré  à  gré 
après  avis  favorable  du  Conseil  d'Administration. 

§  IL  —  Tout  pétitionnaire  devra  justifier  qu'il  peut 
disposer,  pour  la  mise  en  valeur  des  terrains  concédés, 
d'un  capital  initial  d'au  moins  200,000  francs,  pnir  une 
étendue  de  5,000  à  10,000  hectares,  ou  d'au  moins 
40  francs  par  hectare,  pour  les  concessions  de  moindi'c 
étendue,  sans  toutefois  que  ce  capital  puisse  être  infé- 
rieur à  10,000  francs. 

Article  2. 

Toute  cession  partielle  ou  totale  do  la  concession  devi-a 
être  préalablement  souuiise  à  l'approbation  du  (Commis- 
saire Général  en  Conseil  d'Administration.  Elle  <levra  eu 
conséiiuence  être  notifiée  à  l'Administration  locale  dans 
un  dél  li  de  six  mois. 
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Article  3. 

Los  concessions  sont  divisées  en  deux  catégories  et  en 
deux  zones  : 

Première  zone. 

Région  côtière  :  Libre villi:,  Bas-Ogoolé,  Loango. 

1"  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultui'es  indus- 
trielles (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.)  ; 

2"  (Joncessions  de  terrains  propres  à  l'élevage  et  à 
l'exploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

Deuxième  zone. 

Région  de  l'intéricio'  :  Lrazza ville. 

1°  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures  indus- 
trielles (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.)  ; 

2°  Conce.ssions  de  terrains  propres  à  l'élevage  et  à 
l'exploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

Article    l. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  la  surface  du  sol. 
Les  mines  et  carrières  autres  que  les  carrières  de  maté- 
riaux de  construction  et  généralement  les  produits  du 
sous-sol  sont  réservés.  Les  carrières  de  matériaux  de 
construction  et  les  gîtes  d'alluvion  sont  compris  dans  les 
concessions. 

Les  concessions  riveraines  de  la  mer  et  des  cours  d'eau 
sont  soumises  aux  servitudes  générales  spécifiées  par  le 
décret  du  8  février  1899. 

Article  5. 
Indépenilimment  des  servitudes   d'utilité  publique,   le 
concessionnaire  sera  soumis  sans  indemnité  aux  servitudes 
de   passage  que    l'Administi'ation    supérieure    estin.ora 
nécessaire  de  constituer. 
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Les  Irais  nécessités  par  les  travaux  de  délimitation  et 
les  déplacements  de  fonctionnaires  de  l'Administration 
locale  effectués  pour  rhomologation  des  transactions  à 
intervenir  avec  les  indigènes  ou  avec  tout  autre  ayant 
droit  pour  abandon  de  droits  usagers,  seront  à  la  charge 
des  concessionnaires  et  demeurent  fixés  à  un  maximum 
de  0  fr.  50  par  hectare.  Ils  seront  effectués  par  les  soins 
de  l'Administration  locale  qui  ne  délivrera  le  titre  provi- 
soire de  concession  qu'après  le  règlement  desdits  frais. 

Article  6. 

Le  concessionnaire  respectera  les  droits  de  jouissance 
reconnus  aux  indigènes  par  l'Administration  et  les  droits 
de  même  nature  dont  il  sera  Justifié  parles  autres  ayants 
droit. 

L'Administration  se  réserve  la  faculté  d'approuver  les 
contrats  passés  entre  les  concessionnaires  et  les  indigènes. 

Article  7. 

Tout  acte  de  concession  sera  inscrit  sur  un  registre  ((.d 
hoc  tenu  au  Secrétariat  Général,  et  sera  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement. 

Les  frais  du  timbre,  d'enregistrement  et  de  tous  actes 
relatifs  à  la  concession  seront  supportés  par  le  conces- 
sionnaire. 

AUTICLK    8. 

Les  concessionnaires,  aussitôt  en  possession  de  leur 
titre  do  concession  provisoire,  devront  payer  annuelle- 
ment à  la  colonie  une  redevance  fixe  calculée  sur  la  tota- 
lilé  de  la  concession  accordée,  savoir  : 
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Première  zone. 
Région  côiièrc  :  Lihri.ville,  Bas-Ogooué,  Loango). 

A.  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures 
industrielles  (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.) 

5  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  cinq  pre- 
mières années  ; 
20  centimes  par  hectare  pendant  h\  {\^  et  la  7^  année  ; 
50   centimes   par  hectare    pendant   la  8^.    la   9^   et   la 
10°  année  ; 
1  franc  par  hectare  pendant  chaque  année  à  partir  de 
la  10"  exclusivement. 

B.  Concessions  de  ter)-ains  propi  es  à  V élevage  et 
à  l'exploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

5  centimes  par  hectare  pendant  cliaeune  des  ti-ois  pre- 
mières années  ; 

10  centimes  par  hectare  pendant  la  i",  la  5°  et  la  G*  année; 

30  centimes  par  hectare  pendant  !a  7°,  la  8*,  la  9°  et  la 
10°  année; 

50  centimes  par  hectare  pendant  chaque  année  à  partir 
de  la  10°  exclusivement 

Deuxième  zone 

Région  de  l'intéy^ieur  :  Bkazz.vville. 

A.  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures 
industrielles  {c-àca.0,  café,  caoutchouc,  etc.) 
5  centimes  jiar  hectare    pendant  chacune  des  cinq  pre- 
mières années; 
25  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  cinq  années 

suivantes  ; 
50  centimes  par  hectare  pendant  chaque  année  à  partir 
de  la  10"  exclusivement. 
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B.  Concessions  de  terrains  propres  à  Vèlevage  et 
à  Ver^ploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

5  centimes  par  hectare   pendant  chacune  des  trois  pre- 
mières années  ; 
25  centimes  par  hectare  et  par  an  à  partir  de  la  3^  année 
exclusivement. 

Article  9. 
Le  concessionnaire  e5t  soumis  à  tous  les  di'oits  et 
impôts  existant  à  ce  jour  dans  la  colonie,  et  à  tous  ceux 
qui  y  seraient  établis.  Toutefois,  dans  le  cas  oit  un  impôt 
foncier  viendrait  à  être  établi  sur  les  terres  concédées,  la 
redevance  fixe  annuelle  stipulée  à  l'article  8  serait  déduite 
du  montant  de  cet  impôt. 

Article  10. 
Le  titre  provisoire  de  concession  sera  transformé  en 
titre  définitif  de  propriété  dès  que  le  concessionnaire  aura 
mis  en  valeur  le  cinquième  de  la  superficie  concédée. 

Article  11 . 

La  mise  en  valeur  comporte  le  défrichement,  sous 
réserve  dos  mesures  destinées  ;i  empêcher  la  destruction 
des  essences  utiles,  l'assainissement  du  terrain,  l'ouverture 
des  routes  ou  de  chemins  et  l'aménagement  des  exploita- 
tions forestières  et  agricoles. 

Pour  les  terrains  plus  particulièrement  propres  à  l'éle- 
vage, cette  mise  en  valeur  comprend  en  outre  la  forma- 
tion de  troupeaux  d'animaux  domestiques  dans  la  propor- 
tion d'au  moins  une  tête  de  gros  bétail  ou  trois  t(H«>s  de 
menu  bétail  par  trois  hectares  de  pâturage. 

Les  concessionnaires  d'exploitation  de  caoutchouc 
seront  tenus,  afin  d'éviter  la  disparition  complète  dos 
essences  à  latex,  de  planter  tous  les  cin(i  ans,  à  compter 
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(lu  jour  de  l'eutrée  en  possession  effective,  d'au  moiu';  cinq 
pie 's  de  caoutchouc  parliectare  concédé.  Ils  \  eilleront,  en 
outre,  à  ce  que  l'exploitation  de  ce  produit  soit  effectuée 
paf  les  indigènes  de  manière  à  éviter  la  destruction  des 
lianes  et  arbres  exploités. 

Pour  les  parties  non  mises  en  culture  et  maintenues  à 
l'état  de  forêts,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  confor- 
mer à  la  réglementation  en  vigueur  dans  la  région  en 
matière  forestière. 

Article  12. 

Les  concessionnaires  auront  droit  à  l'attribution  de  5 
à  10  hectares  dès  qu'ils  auront  établi  les  consti'uctions 
dont  il  est  parlé  à  l'article  suivant. 

Article  13. 

La  déchéance  du  concessionuaii-e  sera  prononcée  après 
mise  en  demeure,  s'il  ne  se  conforme  pas  aux  conditit)ns 
de  l'acte  de  la  concession  et  notamment  si  : 

1"  Dans  l'année  qui  suivra  la  remise  du  titre  provisoire 
de  concession,  il  n'a  pas  construit  une  maison  d'habitation 
à  l'usage  des  Européens,  et  des  communs  pour  loge i*  les 
travailleurs  indigènes  : 

2°  S'il  n'a  pas  mis  en  valeur  ii  la  lin  de  la  cin(iuième 
année  de  l'envoi  on  possession  provisoire,  une  superficie 
d'au  moins  50  hectares  pour  une  concession  de  ' 5,000 
à  10,000  hectares  et  pi'oportionnellemenl  pour  une 
concession  de  moindre  étendue,  sans  cependant  que  le 
minimum  des  terrains  mis  en  valeur  soit  inférieur  à 
25  hectares,  quand  la  concession  comprendra  an  moins 
1,000  iiectares. 

Pour  les  concessions  de  moindre  étendue,  les  obliga- 
tions seront  déterminées  par  l'acte  même  de  concession 
suivant  les  circonstances  et  la  nature  de  l'oxploitation  : 
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3"  Si  étant  détenteur  d'un  titre  de  concession  destinée 
à  l'élevage,  il  n'a  pas  constitué,  à  la  fin  de  la  cinquiêma 
année,  des  troupeaux  de  500  tètes  de  gros  bétail  ou  de 
1,500  têtes  de  menu  bétail  pour  10,000  hectares  ; 

4°  Si  après  mise  en  demeure,  il  n'a  pas  effectué  dans"  un 
délai  d'un  mois  le  payement  de  la  redevance  prévue  à 
l'article  8. 

Article  14. 

Le  concessionnaire  qui,  à  l'expiration  d'un  délai  de 
10  ans,  n'aura  pas  mis  en  valeur  le  cinquième  au  moins  de 
la  concession,  pourra  demander  la  résiliation  du  contrat; 
si  elle  lui  est  accordée,  il  conservera  en  toute  propriété 
un  territoire  équivalant  à  quatre  fois  la  .superficie  mise  en 
valeur,  y  compris  cette  superficie. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  20  ans,  la  résiliation  résul- 
tera d'une  décision  du  Commissaire  Général,  rendu  en 
Conseil  d'Administration  :  le  concessionnaire  conservera 
en  toute  propriété,  un  territoire  é(iuivalant  à  quatre  fois 
la  superficie  mise  en  valeur,  y  compris  cette  superficie. 
Le  surplus  fera  retoui'  au  Domaine. 

AliTICI.I-J    1."). 

L'Administration  se  réserve  le  droit,  tant  quf  l'ar- 
ticle 10  n'a  pas  reçu  son  application,  de  reprendre  les 
parties  de  terrains  qui  seraient  nécessaires  aux  besoins 
des  services  publics,  ainsi  qu'aux  travaux,  d'utilité 
publique  de  toute  nature,  moyennant  une  indemnité 
représentative  de  la  valeur  des  constructions,  des  cultures 
et  des  installations  diverses  établies  sur  ces  parties  de 
terrain . 

Une  commission  détermine  préalablement  et  sans  appel, 
après  examen  des  lieux,  la  valeur  des  dites  construc- 


—  104  — 

lions,  cultures  et  installations,  dette  commission  sera 
composée  comme  suit  : 

L'Administrateur  de  la  région  ou  son  délégué,  pré- 
sident ; 

Un  agent  du  Service  local,  désigné  par  le  Chef  de  la 
région  ; 

Deux  colons  fi'ançais,  désignés  par  le  concessionnaire 
intéressé. 

Si  en  vertu  de  l'article  10  le  titre  provisoire  est  devenu 
titre  définitif  de  propriété,  le  concessionnaire  ne  pourra 
en  être  dépos?édé  qu'en  vertu  du  droit  commun  d'expro- 
priation. 

Article  16. 

En  cas  de  décès  du  concessionnaire,  ses  héritiers  lui 
sont  substitués  de  plein  droit  sur  la  production  des  titres 
authentiques  constatant  leurs  droits  à  la  succession. 

Ils  devront,  s'ils  ne  sont  pas  présents,  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  spécial,  dans  un  délai  maximum 
d'une  année  à  partir  du  jour  du  décès  du  concessionnaire, 
faute  de  quoi  leurs  droits  deviendront  caducs  en  ce  qui 
concerne  les  parties  de  la  concession  non  encore  concédées 
à  titre  définitif  au  moment  du  décès. 

Article  17. 

La  juridiction  administrative  régionale  sera  chargée  du 
règlement  des  litiges  entre  concessionnaires  et  indigènes. 
Appel  de  ces  décisions  pourra  être  fait  devant  le  Commis- 
saire (iénéral  en  Conseil  d'atiiniiiisirution. 

Article   18. 
Les  contestations  entre  les  concossionnaires  et  l'.Vdmi- 
nistration  seront  soumises  au  (Conseil  du  contentieux  delà 
colonie. 
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Article  19. 

Les  concessions  de  terrains  ruraux  d'une  contenance 
inférieure  à  200  hectares  continueront  à  être  accordées 
par  le  Commissaire  Général  en  Conseil  d'administratipn, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  et  à  des  conditions  qui  seront 
déterminées  pour  chaque  concessionnaire  par  l'acte  de 
concession  lui-même. 

Article  20. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  arrêtés 
antérieurs  relatifs  aux  concessions  de  terrains  ruraux  au 
Congo  français  (concession  delà  10,000  hectares)  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté,  lequel,  en 
aucun  c.is,  ne  pourra  avoir  d'etiet  rétroactif. 

Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  par- 
tout oii  besoin  sera,  publié  au  Bulletin  officiel  et  affiché 
dans  tous  les  centres  du  Congo  habités  par  des  Européens. 

Libreville,  le  li  avril  1900. 

H.  DE  Lamotue. 


ARRETE 

Fixant    les  attributions  du   Comniissaire  spécial  du, 
Gouvernement  auprès  des  Sociétés  concessionnaires. 

Le   Commissaire    Gésér.\l    du    Gouvernement  dans  le 
Congo  français, 

Vu  le  décret  du  28  septeml)re  1897  ; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1902  ; 

Vu  la  lettre  ministérielle  du  13  août  1902,  relative  à  la 
désignation  du  Commissaire  spécial  du  Gouvernement, 
adjoint  au  Commissaire  Général  pour  suivre  plus  particu- 
lièrement l'étude  des  questions  économiques  et  pour  repré- 
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senter    rAdmiiiistration   dans   ses  relations   auprès    des 
Sociétés  concessionnaires, 

Arrêt /.  : 

Article  prf.mikk. 

Le  Commissaire  spécial  du  Gouvernement  a  pour  mis- 
sion : 

1"  De  contrôler  rexécution  des  cahiers  des  charges:  de 
tenir  la  main  à  ce  que  les  Compagnies  concessionnaires 
remplissent  leurs  engagements  vis-à-vis  de  la  colonie  ;  de 
donner  son  avis  sur  les  modifications  et  dérogations  qu'il 
pourrait  être  être  possible  de  consentir  aux  actes  de  cou- 
cession  ;  d'examiner,  d'accord  avec  les  représentants  des 
Sociétés  concessionnaires,  l'éventualité  de  l'exécution  sur 
leurs  territoires  des  travaux  publics  nécessaires;  enfin,  de 
fociliter  la  création  de  marchés  oii  les  indigènes  puissent 
apporter  leurs  produits  ; 

2"  D'agir  sur  les  Sociétés  concessionnaires  en  vue 
d'amener  celles  qui  sont  limitrophes  à  procéder  peu  i\  peu, 
après  entente  et  à  frais  commun,  à  la  détermination 
des  limites  exactes  de  leurs  territoires  respectifs  ; 

3"  D'obtenir  des  Sociétés  concessionnaires  l'établisse- 
ment de  la  carte  de  leurs  territoires  ; 

4°  De  se  mettre  d'accord  avec  les  représentants  de 
cliaque  Société  pour  la  détermination  des  réserves  indi- 
gènes et  de  fixer  celles-ci  de  façon  à  éviter  toutes  contes- 
tations possibles  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  10 
des  décrets  de  concession  ; 

5"  De  centraliser  les  réclamations  des  Sociétés  conces 
sionnaires  ;  d'en  examiner  le  bien  fondé  et  de  proposer  au 
Commissaire  Général  les  solutions  à  adopter  ;  d'étudier 
les  questions  contentieuses;  de  se  tenir  eu  relations  cons- 
tantes avec  le^  directeurs  des  Sociétés  concessionnaires  ; 
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de  les  recevoir,  d'écouter  leurs  desiderata  et  de  les  pré- 
senter au  Commissaire  Général  ; 

6"  De  préparer  la  création  de  villages  indigènes  et  de 
faciliter  le  groupement  des  races  indigènes,  l'organisation 
politique  et  administrative  de  ces  centres  étant,  d'ailleurs, 
assurée  par  les  agents  administratifs  et  politiques. 

Le  service  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière 
institué  par  le  décret  du  ?s  mars  1899  est  placé  spéciale- 
ment sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  Commissaire 
spécial  du  Gouvernement. 

A  raison  des  attributions  ([ui  lui  sont  dévolues,  le 
Commissaire  spécial  correspondra  : 

1°  Directement  avec  le  chef  du  service  judiciaire  et  le 
chef  du  service  des  douanes  ; 

2"  Sous  le  couvert  du  Conuuissaire  Général  ou  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur avec  les  administrateurs  des  régions 
et  des  cercles  qui  lui  répondront  sous  le  couvert  de  ces 
mêmes  autorités. 

Il  contresignera  les  arrêtés,  décisions  et  circulaires 
qu'il  aura  préparés  en  ce  qui  concerne  les  questions  et 
matières  comprises  dans  ses  attributions. 

Il  centralisera  tous  les  documents  et  les  archives  rela- 
tifs aux  régime  des  concessions  et  à  l'étude  des  questions 
démise  en  valeur  des  territoires.  11  établii-a  chaque  tri- 
mesti-e  un  rapport  d'ensemble. 

AuTiciJ';  2. 

Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  conununiqué  par- 
tout ou  besoin  sera. 

Libreville,  le  1'''  cctobre  1902. 

Al.ilKKT  GifODKT. 

Par  le  Commissaire  Général  : 

Le  Co/imnssfn'ic  sprcial ., 

])KSitoi;iiKs. 
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ARRÊTÉ 
Portant  ronstitutioHpr'onsoire  des  réserves  indigènes. 


Le  Commissaire  Général  p.  i.  du  Gouvernement  dans  le 
Congo  français. 

Vu  les  décrets  du  28  septembre  1897  et  5  juillet  1902  ; 

Vu  l'amicle  10  des  décrets  de  concession  relatif  à  l'ins- 
titution des  réserves  indigènes  ; 

Considérant  que  la  détermination  précise  sur  le  terrain 
de  ces  réserves  est  une  œuvre  de  longue  haleine  qu'il  con- 
vient, certes,  d'entreprendre  dès  maintenant,  mais  dont 
l'accomplissement  exigera  des  efforts  durables  et  persis- 
tants ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  dans  un  but  de  haute 
équité  il  importe  de  ne  pas  frustrer  les  indigènes,  premiers 
possesseurs  du  sol,  de  la  libre  disposition  des  terrains  de 
cultures,  de  pâturages  et  forestiers  que  dans  un  esprit  de 
sage  prévoyance, les  décrets  de  concession  ont  entendu 
leur  réserver  ; 

Considérant  enfin,  que  s'il  est  indispensable  d'adopter 
un  modus  vivendi  provisoire  qui  permette  aux  popula- 
tions autochtones  l'exercice  immédiat  des  droits  indescrip- 
tibles qui  leur  ont  été  reconnus,  il  convient  également  de 
protéger  dans  la  plus  large  mesure  les  intérêts  des  Socié- 
tés ccncessionnaires,  que  dans  ces  conditions,  et  jusqu'à 
ce  que  la  détermination  effective  des  périmètres  réservés 
puisse  être  opérée,  il  est  logique  et  juste  d'admettre  que 
si  l'exploitation  des  terrains  auxquels  ont  droit  les  indi- 
gènes doit  représenter  une  part  des  produits  du  sol,  cette 
part,  tout  en  étant  proportionnée  à  leurs  besoins  et  à.  leurs 
di'oits,  doit  être  un  niiiiinuim  dnnt  l'attribution  ne  lèse  pas 
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les  Sociétés  c^ncessionnaiies,  (jui  peuvent  d'ailleurs  au 
même  titre  que  tous  le.s  autres,  s'ea  porter  acquéreurs. 

AltRÈTE   : 

Article  i>remiei;. 

Provisoirement,  et  en  attendant  que  la  pénétration  et 
l'organisation  progressive  des  diverses  régions  de  la  colo- 
nie permettent  l'établissement  d'une  carte  définitive,  la 
détermination  de  la  densité  de  la  population  et  l'évaluation 
exacte  des  richesses  naturelles,  les  l'éserves  indigènes 
dont  l'institution  a  été  prévue  par  les  décrets  de  conces- 
sion, s'étendront  en  principe  sur  la  dixième  partie  de  la 
superficie  des  territoires  concédés. 

Article  2. 

Les  réserves  indigènes  compi-endi'ont  par  définition  : 

1°  Un  périmètre  urbain  nécessaire  à  l'édification  des 
villages  dont  la  superficie  sera  évaluée  au  1/110^  de  la 
réserve  ; 

2'  Les  surfaces  destinées  aux  cultures  vivrières  et 
aux  pâturages  qui  représenteront  3/10'  de  lu  dite 
réserve  ; 

3"  Des  portions  de  forêt  que  les  habitants  pourront 
défricher  et  exploiter  et  dont  l'étendue  sera  des  (i,  10*^ 
restants. 

Article  3. 

Les  indigènes  conserveront  la  libre  jouissance  de  tous 
les  produits  des  réserves  ainsi  (h'-finies  et  par  suite  le  droit 
d'en  disposer  et  de  les  vendre  comme  il  l'entendront 
après  s'être  soumis,  toutefois,  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 5  et  (). 
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Article  4. 

§  l'■^  L'ensemble  des  produits  des  réserves  ne  puurra 
pas  excéder  les  6/100'''  de  la  production  totale  <]e  cliaijue 
territoire  concédé. 

§  2.  La  base  d'évaluation  de  cette  production  seia 
déterminée  : 

1°  Pour  les  territoires  exploités  normalement  d'après 
les  résultats  moyens  des  deux  dernières  années  d'exploi- 
tation, tels  qu'ils  ressoi'tiront  des  liquidations  douanières  ; 

2"  Pour  les  concessions  peu  ou  point  exploitées,  par  le 
Commissaire  Général  en  Conseil  d'administration,  après 
avis  des  Administrateurs  des  cercles  ou  régions  dans  les- 
quels sont  comprises  les  concessions  sus-visées. 

Article  5. 

§  l*"''.  Toute  collectivité  indiyène  établie  sur  les  terri- 
toires concédés,  ne  sera  autorisée  à  vendre  les  produits 
de  ses  réserves  que  si  elle  a  été  recensée  et  inscrite  au 
rôle  de  l'impôt. 

S  2.  Les  administrateurs,  chef  de  poste,  etc . ,  après 
avoir  dressé  lesi'ôles  d'impôt,  détermineront  les  quantités 
des  divers  produits  du  sol  dont  chaiiuo  village  pourra  dis- 
poser librement,  proportionnellement  au  nombre  de  cases 
ou  d'habitants  figurant  sur  les  listes  des  perceptions,  sans 
perdre  de  vue  que  l'ensemble  de  ces  produits  ne  doit  pas 
dé]iasser  la  quotité  prévue  ;i  l'article  1. 

Article  0. 
.\(in  de  prévenir  toute  fraude,  le  tralic  des  produits  pro- 
venant dos  réserves  no  pourra  avoir  lieu  (|u"a[irès  l'ocli'oi 
d'un  permis  de  vente  drdivrc'  par  radministi'aienr  on  le 
chef  de  poste,  à  la  suite  d'une  vi'-iti-  minutieuse  des  dits 
proiluits. 
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Article  7. 
Les  Administrateurs  des  régions  et  des  cercles  .^out 
cLargis,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécuti m  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout 
oii  besoin  sera,  publié  aux  .Ion ni'il  et  BuUclin  o/licicls 
de  la  colonie. 

Libreville,  le  9  octobi-e  li)IJ3. 

Emile  (tkntil. 


ARRETE 


PrOfinilr/aunt  dansles  colonies  et  territoiresconstituant 
l'enseinble  des  concession^;  dit  Congo  français  et 
dépendances,  le  décret  du  \OJuin  1904,  portant  modi- 
fication au  décret  du  28  mai  1899,  relatif  au  régime 
des  terres  domaniales  an  Comjo  français 

RAPPORT 
AL"  Président  de  la  République    française. 

Paris,  le  l'J  ju.n  l'jni. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  28  mars  1S99,  relatif  au  régime  di'S 
terres  domaniales  au  Congo  français,  spécifie  à  l'article  5 
que  les  concessions  de  terrains  d'une  superficie  de  10,000 
hectares  et  au-dessous  sont  accordées  par  le  Commissaire 
(lènéral  du  Gouvernement  en  Conseil  d'administration. 

Ce  haut  fonctionnaire  m'a  fait  observer  que  cette  dis- 
position n'était  plus  en  harmonie  avec  l'organisation  nou- 
velle qui  résulte  du  décret  du  29  décembre  1903,  créant 
au  Congo  français  deux  colonies  et  deux  Conseils  d'admi- 
nistration. 


—  172  — 

Le  Commissaire  Général  a  pensé  qu'en  présence  de  cette 
situation  une  nouvelle  réglementation  s'imposait  et  il  a 
propos?  en  conséquence  de  modifier  l'article  5  du  décret 
précité. 

Il  m"a  paru  utile  d'agréer  cette  proposition  et  j'ai  fait 
préparer  dans  ce  but  le  projet  de  décret  ci-joint  que  je 
vous  prie  de  vouloir,  bien,  si  vous  partagez  ma  manière 
de  voir,  revêtir  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  plus  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Gastox  Doumergues. 

Le  Président  de  hx  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  11)03  portant  réorganisa- 
tion des  possessions  du  Congo  français  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1899,  relatif  aux  régimes  des 
terres  domaniales  du  Congo  français, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  du  décret  susvisé 
du  28  mars  1899  est  modifié  comme  suit  : 

L'octroi  de  concession  de  jouissance  temporaire  d'une 
terre  domaniale  est  donnée  : 

1»  Pour  toute  superficie  de  200  à  10, 000  hectares  par 
le  Commissaire  Général  en  conseil  du  Gouvernement; 

2"  Pour  toute  concession  n'excédant  pas  200  iiectares 
par  le  Connnissaire  Général  au  Moyen-Congo,  ou  par  le 
Lieutenant-Gouverueur  au  Gabon,  après  avis  des  Conseils 
d'admiiiistration  de  ces  doux  olonies. 
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Article  2. 
Le  Ministre  des  colonies  est  ciiargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  Ministère  des  colonies,  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  au  Jour- 
nal officiel  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  1!)  juin  1904. 

Emile  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Gaston  Dou.viergue. 


ARRETE 


complétant  Varticle  9  du  règlement  du  20  septembre 
1891,  SUT  les  ï)entes  et  concessions  de  terrains  au 
Congo  français  (1). 

Le  Gommiss.vire  général  du  Gouvernement  dans  les 
possessions  du  gongo  français  et  dependances,  offi- 
CIER DE  LA  LÉGION  d'hONNEUR, 

Vu  les  articles  25  et  51  de  l'ordonnance  organique  du 
7  septembre  1840  ; 

Vu  les  décrets  des  28  septembre  1897,  5  juillet  1902  et 
29  décembre  1903; 

Vu  l'article  9  de  l'ai'rt'té  du  20  décembre  1891,  sur  les 
ventes  et  concessions  de  terrains  au  Congo  français  ; 

Sauf  ratification  en  Conseil  du  Gouvernement, 

Arrête  : 
Article  premier.  —  L'article  9  <le  l'arrêté  susvisé  du 
26  septembre  1891  est  complété  ainsi  qu'il  .suit  : 

(1)  Couférer  Ucjiini-  Foticier,  tomr  II,  page  311. 
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Pourront  être  également  concédés,  soit  à  titre  de  pro- 
priété définitive,  soit  à  titre  locatif,  mais  aussi  sous  les 
réserves  et  cooditioûs  énoncées  aux  articles  10  et  11,  les 
terrains  compris  dans  le  périmètre  urbain  de  Brazzaville 
c'est-à-dire  entre  M'Pila  et  le  N'Djoué  inclus,  sur  une 
profondeur  de  4  kilomètres,  à  partir  du  fleuve. 

Il  ne  pourra,  dans  ce  périmètre,  sauf  en  cas  d'intérêt 
général,  être  consenti  de  concession  à  titre  gratuit  et 
d'une  superficie  supérieure  à  un  hectare. 

Artici.e  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et 
communiqué  partout  où  besoin  sera,  inséré  au  Journal 
et  au  Bulletin  officiels  des  possessions  du  Congo  français 
et  dépendances. 

Brazzaville,  le  31  juillet  IDOi. 

E.MiLE  Gentil. 


AFRIQUE  OCCIDENTALE  FRANÇAISE 


Afrique  occidentale  française. 


DECRET 

du  23  octobre  1904  organisant  la  Domaine  Public 
dans  l'Afrique  occidentale  française . 


RAPPORT 
AU  Président  de  la  Réplbliqle  française  (1). 

Paris,  le  23  octobre  1901. 
Monsieur  le  Président, 

L'organisation  du  domaine  public  dans  les  possessions 
dépendant  du  gouvernement  général  de  TAfrique  occiden- 
tale française  (2)  a  été  réglementée  par  divers  actes  qui, 
tout  en  s'inspirant  de  principes  communs,  présentent  des 
différences  assez  sensibles  dans  le  détail  de  leurs  disposi- 
tions. 

M.  le  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise a  estimé  que  le  moment  était  venu  d'unifier  cette 
législation  et  de  profiter  de  la  circonstance  pour  la  pré- 
ciser sur  certains  points. 

Tenant  compte  des  propositions  formulées  à  ce  sujet 
par  ce  haut  fonctionnaii-e,  j'ai  préparé  un  projet  de  décret 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre,  ci-joint,  à  votre  haute 
sanction. 

(1)  Journal ijf/inielàa  la  Ré|.ublique  Française  du  26  oîtobre  190J. 

(2)  L'AI'riiiue  occidentale  française  comprend  aujourd'hui  les  colonios 
dejSéné^'al,  de  la  Guinée,  de  la  Cote  d'Ivoire  ot  du  Dahomey.  Des 
Arrêtés  spéciaux  peuvent  être  rendus  applicables  à  chacune  de  ces 
colonies. 
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Ce  projet  s'applique  à  la  fois  au  domaine  public  et  au 
réiiime  des  terres  domaniales;  une  de  ses  dispositions 
pi'incipales  consiste  dans  la  suppression  de  la  procédure 
spéciale  aux  pays  de  protectorat  instituée  par  les  précé- 
dents décrets,  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  du  domaine 
public.  Il  fait,  en  outre,  disparaître,  dans  le  régime  des 
terres  domaniales,  le  compte  spécial  de  colonisation  qui 
n'a  pu  jusqu'à  ce  jour  et  ne  peut  recevoii'  en  Afrique 
occidentale  française  aucune  application  pratique.  Enfin 
la  nouvelle  réglementation  a  trait  au  mode  d'aliénation 
des  tei'res,  et  modifie  notamment  l'étendue  des  conces- 
sions accordées  soit  parle  pouvoir  central,  soit  par  l'au- 
torité locale. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'iiom- 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 

G.-VSTOX    DOLI.MERGUE. 


Le  Président  de  la  Réi'Lt.lique  FR.\Ng.\isE, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulie  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  (i  mars  1877,  rendant  le  code  pénal 
métropolitain  applicable  dans  les  colonies  de  la  cote 
occidentale  d'Afrique  ; 

Vu  les  décrets  des  2U  juillet  li)0(),  5  août  1900  cl  "^4 
mars  1901  sur  le  domaine  public  dans  les  coloiiies  du 
Sénégal,  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey  et  de  la  Gui- 
née (1); 

Vu  le  décret  du  1"  octobre  190i,  portant  réorganisa- 
tion du  gouvernement  général  de  l'.Vfrique  occidentale 
française  ; 

(1)  Ces  décrets  sont  aliropés  et  i'i'm])lacés  pai-  lo  prcseiK  diuit  Ir  l.'xie 
csl  .similaire. 
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Vu  les  articles  5o8,  5i0,  511,  019  et  650  du  code  civil; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Titre  1". 
Du  doniame  public. 
Article  premier. 
Font  partie  du  domaine  public  dans  les  colonies  et  ter- 
ritoires de  l'Afrique  occidentale  française  : 

a)  Le  rivage  de  la  mer  jusqu'à  la  limite  des  plus  hautes 
marées,  ainsi  qu'une  zone  de  100  mètres  mesurée  à  par- 
tir de  cette  limite  ; 

b)  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottaljles  dans  les 
limites  déterminées  par  la  liauteur  des  eaux  coulant  à 
pleins  bords  avant  de  déborder,  ainsi  qu'une  zone  de  pas- 
sage de  25  mètres  de  large  à  partir  de  ces  limites  sur 
chaque  rive  et  sur  chacun  des  bords  des  îles  ; 

c)  Les  sources  et  couj'S  d'eau  non  navigables  ni  tlotta- 
blcs  dans  les  limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux 
coulant  à  pleins  bords  avant  de  déborde i-  : 

d)  Les  lacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  déter- 
minées par  le  niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  le  débor- 
dement, avec  une  zone  de  passage  de  25  mètres  de  large 
à  partir  de  ces  limites  sur  chaque  rive  extérieure  et  sur 
chacun  des  bords  des  iles  ; 

e)  Les  canaux  de  navigation  ei  leurs  chemins  de 
lialage,  les  canaux,  d'irrigation  et  de  desséclioment  et  les 
aqueducs  exécutés  dans  uu  but  d'utilité  publique,  ainsi 
que  les  dépendances  de  ces  ouvrages; 

/■)  Les  chemins  de  fer,  les  routes  de  voies  de  commu- 
nication de  toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues 
maritimes  et  fluviales,  les  sémaphores,  les  ouvrages 
d'éclairage  et  de  balisage,  ainsi  que  leurs  dépendances; 
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g)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  ainsi 
que  leurs  dépendances  ; 

h)  Les  ouvrages  déclarés  d'utilité  publique  en  vue  de 
l'utilisation  des  forces  hvdrauliques  et  du  transport  de 
de  l'énergie  électrique  ; 

/)  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre 
ou  des  postes  militaires,  ainsi  qu'une  zone  large  de  î!5() 
mètres  autour  de  ces  ouvrages  ; 

k)  Et  généralement  les  biens  de  toute  nature  que  le 
code  civil  et  les  lois  françaises  déclarent  non  suscepti- 
bles de  propriété  privée. 

Article  "2. 

Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles sont  soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone 
large  de  10  mètres  sur  chaque  rive. 

Article  3. 

Les  terrains  des  bâtiments  des  propriétés  privées  sont 
soumis  à  toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation, 
d'appui  et  de  circulation  nécessaires  pour  l'établissement, 
l'entretien,  l'exploitation  des  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques  et  des  conducteurs  d'énergie  électrique, 
classés  dans  le  domaine  public. 

Article   i. 

Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  en  raison 
des  servitudes  établies  en  vertu  des  articles  2  et  3  ci- 
dessus. 

Article  5. 

En  cas  de  doute  et  de  contestation  sur  les  limites  du 
domaine  public  ou  l'étendue  des  servitudes  établies  en 
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vertu  des  articles  2  et  3,  il  est  statué  par  décision  du 
Lieutenant  Gouverneur  de  chaque  colonie,  sauf  recours 
au  conseil  du  contentieux  administratif. 

Article  6. 

Le  Lieutenant  (Jouverneur  accorde  les  autorisations 
d'occuper  le  domaine  public  et  d'y  édifier  des  établisse- 
ments quelconques  suivant  les  conditions  déterminées  par 
les  règlements  généraux  prévus  par  l'article  8  ci-dessous. 

Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servi- 
tude de  passage  prévue  à  l'article  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  deux  alinéas 
précédents  peuvent  être  révoquées  à  toute  époque,  sans 
indemnité,  pour  un  motif  d'intérêt  public,  par  un  arrêté 
du  Lieutenant  Gouverneur  rendu  en  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Article  7. 

Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues 
sans  utilité  pour  les  services  publics  pourront  être  déclas- 
sées par  un  arrêté  du  Gouverneur  Général  et  rentreront 
alors  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

L'ari'êté  ne  sera  exécutoire  qu'après  aiiprobation  [lar 
le  Ministre  des  colonies. 

Ces  parcelles  de  terrain  pourront  être  abandonnées  à 
titre  gratuit  aux  occupants  et  possesseurs  de  bonne  foi, 
qui  seront  dès  lors  considérés  comme  propriétaires. 

.Vrticle  8. 
Des  règlements  généraux  arrêtés  par  le  Gouverneur 
Général  en  conseil  de  gouvernement  édictent  les  règles 
relatives  à.  la  police,  à  la  conservation  et  à  l'utilisation  du 
domaine  public,  ainsi  qu'à  l'exercice  des  servitudes  d'uti- 
lité publique  et  des  servitudes  militaires. 
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Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies 
d'une  amende  de  1  fr.  k  300  fr.  sans  préjudice  de  la  répa- 
ration du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'office  des 
ouvrages  indûment  établis  sur  le  domaine  public  et  dans 
les  zones  de  servitude 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  des  agents  commissionnés  par  les 
lieutenants  gouverneurs. 

Article  i) 

Les  détenteui'S  de  terrains  compris  dans  le  domaine 
public  (|ui  possèdent  ces  terrains  en  vertu  de  titres  régu- 
liers et  définitifs  antérieurs  à  la  promulgation  des  décrets 
du  20  juillet  1900  pour  le  Sénégal  et  dépendances,  du 
20  Juillet  lOOO  pour  la  Côte  d'Ivoire,  du  5  août  1900  pour 
le  Dabomey,  du  24  mars  1901  pour  la  Guinée  française, 
ne  pourront  être  dépossédés,  si  l'iulérêt  public  venait  à 
l'exiger,  que  moyennant  le  paiement  ou  la  consignation 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  oii  l'intérêt  public 
exigerait  pour  l'exercice  des  servitudes  prévues  aux  arti- 
cles 2,  3 et  4,  la  démolition  des  constructions  ou  l'enlève- 
ment des  clôtures  ou  plantations  établies  par  lesdits 
détenteurs  antérieurement  ;\  la  pronuilgalion  des  décrets 
ci-dessus  visés. 

L'indenniité  sei'a  fixée,  sauf  recours  au  Conseil  du  (]oii- 
tentieux  administratif,  par  une  commission  arbitrale  de 
trois  membres,  dont  un  sera  désigné  par  le  Lieutenant 
Gouverneur,  un  autre  par  le  propriétaire  et  le  troisième 
pai'  les  deux  premiers,  d'un  commun  accord. 

Dans  le  cas  oii  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son 
arbitre  dans  un  di'lai  de  trois  mois  et  dans  le  cas  où  l'ac- 
cord ne  se  piinUiiiait  pas  pour  le  ciioix  du  troisième  arbi- 
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tre,  ces  désignations  seront  faites  par  le  président  dl^ 
tribunal  siégeant  au  chef-lieu  de  la  colonie. 

Tn-RE   II. 
Bes  ferres  (loinanMes. 
Article  10. 
Les  teri'es  vacuntes  et  sans  maître,  dans  les  colonies 
et  territoires  de  l'Afrique  occidentale  française,  appar- 
tiennent à  l'Etat. 

Les  terres  formant  la  propriété  collective  des  indigènes 
ou  que  les  chefs  indigènes  détiennent  comme  représen- 
tant de  collectivités  indigènes  ne  peuvent  être  cédées  à 
des  particuliers  par  voie  de  vente  ou  de  location  qu'après 
approbation  par  arrêté  du  Lieutenant  Gouverneur,  en 
conseil  d'administration. 

L'occupation  de  la  partie  de  ces  terres  qui  serait  néces- 
saire pour  la  création  de  centres  urbains,  pour  des  con- 
structions ou  travaux  d'utilité  publique  est  prononcée  par 
le  Lieutenant  Gouverneur,  en  (lonseil  d'administration, 
qui  statue  sur  les  compensations  que  peut  comporter  cette 
occupation. 

Artici  r.  11. 

L'aliénation  des  terre*  domaniales  est  soumise  aux 
règles  suivantes  : 

1"  Les  lots  de  terrain.s  urbains  compris  ilans  un  plan  de 
lotissement  arrêté  par  le  Lieutenant  (louvernenr  en  con- 
seil d'administration  et  les  concessions  de  moins  de  200 
hectares  sont  accordés  par  le  Lieutenant  Gouverneur  en 
Conseil  d'dministration,  aux  conditions  déterminées  dans 
chaque  cas  par  l'acte  de  concession  lui-même,  fuivant  le 
lieu,  la  nature  du  sol  et  de  l'exploitation  à  entreprendre  ; 

'i°  Les  concessions  portant  .sur  une  étendue  comprise 
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entre  260  et 2,000  hectares  sont  accordées  parle  Gouver- 
neur Général,  sur  la  proposition  du  Lieutenant  Gouver- 
neur, après  avis  du  Conseil  d'administration  ; 

3°  Les  concessions  portant  sur  une  étendue  supérieure 
à  2,000  hectares  sont  accordées  par  décret  rendu  sur 
le  rapport  du  Ministre  des  colonies,  sur  la  proposition  du 
Gouverneur  Général,  et  après  avis  de  la  commission  des 
concessions  coloniales. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  conditions  de  la  conces- 
sion sont  stipulées  dans  un  caiiier  des  charges  annexé  à 
l'acte  de  concession,  qui  fixe  également  le  taux  des  rede  • 
vances. 

Article  12. 

L'octroi  de  toute  concession  devra  être  précédé  d'une 
publicité  suffisante  pour  que  tous  les  intérêts  en  cause 
puissent  se  produire  et  être  examinés  utilement  avant 
l'établissement  de  l'acte  de  concession. 

L'acte  de  concession  devra  faire  mention  des  conditions 
de  cette  publicité  et  être  inséré  au  Journal  of/icicl  de  la 
colonie. 

Article  13. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires 
au  présent  décret. 

Article  11. 

Le  Ministre  des  colonies  est  cliargé  do  l'exécutiou  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
Répul)lique  française,  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin 
officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  23  octobre  190  i. 

Kmilk  LOUBET. 
Par  le  Pi-ésident  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
Gaston  Dolmekule. 


SENEGAL 


Sénégal. 


ARRETE. 
Mode  d'aliérudioa  des  biens  du  Domaine  pricé  de  l'Etat 

Le    Goi:verneur   Général    de    l'Afrique    occidentale 
FRANÇAISE,  Commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  l'ordonnance  organique  du  7  septembre  LSiO  ; 

Vu  le  décret  du  3  août  LS87  relatif  à  la  vente  de  ter- 
rain.s  avoisiuant  les  gares  du  chemin  du  ier  Dakar  Saint- 
Louis  ain^i  que  le  déci'et  du  20  juillet  1900  sur  le  régime 
des  terres  domaniales  au  Sénégal  (1)  ; 

Considérant  que  les  lots  des  escales  de  la  voie  ferrée 
non  vendus  en  adjudication  publique  sont  aliénés  de  gré 
à  gré  au  lieu  d'être  soumis  à  la  règle  générale  de  la  vente 
avec  concurrence  et  publicité,  ainsi  que  le  veulent  les 
règlements  généraux  en  la  matière  ; 

l,e  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Article  i'Kemier. 
L'aliénation  des  terres  vacantes  faisant  partie  du  do- 
maine de  l'Etat  dans  les  Pays  d'administration  directe 
n'aura  plus  lieu  que  par  voie  d'adjudication   (nililique. 

(1)  Des  décrets  dj  20  juillet  1900  relatifs  au  réf;ime  do  la  proi  riclo  fon- 
ciéredansla  colonie  ilu  Séno^al  ot  dcpondances  (Afriiiuc  octidoni.ilo 
français,!)  ont  été  publiô'.  Us  sont  identiques  à  eaux  du  Zi  mars  1899 
applicables  au  Congo  français  ot  reproduits  pages  57  et  suivantes. 
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11  est  donné  délégation  au  Secrétaire  général  pour 
procéder  à  l'adjudication  des  lots  des  diverses  escales 
dans  les  formes  ordinaires  et  aux  époques  à  déterminer 
par  l'adunuistraiion. 

Article  3. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré  et  com- 
muniqué partout  oii  besoin  sera,  inséré  au  Journal  et  au 
Bulletin  officiels  de  la  Colonie  du  Sénégal. 


Saint-Louis,  le  7  décembre  1901. 


Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Gouverneur 

faisant  fonctions  de  Sécréta  iic  général, 

P.  Capest. 


N.  Bai.ley. 


DAHOMEY 


Dahomey. 


REGIME  DES  TERRES  DOMANIALES 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  déci'ets  du  22  juin  1894  et  17  octobre  1899  por- 
tant organisation  de  la  colonie  du  Dahomey  et  Dépen- 
dances ; 

Vu  le  décret  du  2')  juillet  1894  relatif  à  l'organisation 
judiciaire  au  Dahomey  ; 

Vu  le  décret  du  5  août  1900  relatif  au  domaine  public 
au  Dahomey  et  Dépendances  ; 

Vu  les  décrets  du  5  août  1900  relatifs  au  régime 
foncier  et  au  régime  forestier  du  Dahomey  et  Dépen- 
dances (1)  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  189S  iiistituani  près  du 
Ministère  des  colonies  une  commission  des  concessions 
coloniales  ; 

Décrète  : 

Article  premier. 

Les  terres  vacantes  et  sans  maître  dans  le  Dahomey, 
font  partie  du  domaine  de  l'Etat. 

(1)  Los  décrets  du  5  août  1900  relatifs  au  sujet  de  li  propi'iétaife  fon- 
ei(''ro  ont  été  publiés  dans  la  colonie  du  Dahouiey  ;  ils  sont  identiiiucs 
djins  la  forme  à  ceux  du  28  mars  IS99  applicables  au  Congo  français  et 
reproduits  pages57  et  suivantes. 
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Article  2. 


A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  des  dis- 
positions législatives  ultérieures,  les  produits  domaniaux 
du  Dahomey  resteront  attribués  au  budget  local  de  la 
colonie  à  titre  de  subvention  pour  les  dépenses  de  colo- 
nisation. 

Les  dépenses  de  colonisation  comprennent  les  dépenses 
ayant  pour  objet  la  gestion  du  domaine  ;  l'établissement  et 
l'exploitation  des  lignes  télégraphiques,  des  routes,  des 
chemins  de  fer,  des  ports;  l'amélioration  et  l'exploitation 
des  voies  navigables  ;  l'établissement  des  centres  de  colo- 
nisation ;  l'introduction  des  colons  et  des  travailleurs 
libres  ou  soumis  au  régime  de  l'immigration  ;  le  recrute- 
ment, l'armement  et  l'entretien  des  forces  de  police  néces- 
saires à  la  sécurité  des  colons  ;  le  service  des  emprunts 
contractés  par  la  colonie  pour  l'exécution  des  travaux 
publics  précités,  et  en  général  toutes  les  dépenses  des- 
tinées à  favoriser  le  développement  économique  de  la 
colonie. 

Article  3. 

Les  recettes  domaniales  et  les  dépenses  de  colonisation 
forment  dans  les  budgets  et  comptes  de  la  colonie  une 
section  spéciale. 

Il  est  ouvert  à  la  caisse  de  réserve  un  compte  spécial  à 
l'encaissement  du  reliquat  des  recettes  domaniales, 
s'il  en  existe  en  fin  d'exercice,  et  aux  prélèvements  ulté- 
rieurs. 

AUTICI.L     i. 

Les  terres  domaniales  du  Dahomey  peuvent  être  alié- 
nées :  1°  par  adjudication  publique  ;  2"  de  gré  k  gré,  par 
lots  de  moins  de  l.OOO  hectares,  h  titre  gratuit  ou  à  titre 
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oaéreux,  suivant  les  conditions  résultant  de  règlements 
arrêtés  par  le  Gouverneur  en  conseil  d'administration  et 
approuvés  par  le  Ministre  des  colonies  ;  3°  à  titre  gratuit 
au  profit  de  l'exploitant  d'une  concession  de  jouissance 
temporaire,  en  ce  qui  concerne  les  parcelles  qu'il  aura 
mises  en  valeur,  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'acte 
de  concession. 

Article  5. 
La  concession    de  jouissance  temporaire  d'une   terre 
domaniale  est  donnée  : 

1°  Lorsque  la  superficie  de  la  concession  ne  dépasse  pas 
10,000  hectares,  par  le  (îouverneur  en  conseil  d'adminis- 
tration, suivant  les  conditions  d'un  règlement  général 
approuvé  par  le  Ministre  des  colonies,  après  avis  de  la 
commission  des  concessions  coloniales  instituée  par  le 
décret  du  16  juillet  1898. 

2"  Lorsque  la  superficie  dépasse  10,000  hectares,  par 
un  décret,  avec  cahier  des  charges,  sur  le  rapport  (kt 
Ministre  des  colonies,  après  avis  de  la  commission  des 
concessions  coloniales. 

.\rticle  0. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la 
République  Française,  au  Bulletin  Officiel,  du  Minis- 
tère des  colonies  et  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  du 
Dahomey. 

Fait  à  Paris  le  5  août  1900. 

Fmii.e  i,orDi>:T. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  Dkcrais. 
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ARRÊTÉ 

du  S  juin  1901  sur  les  terres  racantos  et  les  concessions 

de  terrains. 

Le  Gouverneur  du  Dahomey  et  Dépendances.  Officier 

DE  LA  LÉGION  d'HoNNEUR  ;. 

Vu  l'article  51  de  rotdonnaiice  organique  du  7  sep- 
tembre 1840  ; 

Vu  le  décret  du  22  juin  1894,  portant  organisation  de 
la  colonie  du  Dahomey  et  Dépendances  ; 

Vu  l'an'êté  local  du  18  février  1890,  sur  le  mode  de 
concession  des  terrains  domaniaux  de  la  colonie,  ensemble 
l'arrêté  du  1"  févi-ier  1899; 

Vu  les  décrets  du  5  août  1900,  sur  le  régime  forestier 
€  t  sur  le  régime  des  terres  domaniales  au  Dahomey  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  8  septembre  1900, 
ordonnant  la  promulgation  et  l'exécution  de  ces  décrets 
dans  la  colonie,  ensemble  la  dépêche  ministérielle  du 
4  mai  1901.  n°  2'  \ 

Akkète  : 

Article   premiei;. 

Sont  considérés  connue  vacants,  les  terrains  (jui  ne  pré- 
sentent aucune  trace  de  culture  ou  d'exploitation. 

Si  une  revendication  venait  à  se  produire  de  la  part 
des  indigènes  au  sujet  de  la  propriété  d'un  terrain  situé 
à  proximité  d'un  village  et  dont  la  concession  aura  été 
demandée,  un  dél  li  de  deux  ans  sera  accordé  à  ces  indi- 
gènes pour  mettre  le  dit  terrain  en  valeur.  Passé  ce 
délai  et  faute  par  les  indigènes  d'avoir  mis  le  terrain  en 
valeiii',  il  sera  con^iiléré  conuno  appartenant  an   dnniaine. 
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Article  2. 

Les  concessions  de  terrains  de  200  à  10,000  hectares, 
dont  l'octroi  est  réservé  au  Gouverneur  du  Dahomey  et 
Dépendances,  seront  accordées  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

§  1.  —  Elles  feront  l'objet  de  demandes  qui  devront  in- 
diquer les  noms  et  prénoms,  le  lieu  et  date  de  naissance, 
ainsi  que  le  domicile  des  demandeurs,  qui  devront  pro- 
duire les  pièces  constatant  leur  nationalité. 

En  cas  d'association,  le  droit  des  associés  est  reconnu, 
à  condition  (jue  les  actes  d'association  aient  été  déposés, 
au  préalable,  au  Secrétariat  Général. 

Ces  actes  seront  restitués  aux  intéressés  dans  le  délai 
maximum  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  dépôt. 
Une  copie  certifiée  des  dits  actes  est  jointe  au  dossier  de 
la  concession. 

Les  pétitionnaires  devront,  en  outre,  faire  connaître  la 
situation,  la  contenance  approximative,  les  limites  géné- 
rales de  la  concession  demandée,  ainsi  que  le  genre  d'ex- 
ploitation auquel  ils  désirent  se  livrer. 

Ils  seront  également  tenus  de  joindre  à  leur  demande 
un  croquis  sommaire  du  terrain  dont  ils  désirent  la  con- 
cession. 

.i5  2.  —  Les  demandes  sont  rendues  publiques  tant  par 
insertion  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  que  par  affiches 
apposées  au  chef-lieu  et  à  la  i-ésidence  de  l'Administra- 
teur de  la  circonscription  dans  laquelle  se  ti-ouve  située 
la  concession. 

Les  indigènes  réunis  en  palabre  par  l' Administrateur, 
doivent  être  informés  de  la  demande  de  concession  et  in- 
vités à  formuler,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations,  l/oj!- 
IKisitioii  des  indigènes,  si  elle   vi(Mit  à  se  produire,  dcvi-a 
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être  transmise  au  Gouverneur  par  l'administrateur  qui 
fera,  en  même  temps,  connaître  son  avis  motivé.  Le  délai 
d'affichage  et  de  publication,  au  moyen  de  palabres,  sera 
d'un  mois.  Passé  ce  délai,  le  Gouverneur,  en  Conseil 
d'Administration,  devra  statuer  sans  retard. 

§  3.  —  Les  demandes  en  concession  sei-ont  inscrites,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  pendant  la  durée  de  l'ou- 
verture des  bureaux,  sur  un  registre  ad  hoc,  tenu  au 
Secrétariat  Général  ;  lien  sera  délivré  un  récépissé.  Le 
droit  de  priorité  sera  acquis  au  premier  demandeur  qui 
remplira  le.s  conditions  exigées  par  le  présent  arrêté. 

Lorsque  l'Administration  sera  saisie  de  plusieurs 
demandes  concurrentes  ayant  pour  objet  le  même  terrain, 
il  sera  procédé  à  une  adjudication  entre  les  concurrents, 
admis  à  soumissionner  conformément  à  une  liste  d'admis- 
sibilité dressée  par  le  Gouverneur  en  Conseil  d'adminis- 
tration. Si  une  première  tentative  d'adjudication  n'a  pas 
donné  de  résultat  le  Gouverneur  pourra  traiter  de  gré  à 
gré,  après  avis  favorable  du  Conseil  d'administration. 

§  4.  —  Le  Conseil  d'Administration  sera  appelé  îi  déli- 
bérer sur  la  valeur  du  capital  initial  dont  le  pétitionnaire 
devra  justifier.  La  valeur  de  ce  capital  ne  pourra  être 
inférieure  à  40  francs  par  hectare. 

Article  3. 

Pendant  toute  la  dnréo  do  la  concession  provisoire, 
toute  cession  partielle  ou  totale  des  terrains  qui  auront 
fait  l'objet  de  la  concession  devra  être  préalablement  sou- 
mise à  l'approbation  du  Gouverneur,  en  Conseil  d'admi- 
nistration. Le  Gouverneur  statuera  dans  un  délai  de  six 
mois,  à  compter  (lu  jour  oii  la  demande  do  cession  aura 
été  notifiée  à  l'administration. 
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Article  -i. 
Les  concessions  sont  réparties  en  deux  zones  : 

Première  zone  : 
Région  côtière.  —  Cercles  de  Porto-Novo,  de  Gotonou, 
de  Ouidah,  de  Grand-Popo,  d'Athiémé,  d'AlIada,  d'Abo- 
mey  et  de  Zagnanado. 

Deuxième  zone  : 

Région  de  Vlntérieur.  —  Cercle  de  Savalou  et  tout  le 
Haut-Dahomey. 

Article  5. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  la  surface  du  sol. 
Les  mines  et  carrièi'es  autres  que  les  carrières  de  maté- 
riaux de  construction  et  généralement  les  produits  du 
sous-sol,  sont  réservés.  Les  carrières  des  matériaux  de 
construction  sont  compris  dan.s  les  concessions. 

Article  0. 

Les  frais  nécessités  par  les  travaux  de  délimitation  et 
les  déplacements  de  fonctionnaires  de  l'administration 
locale  eifectués  pour  l'homologation  des  transactions  à  in- 
tervenir avec  les  indigènes  ou  avec  tout  autre  ayant  droit, 
pour  abandon  des  droits  usagers,  seront  à  la  charge  des 
concessionnaires  et  demeurent  fixés  à  un  maximum  de 
de  0  fr.  50  cent,  par  hectare. 

Les  travaux  seront  effectués  par  l'administration  si 
celle-ci  se  trouve  en  mesure  d'en  assurer  sans  retard 
l'exécution.  Dans  le  cas  contraire,  le  concessionnaire 
pourra  s'entendre  avec  l'administration  par  un  géomètre 
agréé  par  elle. 

L'administration  ne  délivrera  le  titre  provisoire  de 
concession  qu'après  règlement  des  frais  de  délimitation. 
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Aussitôt  en  possession  de  leur  titre  de  concession  pro- 
visoire, les  concessiorniaires  devront  payer  à  terme  échu, 
annuellement  à  la  colonie,  une  redevance  fixe,  calculée 
sur  la  totalité  de  la  concession  et  déterminée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Fremière  zone  : 

Région  cô/irrc.  —  Cercles  de  Porto-Novo,  de  Coto- 
nou,  de  Ouidah,  de  Grand-Popo,  d'Athiémé,  d'Allada, 
d'Abomey  et  de  Zagnauado. 

A.  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures  indus- 
trielles : 

0.10  c.   par  hectare  pendant  chacune  des  cinq   pre- 

années ; 
0.15  c.  pendant  les  6"  et  7^  années  ; 
0.25  c.  pour  les  8*,  9°  et  10°  années  ; 
0.50  c.  à  partir  de  la  10*  année  exclusivement  ; 

B.  Concessions  de  terrains  propres  à  l'élevage  : 

0.05  c.  par  hectare  pendant  les  trois  premières  an- 
nées ; 
0.10  c.   pendant  les  trois  années  suivantes; 
0.20  c.  pendant  les  7*,  8,  9^  et  10  années; 
0.40  c.  à  partir  de  la  10"  année  exclusivement. 

Deuxième  zone  : 

lîi'g/on  de  rinlérieid-.  —  Cercle  do  Savalou  et  tout  le 
Haut-Dahomey. 

.\.  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures  indus- 
trielles. 

0.05  c.   par  hectare  iiemlant  chacuno    des  cinij  pre- 
mières années  ; 
•  i.lO  c.   pendant  les  ()"  et  7"  années  ; 
0.20  c.   pendant  les  S».  9»  ci  lO"  années; 


—  199  — 

.0.40  c.  peii'lant  chaque  année,  à  compter  de  la  10»  an- 
née exclusivement. 
B.  Concessions  de  terrains  propres  à  l'élevage  : 
0.02  c.  par  hectare,   pendant  chacune   des  cinq  pre- 
mières années  ; 
0.10  c    par  liectare,  à  partir  de  la  5*  année  exclusi- 
vement ; 
0.20  c.   par  hectare,  à   comptei-   de  la  10*  année  ex- 
clusivement. 
Les  concessionnaires   ([ui   auront  consacré  exclusive- 
ment il  l'exploitation  du  caoutchouc  une  partie  des  ter- 
rains de  leur  concession,  seront,  en  ce  qui  concerne  lesdits 
terrains,  exonérés  des  redevances   pendant  les  six  pre- 
mières   années,  à    la  condition   qu'ils    aient   planté   un 
minimum  de  50  pieds  decaoutchoutiers,  arbres  ou  lianes, 
par  liectare. 

Article  8. 

Le  concessionnaire  est  soumis  à  tous  les  droits  et  im- 
pôts existant  à  ce  jour  dans  la  colonie  et  à  tous  ce\ix  qui 
y  seraient  établis. 

Dans  le  cas  oii  un  impôt  foncier  viendrait  à  être  établi 
dans  la  colonie,  cet  impôt  serait  substitué  aux  redevances 
prévues  à  l'art.  7,  à  compter  de  la  quinzième  année  écou- 
lée depuis  la  date  de  la  tran.-<formati(in  du  titre  provisoire 
en  titre  définitif,  conformément  à  l'article  9  ci-dessous. 

Les  indigènes  employés  sur  une  concession  continue- 
ront à  verser  directement  à  l'.-Vdministration  les  impôts 
dont  ils  sont  redevables. 

Artici.ic  9. 

Le  titre  provisoire  de  c(mcession  pinirra  être  trans- 
formé en  titre  définitif  lie  iiropriété,  dès  que  le  conces-/ 
sionnaire  aura  nus  on  valeur  : 

1"  En  ce  qui  concerne  les  terrains  proiirosaiix  culnii'es 
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industrielles  de  la  première   et  de  la  deuxième  zone  :  la 
moitié  de  la  superficie  concédée  ; 

2"  En  ce  qui  concerne  les  terrains  propres  à  l'élevage 
de  la  première  et  de  la  deuxième  zone  :  le  quart  de  la 
superficie  concédée. 

Article  10. 

La  mise  en  valeur  comporte  le  défi'ichement,  sous 
réserve  des  mesures  destinées  à  empêcher  la  destruction 
des  essences  utiles,  l'assainissement  du  terrain,  l'ouver- 
ture des  routes  ou  de  chemins  et  l'aménagement  des 
exploitations  forestières  ou  agricoles. 

Pour  les  terrains  plus  particulièrement  propres  à  l'éle- 
vage, la  mise  en  valeur  comporte  la  formation  et  l'entre- 
tien des  troupeaux  d'animaux  domestiques  dans  la  propor- 
tion d'au  moins  une  tête  de  gros  bétail  ou  trois  têtes  de 
menu  bétail  par  trois  hectares  de  terrain  concédé. 

Article  11. 

La  déchéance  du  concessionnaire  pourra  être  pronon- 
cée, après  mise  en  demeure,  s'il  ne  se  conforme  pas  aux 
conditions  de  l'acte  de  la  concession  et  notamment  : 

1°  —  A  la  fin  de  la  deuxième  année  qui  suivra  la  remise 
du  titre  provisoire  de  concession,  s'il  n'a  pas  construit 
une  habitation  k  l'usage  des  Européens  et  des  connuuns 
pour  loger  les  travailleurs  indigènes  ; 

2°  —  1  )  S'il  n'a  pas  mis  en  valeur,  à  la  fin  de  la  cin- 
quième année  de  l'envoi  en  posses.sion  provisoire,  une 
superficie  d'au  moins  50  hectares  pour  une  concession  de 
5,000  à  10,000  hectares  ;  et,  proportionnellement,  pour 
une  concession  de  moindre  étendue,  à  raison  de  10  hectares 
par  1,000  hectares  concédés, 

2)  S'il  n'a  pas  mis  en  valeur,  à  la  lin  de  la  dixième 
année,  une  superficie  d'au  moins  200  hectares,  pour  une 
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concesswn  de  5,000  à  10,000  hectares,  et,  proportionnel- 
lement pour  une  concession  de  moindre  étendue,  à  raison 
de  20  hectares  pour  1,000  hectares  concédés. 

3)  Pour  les  concessions  de  moins  de  1,000  hectares, 
les  obligations  seront  déterminées  j)ar  l'acte  même  de  la 
concession,  suivant  les  circonstances  et  la  nature  de  l'ex- 
ploitation. 

3°  —  1)  La  déchéance  sera  également  prononcée 
contre  le  concessionnaire,  après  mise  en  demeure,  et  dans 
un  délai  de  six  mois,  si,  détenteur  d'un  titre  de  conces- 
sion sur  des  terrains  destinés  à  l'élevage,  il  n'a  pas  con- 
stitué, à  la  fin  de  la  cinquième  année,  des  troupeaux  de 
500  têtes  de  gros  bétail  ou  de  1.500  têtes  de  menu  bétail 
pour  10,000  hectares,  et  proportionnellement,  pour  les 
superficies  inférieures. 

2)  Si,  à  la  fin  de  lu  dixième  année,  il  n"a  pas  constitué 
des  troupeaux  de  1,500  têtes  de  gros  bétail  ou  de 
4,500  têtes  de  menu  bétail  pour  10,000  hectares,  et,  pro- 
portionnellement, pour  les  superficies  inférieures. 

4°  —  Si,  après  mise  en  demeure,  le  concessionnaire 
n'a  pas  effectué,  dans  un  délai  de  trois  mois,  le  paiement 
de  la  redevance  prévue  à  l'article  7  ; 

Article   12. 

Le  concessionnaire  qui,  à  l'expiration  d'un  délaide  dix 
ans  n'aurait  pas  mis  en  valeur  la  superficie  de  terrain 
prévue  à  l'article  9  pour  rendre  la  concession  définitive, 
pourra  demander  la  résiliation  du  contrat. 

Si  elle  est  accordée,  il  conservera  eu  toute  propriété  un 
territoire  équivalent  à  deux  fois  la  superficie  mise  en 
valeur,  y  compris  cette  superficie,  en  ce  qui  concerne  les 
terrains   d'exploitation  industrielle    et  à   quatre  fois  la 
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superficie  mise  en  valeur,  y  compris  cette  superficie,  eu 
ce  qui  concerne  les  terrains  d'élevage. 

A  l'expiration  d'un  délai  de  vingt  ans,  la  résiliation 
géra  prononcée  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  d'Adminis- 
tration, dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

Les  terrains  qui  ne  deviendront  pas  la  propriété  du  con- 
cessionnaire, feront  retour  au  Domaine. 

Article  13. 

L'Administration  se  réserve  le  droit,  sur  les  terrains 
n'ayant  pas  été  l'objet  d'un  titre  définitif  de  propriété  de 
reprendre  les  parties  de  terrains  qui  seraient  nécessaires 
aux  besoins  des  services  publics  ainsi  qu'aux  travaux 
d'utilité  publique  de  toute  nature,  moyennant  le  paiement 
d'une  indemnité  représentative  de  la  valeur  des  construc- 
tions, des  cultures  et  des  installations  diverses  établies 
sur  ces  parties  de  terrain. 

Une  Commission  déterminera  préalablement,  après 
examen  des  lieux,  la  valeur  des  dites  constructions,  cul- 
tures ou  installations,  et  le  montant  de  l'indemnité. 

Cette  Commission  est  composée  comme  suit  : 

L'Administrateur  de  la  région  ou  son  délégué,  prési- 
dent, avec  voix  prépondérante  ; 

Un  Agent  du  Service  Local  désigné  par  le  Gbef  delà 
région  ; 

Deux  colons  français  désignés  par  le  concessionnaire 
intéressé. 

Si,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  9.  le  titre  pro- 
visoire est  deveiui  titre  définitif  de  propriété,  le  conces- 
sionnaire ne  pourra  en  être  dépossédé  iiu'en  vertu  du 
droit  commun  iroxpropriation. 

.VKTKa.K    1  i. 
En  cas  de  décès  du  concessiDiuiaire,    ses  liériliers   lui 
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sont  substitués  de  plein  droit,  sur  la  production  de**  titres 
identiques  constatant  leurs  droits  à  la  succession. 

Ils  devront,  s'ils  ne  sont  pas  présents,  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  spécial  dans  un  délai  maximum 
d'une  année,  à  compter  du  jour  de  décès  du  concession- 
naire ;  faute  de  quoi  leurs  droits  deviendront  caducs,  en 
ce  qui  concerne  les  parties  de  la  concession  non  encore 
concédée  h  titre  définitif  au  moment  du  décès. 

Article  15. 

Les  autorités  administratives  de  la  réyion  sont  char- 
gées du  règlement  des  litiges  entre  concessionnaires  et 
indigènes,  pendant  tout  le  temps  que  la  concession  conser- 
vera un  caractère  provisoire.  Appel  de  ces  décisions 
pourra  être  fait  devant  le  Gouverneur  en  Conseil  d'Ad- 
ministration. 

Quand  la  concession  sera  devenue  définitive,  les  litiges 
auxquels  elle  pourrait  donner  lieu  seront  portés  devant 
les  tribunaux. 

Articl?:  10. 

Les  contestations  entre  les  concessionnaires  et  l'Admi- 
iiistration  seront  soumis  au  Conseil  du  contentieux  de  la 
Colonie. 

Article  17. 

Tout  acte  de  concession,  après  avoir  été  insci-it  sur  le 
registre  spécial  tenu  au  Secrétariat  Général,  sera  soumis 
à  la  formalité  de  l'Enregistrement  et  acquittera  les  droits 
prévus  à  l'article  3  de  l'arrêté  du  l"""  février  1899,  sans 
préjudice  des  salaires  acquis  au  conservateur,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté  du  29  décembre  1897. 

Article  18. 
Les  concessions  de  terrains  d'une  coulenance  inférieure 
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à  200  hectares  et  les  concessions  urbaines  continueront  à 
être  accordées  par  le  Gouverneur  en  Conseil  d'Adminis- 
tration, à  titre  gratuit  ou  onéreux  et  à  des  conditions  qui 
seront  déterminées  pour  chaque  concession  par  l'acte  de 
concession  lui-même. 

Article  19. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  terrains  recouverts  de  forêts  et  dont  la  conces- 
sion sera  réglementée  par  l'arrêté  local  destiné  à  faire 
application  du  décret  du  5  août  1900  sur  le  régime  fores- 
tier du  Dahomey. 

Article  20. 

Sont  et  demeurent  abrogées,  les  dispositions  des  arrêtés 
antérieurs  l'elatifs  aux  concessions  de  terrains  dans  la 
colonie  du  Dahomey  (concessions  de  1  à  10,000  hectares) 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté,  lequel; 
en  aucun  cas,  ne  pourra  avoir  d'effet  rétroactii. 

Article  21. 

Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  par- 
tout où  besoin  sera,  publié  au  Joio-aal,  au  Bulletin  Offi- 
ciel de  la  Colonie,  et  affiché  dans  tous  les  centres  du 
Dahomey  habités  par  les  Européens. 

Porto->sovo,  le  S  juin  l'.tDl. 

LiOTARD. 

Par  le  Gouvernour  : 

Le  SecréUdre  (lénéral, 

Ch.4RLes  Rognon. 


GUYANE  FRANÇAISE 


Guyane  française. 


ARRETE 
sur  le  régime  des  concessions  à  titre  gratait  ou  partie 
à  titre  gratuit,  partie  à  titre  onéreux,  des  terrains 
du  Domaine  de  l'Etat. 

(11  août  1899.) 

Lk  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  rordouiiance  organique  du  27  août  1828,  modifiée 
par  celle  du  22  août  1833  ; 

Vu  l'article  7,  paragraphe  2  du  décret  du  15  novembre 
1898,  sur  le  Domaine  de  l'Etat  à  la  Guyane  ; 

Vu  les  instructions  transmises  par  la  dépêche  ministé- 
rielle du  8  décembre  1898,  n"  97,  pour  l'exécution  de  ce 
décret  ; 

Vu  la  dépèche  iiiii)istérielle  du  10  juillet  1899,  u''  37  ; 

Le  (Conseil  privé  entendu, 

Arrêtk  : 

Article  i'wemiek. 

Des  CDHcessions  de  terres,  sur  le  Domaine  de  l'Etat, 
peuvent  être  accordées  à  titre  gratuit,  par  arrêté  du 
Gouverneur,  aux  immigrants  justifiant  de  ressources  suffi- 
santes (jui  viennent  s'établir  a  la  Guyane  pour  y  entre» 
prendre  des  installations  agricoles. 
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Article  2. 

L'étendue  de  ces  concussions  peut  varier  suivant  les 
accidents  et  la  qualité  du  terrain.  Cette  étendue  ne  sera 
jamais  inférieure,  dans  Tile  de  Cayenne,  à  cinq  hectares, 
et  partout  ailleurs  à  dix  hectares,  ni  supérieure  à  vingt- 
cinq  hectares. 

Articlk  3. 

Les  immigrants  choisiront  leur  concession  parmi  les 
terrains  que  1"  Administration  leur  indiquei-a  comme  dispo- 
nibles 

En  cas  de  demandes  concurrentes  sur  les  mêmes  ter- 
rains, il  sera  procédé  jiar  voie  de  tirage  au  sort  entre 
les  demandeurs. 

Artici.k  4. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  mettre  son  terrain  en 
valeur. 

Article  5. 

•  Il  est  délivré  au  concessionnaire,  lors  de  son  installa- 
lion,  un  titre  provisoire.  Ce  titre  provisoire  sera  trans- 
formé en  titre  définitif  de  propriété,  au  bout  de  cinq  ans. 
et  seulement  s'il  a  mis  en  valeur  la  moitié  au  moins  de  la 
concession,  déduction  faite  du  terrain  non  susceptible  de 
culture.  Ce  délai  peut  être  abrégé  si  le  concessionnaire 
justifie  avoir,  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  Cultivé 
les  deux  tiers  de  la  concession,  sous  la  déduction  prévue 
ci-dessus. 

Article  6. 

Les  immigrants  justifiant  de  ressources  supérieures  à. 
celles  jugées  suffisantes,  dans  le  sons  de  l'article  P''  ci- 
dessiis,  iioiivent  obtenir,  attenant  à  leur  concession  gra- 
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tuite,  une  concession  à  titre  onéreux,  soit  par  vente 
directe,  soit  par  location  avec  promesse  de  vente,  sans 
^ue  l'ensemble,  y  compris  la  concession  gratuite,  puisse 
excéder  cent  hectares. 

Le  cliifl're  des  prix  de  vente  ou  de  location  est  fixé,  dans 
chaque  cas,  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé.  Il  con- 
siste pour  les  ventes,  soit  en  un  prix  fixe,  soit  en  un  prix 
par  hectare,  payable  en  cinq  annuités  d'avance  et  sans 
intérêts,  soit  en  une  redevance  annuelle  par  hectare, 
rachetable  à  partir  de  la  cimiuiènie  année,  mo3'ennant  un 
capital  égal  à  vingt  fois  la  redevance,  et,  pour  les  loca- 
tions, en  un  fermage  annuel.  Les  redevances  et  les  fer- 
mages sont  payaliles  par  semestre  et  d'avance. 

Article  7. 

Tous  les  paiements  à  faire  en  vertu  du  présent  arrêté 
sont  effectués  à  la  caisse  du  receveur  du  Domaine  de 
l'Etat  à  Cayeune. 

Articliî  8. 

Les  concessions  à  titre  onéreux  sont  soumises  aux 
mêmes  obligations  de  mise  en  valeur  que  les  concessions 
gratuites  et  donnent  également  lieu  à  la  délivrance  d'un 
titre  provisoire. 

Article  !). 

Tout  concessionnaire  qui  ne  remplira  pas  ses  obliga- 
tions ou  n'aura  pas  payé  d'avance  l'annuité  ou  le  semestre 
de  prix,  redevance  ou  loyer  stipulé  dans  l'acte  de  con- 
cession, encourra  la  déchéance,  sauf  le  cas  de  force 
majeure. 

Cette  déchéance  sera  poursuivie  à  la  diligence  du  chef 
du  service  du  Domaine  de  l'Etat. 

Elle  sera  prononcée,  après  mise  en  demeure,  par  le 
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Gouverneur  en  Conseil  privé,  sauf  l'ecours  au  Conseil  du 
contentieux. 

Les  améliorations  laites  aux  concessions  ou  les  rede- 
vances déjà  payées  lors  du  prononcé  de  la  déchéance, 
demeureront  acquises  t\  l'Etat,  sans  recours  possible  de 
L;i  part  des  concessiimnaires. 

Article  IL). 
Les  officiers  ou  fonctionnaires  en  service  dans  la  colo- 
nie, cinq  ans  au  plus  avant  l'époque  à  laquelle  ils  ont 
droit  à  leur  admission  à  la  retraite,  les  employés  auxquels 
la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895  a  dénié  tout  droit 
à  une  pension  de  retraite,  les  jeunes  gens  nés  dans  la 
colonie  et  âgés  d'au  moins  21  ans  ou  ayant  rempli  les  obli- 
gations du  service  militaire,  les  sous-officiers  et  assimilés 
et  les  soldats  qui  prennent  leur  congé  dans  la  colonie,  les 
employés  européens  ou  originaires  de  nos  autres  posses- 
sions amenés  par  les  immigrants  ou  appelés  par  eux  dans 
la  colonie,  peuvent  obtenir,  sous  la  réserve  des  mêmes 
obligations,  les  mêmes  avantages  que  ceux  accordés  aux 
immigrants. 

Articli-,  1 1 . 

Des  concessions,  dans  les  mêmes  conditions  d'étendue 
et  de  déchéance,  peuvent  être  faites  à  toute  personne 
installant  une  industrie  reconnue  d'utilité  publique  ou 
s'engageant  à  exécuter  des  travaux  d'utilité  publiiiue. 

L'acte  de  concession  déteiininera.  pour  chaque  cas,  les 
conditions  îi  remplir. 

.VUTICLE    12. 

L'exécution  des  obligations  imposées  au\  concession- 
naires sera  constatée  par  le  Maire  de  la  conunuiic  ou  par 
un  fonctionnaire  à  la  désignation  du  Gouverneur. 
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Article  13. 
Il  est  interdit  à  tout  concessionnaire  d'aliéner  les  droits 
qu'il  tient  de  son  titre  provisoire  sans  l'autorisation  écrite 
du  Gouverneur,  et  ce,  sous  peine  de  retrait  immédiat  de 
la  concession.  La  cession  ne  peut  être  autorisée  qu'au 
profit  d'une  personne  réunissant  elle-même  les  conditions 
voulues  pour  obtenir  la  concession. 

Article  1  i. 

L'Administration  se  réserve  pendant  30  ans  le  droit 
de  faire  établir  ou  de  laisser  établir  sur  les  terrains  con- 
cédés provisoirement  ou  à  titre  définitif,  les  routes,  che- 
mins, canaux  et  aqueducs  qui  ^;eront  nécessaires  au  ser- 
vice public. 

Donneront  seuls  droit  à  une  indemnité  refilée  à  dire 
d'experts,  les  constructions,  aménagements  et  installa- 
tions dont  les  emplacements  pourraient  être  nécessaires 
à  l'établissement  ou  au  passage  de  ces  routes,  chemins, 
canaux  et  aqueducs. 

Les  conr.essions  faites  en  conformité  du  présent  arrêté 
ne  comprenant  pas  les  mines  aurifères  et  autres,  les 
minières  et  carrières  existant  dans  les  dites  concessions, 
lesquelles  restent  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810  et  du  décret  du  18  mars  1881 . 
Article  15. 

Les  tili-es  provisoires  et  définitifs,  ainsi  que  les  plans 
et  toutes  autres  pièces  annexes,  sont  soumis  à  la  double 
formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement;  les  titres 
définitifs  sont  de  plus  transci'its. 

Les  frais  nécessités  par  l'accîomplissement  de  ces  for- 
malités, ainsi  que  le  coût  des  plans  et  d'une  expédition 
pour  le  service  du  domaine,  restent  h  la  charge  des  con- 
cessionnaires 
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Article  16. 

Pour  l'exécution  des  actes  de  concession,  les  conces- 
sionnaires sont  tenus  de  faire  élection  de  domicile  à 
Cayenne,  faute  de  quoi  toutes  les  significations  leur  sont 
valablement  faites  au  Secrétariat  général  du  gouverne- 
ment. 

Article  17. 

Le  Chef  du  service  du  Domaine  de  l'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal 
et  au  Bulletin  officiels  de  la  colonie  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera. 


(layenne,  le  11  août  1899. 


L.    MOITTET. 


ARRETE 

■réglant  les  conditions  de  vente  des  ten-ains  du  Domaine 

de  l'Etat. 

(11  août  1899.) 

Lie  Gouverneur  de  la  Guy.\ne  française, 

.  Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  organique  du  27  août 
1828,  modifiée  par  celle  du  22  août  1833  ; 

Vu  l'article  7,  §  1"  du  décret  du  15  novembre  1898 
sur  le  Domaine  de  l'Etat  à  la  Guyane  ; 

Vu  les  instructions  transmises  pour  l'exécution  de  ce 
décret  i)ar  la  dé]iêche  ministérielle  du  S  décembre  1898, 
n»  97  : 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  U)  juillet  1899,  n"  37  ; 
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Le  Conseil  privé  entendu, 
Arrètr : 

Article  premier. 

Des  lots  lie  terrains  d'une  étendue  de  cent  à  mille  hec- 
tares choisis  sur  le  Domaine  de  l'Etat,  seront  mis  en  adju- 
dication par  les  soins  de  l'Administration,  aux  époques 
qu'elle  fixera. 

Les  propriétaires  de  lots  de  terrains  acquis  par  adjudi- 
cation publique  sont,  de  droit,  exemptés  des  conditions  de 
mise  en  valeur  prévues  pour  les  concessionnaires. 

Article  2. 

L'adjudicaHdU  sera  portée  à  la  connaissance  du  public 
tant  au  moyen  d'affiches  placardées  aux  lieux  ordinaires, 
que  d'insertions,  au  nombre  de  trois  au  moins,  au  Joui  aal 
officiel  de  la  colonie. 

Article  3. 

Il  sera  procédé  à  l'adjudication  par  le  Gouverneur  ou 
son  délégué,  en  présence  du  Chef  de  service  du  Domaine 
de  l'Etat,  sur  les  mises  à  prix  fixées  par  le  Chef  de  la 
colonie  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges. 

Les  mises  à  prix  ne  pourront  être  inférieures  à  cin- 
quante fra:ics  l'hectare,  pour  les  terres  sises  dans  l'île 
de  Cayenno  et  à  dix  francs  l'Iiectarc  pour  celles  sises 
partout  ailleurs. 

Article  4. 

Lorsque  la  mise  à  prix  fixée  pour  l'adjudication  n'aura 
pas  été  couverte,  les  terrains  pourront  être  concédés  de 
gré  à  gré  par  le  Gouvei'neur. 


_  su  ^ 

Article  5. 

L'ioexécutioudes  obligalionsimpûséosaux  bénéficiaires 
de  ces  concessions  enrrainora  la  déchéance,  à  moins  de 
cas  de  force  majeure. 

Cette  décliéance  sera  poursuivie  à  la  diligence  du  Clhef 
du  service  du  Domaine  de  l'Etat. 

Elle  sera  prononcée,  après  mise  en  demeure,  par  le 
Gouverneur  en  Conseil  privé,  sauf  l'ecours  au  Conseil  du 
contentieux. 

Les  amélioratiois  faites  aux  concessions  et  les  sommes 
versées  avant  le  prononcé  de  la  déchéance  demeureront 
acquises  à  l'Etat,  sans  recours  possil)le  de  la  part  des 
concessionnaires. 

Ainicr.E  ('>. 

Dans  le  cas  oii  les  porteur-s  de  titres  provisoires  juge- 
ront à  pi-opos  de  céder  leurs  droits,  les  cessionnaires 
seront  soumis  aux  mêmes  obligations.  Il  en  sera  de  même 
de  leurs  héritiers  en  cas  de  décès. 

Aktici-e  t. 

Dés  terrains  situés  en  dehors  de  ceux  choisis  par  l'.Vd- 
ministration  pourront,  sur  la  demande  des  particuliers, 
être  mis  en  vente  dans  les  formes  ci-après  indi([uées. 

Airnci.E  s. 

Les  demandes  de  cette  nature  seront  ren(hies  publi(iues 
par  trois  insertions  successives  au  Journal  o//lrirl  de  la 
colonie,  indiquant  la  situation,  les  limites  et  la  superficie 
du  terrain  demandé,  ainsi  que  le  pi-ix  oITert.  L'ollVe  ne 
pourra  être  inférieure  à  cinquante  francs  l'hectare  pour 
les  terrains  sis  dans  l'île  de  (îiyeniie.  à  dix  tVancs  l'hec- 
tare pour  ceux  en  dehors. 
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Le  plan  du  terrain  sera  tenu,  dans  les  bureaux  du  Chef 
du  service  du  Domaine  de  l'Etat,  à  la  disposition  de  tout 
requérant. 

Article  9. 

Si  dans  le  mois  de  la  première  insertion  il  ne  s'est  pro- 
duit aucune  demande  concurrente,  le  terrain  sera  cédé 
au  demandeur  moyennant  le  prix  offert. 

Article  10. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  oii  une  ou  plusieurs  deman- 
des seront  présentées,  il  sera  procédé  à  l'adjudication 
aux  enchères  dans  les  formes  ci-dessus  prévues. 

Article  1 1 . 

^  Les  personnes  qui  détiennent  actuellement  sans  titre 
des  terrains  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  sont  tenues 
de  régulariser  leur  situation  dans  le  (h'dai  maximum  de 
deux  ans. 

La  cession  leur  sera  consentie  au  prix  payable  d'avance 
de  cinquante  francs  l'hectare  pour  les  terrains  sis  dans 
l'ile  de  Cayenne  et  de  dix  francs  l'hectare  pour  ceux  en 
dehors. 

Ces  prix  seront  réduits  à  quinze  on  trois  francs  pour 
l'étendue  ([ui  aurait  été  mise  en  valeur. 

Akticlk  12. 

LWdministration  se  réserve  pendant  trente  ans  le  droit 
de  faii'e  établir  on  de  laisser  établir  sur  les  terrains  con- 
cédés provisoirement  ou  à  titre  définitif,  les  routes,  che- 
mins, canaux  ou  aqueducs  qui  seront  nécessaires  au  ser- 
vice public. 

Donneront  seuls  di'nit  à.  une  indemnité  réglée  à  ilire 
d'experts,    les  constructions,  ainéiiagemonts   et  installa- 
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lions  dont  les  emplacements  pourraient  être  nécessaires  à 
l'établissement  ou  au  passage  de  ces  loutes,  chemins, 
canaux  et  aqueducs. 

Les  concessions  et  aliénations  faites  en  conformité  du 
présent  arrêté  ne  comprennent  pas  les  mines  aurifères 
et  autres,  les  minières  et  carrières  existant  dans  les  dites 
concessions,  lesquelles  resteront  soumises  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  18  mars 
1881. 

Article  13. 

Les  titres  provisoires  ef  définitifs, ainsi  que  les  plan.s  et 
toutes  autres  pièces  annexes,  sont  soumis  à  la  double  for- 
malité du  timbre  et  de  l'enregistrement;  les  titres  défi- 
nitifs sont  de  plus  transcrits. 

Les  frais  nécessités  par  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités, ainsi  que  le  coût  des  plans  et  d'une  expédition  pour 
le  service  du  Domaine,  restent  à  la  charge  des  acqué- 
reurs et  concessionnaires. 

Article  14. 

Pour  l'exécution  des  actes,  les  acquéreurs  et  conces- 
sionnaires sont  tenus  de  faire  élection  de  domicile  à 
Cayenne,  faute  de  quoi  toutes  significations  leur  sont 
valaldcmont  faites  au  Secrétariat  général  du  gouvei'ne- 
ment. 

Article  15. 

Le  Chef  du  service  du  Domaine  de  l'Etat  est  chargé 
de  l'exéculion  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré 
au  Bulletin  et  au  Joiiradl  of/tcieh  de  la  colonie  et 
enregistré  i)artout  oii  besoin  sera. 

Cayenne,  le  11  août  1899. 

L.  MOUTTKT, 
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AVIS 
SU)'  les  concessions  de  terrains  (1). 

L'Administration  a  l'honneur  d'informer  le  public  qu'en 
conformité  des  dispositions  de  l'arrêté  du  11  août  1899 
sur  le  régime  des  concessions  et  vente  des  terrains  du 
Domaine  de  l'Etat,  des  concessions  de  terre  à  titre  gra- 
tuit seront  accordées  aux  immigrants  justifiant  de  res- 
sources suffisantes  qui  viendront  s'établir  à  la  Guyanne 
pour  y  entreprendre  des  exploitations  agricoles. 

L'étendue  de  ces  concessions  ue  sera  jamais  inférieure, 
dans  rile-de-Gayenue,  à  cinq  hectares,  et  dans  les  autres 
communes,  à  dix  liectares,  ni  supérieure  à  vingt-cinq 
hectares. 

Les  demandeurs  choisiront  leur  concession  parmi  les 
terrains  que  l'Administration  leur  indiquera  comme  dis- 
ponibles. 

Il  leur  sera  délivré,  lors  de  leur  installation,  un  titre 
provisoire.  Ce  titre  sera  transformé  en  titre  définitif  de 
propriété  au  bout  de  cinq  ans  et  seulement  après  la  mise 
en  valeur  de  la  moitié  des  terres  cultivables  formant  la 
concession.  Ce  délai  sera  abrégé  si  le  concessionnaire 
justifie,  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  avoir  cultivé  les 
deux  tiers  de  la  portion  cultivat)le  de  sa  concessidn. 

Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  en  service  dans 
la  colonie,  les  .sous-officiers  et  .soldats  qui  y  pi'endront 
leur  congé,  les  jeunes  gens  nés  dans  la  colonie  âgés  d'au 
moins  21  ans  pourront  obtenii",  sous  la  réserve  des  mêmes 
obligations,  les  mêmes  avantages  ([uc  ceux  accordés  aux 
immigrants. 

Les  personnes  justifiant  de  l'essources  plus  grandes 
pourront  obtenir,  attenant  à  leur  concession  gratuite, 
une  concession  à  titre  onéreux,  soit  p:ir  vente   directe, 

{]) Munilcur de  laGuijaxe  /"/«nfaise, 9 septembre  IS'JU,  n''3(l,p.  100. 
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soit  par  location  avec  promesse  de  venie,  sans  que  Ten- 
semble  des  deux  coucessions  puisse  toutefois  excéder  ceut 
hectaies. 

Des  lots  de  terrains  d'une  étendue  de  cent  à  mille  hec- 
tares seront  mis  en  adjudication  par  l'Administration. 

Les  mises  à  prix  ne  pourront  être  inférieures  à  50 
francs  l'hectare  pour  les  terres  situées  dans  l'Ue-de- 
Cayenne  et  à  10  francs  l'hectare  pour  celles  situées  par- 
tout ailleurs.  Les  lots  qui  n'auront  pas  été  adjugés  pour- 
ront être  concédés  de  gré  à  gré  par  le  Gouverneur. 

Des  terrains  autres  que  ceux  mis  en  adjudication  pour- 
ront, sur  la  demande  des  particuliers,  être  mis  eu  vente. 
L'offre  ne  pourra  être  inférieure  à  50  francs  l'hectare 
pour  rile-de-Gayenne  et  à  10  francs  l'hectare  pour  les 
autres  parties  de  la  colonie. 

Les  personnes  qui  détiennent  actuellement,  sans  titre, 
des  terrains  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  sont  tenues 
de  régulariser  leur  situation  dans  le  délai  maximum  de 
deux  ans.  La  cession  leur  sera  consentie  au  prix  de  10  ou 
50  francs  l'hectare  suivant  la  situation  du  tei'rain.  Ces 
prix  seront  réduits  à  3  ou  15  francs  pour  l'étendue  qui 
aurait  été  mise  en  valeur. 


DECRET 

du  'A  avril  1000  sur  la  rri-oniia/ssance    (/es  ti'mdns 
domaniaux . 

R.VPPORT 

kV    PlllisIDKNT    DE    I..V    RÉPriil.lUlI-:    KKA.N'Ç.USK. 

Paris,  le.'i  avril  lU  lO. 
MoNsiKuu  LK  Président, 
1/appliration   ilu  décret   du  15  novembre   IS'.IS  sur  le 
domaine  de  l'Elat  à  la  (iuyaiic  française  et  celle  des  arrè- 
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tés  locaux  nui,  par  voie  de  conséiiueiice,  rëi^lemi-iitaut  la 
concession  et  la  vente  des  tei-rains  du  domaine  de  l'Etat 
dans  la  colonie  comportent,  entre  autres  mesui'es.  la 
création  de  centres  de  colonisation. 

Le  Gouverneur  vient  d'appeler  mou  attention  sur  les 
difficultés  qu'il  a  rencontrées  au  moment  où  il  a  voulu 
procéder  à  l'allotissement  des  premières  concessions  qui 
doivent  comprendre  tout  d'abord  la  portion  du  domaine 
avoisinant  la  ville  de  Clayenne  pour  s'étendre  ensuite  à 
l'intérieur,  au  fui-  et  à  mesure  du  développement  des 
voies  de  communication. 

Antérieurement  au  décret  de  1898,  un  grand  nombre 
de  coi'cessions  provisoires  ou  définitives,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  ont  été  accordées  dans  ces  deux  régicns,  et, 
dans  l'état  actuel  des  écritures  du  bureau  du  cadastre  et 
des  ai-cliives  de  la  colonie,  il  n'est  pas  possible  de  recou' 
naitre  aujourd'hui  d'une  manière  précise,  pour  la  plupart 
de  ces  terrains,  s'ils  se  trouvent  encore  aux  mains  de 
possesseurs  qualifiés.  Il  est  cejiendant  très  probable  que 
beaucoup  de  ces  terres  sont  juridiquement  vacantes  par 
>uite  soit  de  la  péremption  des  titres  de  concession,  soit 
(lu  décès  des  concessionnaires. 

Cette  situation  rend  donc  indis^ninildes  une  cert;vne 
(juantité  de  terres  parmi  les  [dus  favorables  à  la  colonihaT 
lion. 

Adoptant  les  propositions  de  ]\I.  Mouttet,  j'ai  pensé 
qu'il  convenait  de  faire  cesser  cet  état  de  choses  en  met- 
tant toutes  les  personnes  susceptibles  de  faire  valoir  des 
droits  de  pi'opriété  sur  des  terrains  à  la  Guyane  dans 
l'obligation  de  produire  leurs  titres  dans  une  délai  déter- 
miné. 

(lonl'driiK'incnl  ;i  l'article  18  du  sénatus-consulle  <lti 
3  mai  IS^Vi,  j'ai   fait  prépaier  en  ce  sens,  après  avis  du 
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comité  du  contentieux  des  colonies,  le  projet  de  décret 
ci-joint,  qui  me  paraît  pleinement  justifié  par  le  but  à 
atteindre. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  première  fois  que  l'Etat 
a  recours  à  ce  procédé  pour  délimiter  son  domaine  et 
celui  des  particuliers.  C'est  un  résultat  analogue  qui  a 
été  poursuivi  en  Algérie  par  le  décret  du  22  septem- 
bre 18S7  et  dans  les  établissements  français  de  l'Océanie 
par  celui  du  24  août  1897. 

Toutefois,  pour  bien  préciser  la  portée  de  l'acte  qui 
vous  est  soumis,  il  importe  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici,  comme  il  a  été  fait  pour  Tahiti,  d'une  constata- 
tion générale  de  la  propriété  privée  et  de  tous  les  droits 
l'éels  dont  elle  peut  être  grevée.  Cette  reconnaissance,  qui 
s'imposait  à  Tahiti  pour  permettre  de  substituer  des  titres 
français  aux  titres,  indigènes,  n'est  pas  nécessaire  à  la 
Guyane,  où  ces  derniers  n'ont  jamais  existé. 

La  mesure  actuelle  ne  vise  qu'à  dégager  les  biens  doma- 
niaux des  propriétés  privées,  sans  rechercher  quels  sont, 
dans  les  rapports  des  particuliers  entre  eux,  les  véritables 
ayants  droit.  Elle  ne  met  donc  en  présence  que  deux  par- 
ties :  le  propriétaire  ou  ses  ayants  cause,  d'une  part,  et 
l'Etat,  d'autre  part.  Les  tiers  faisant  cause  commune 
contre  l'Etat,  il  n'y  a  pas  lieu  do  provoquer  leurs  récla- 
mations ou  oppositions  comme  on  devrait  le  faire  dans 
une  procédure  tendant  à  l'immatriculation  de  rimmeul)le. 

En  raison  de  l'importance  des  intérêts  qui  peuvent  se 
trouver  engagés,  je  n'ai  pas  cru  devoir  adopter  entière- 
ment les  propositions  de  la  colonie  en  ce  qui  concerne  la 
procédure  à  suivre  devant  la  commission  instituée  par  le 
décret  et  devant  les  ti'ibunaux  de  l'ordre  judiciaire;  les 
formes  de  l'instruction  des  affaires  devant  la  conunissi(  n 
ont  ('II'  mieux  précisées,  e(  h' jugi-ment  <les  conleslalioiis 
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portées  devant  les  tribunaux  a  été  réglé  suivant  le  droit 
commun.  Il  m'a  semblé  aussi  qu'il  convenait  de  laisser  à 
l'Administration  locale,  pour  régler  les  questions  de 
détail,  une  latitude  plus  grande  que  celle  dont  elle  deman- 
dait elle-même  à  jouir. 

Enfin,  j'ai  jugé  utile,  en  raison  de  la  gravité  des  dé- 
chéances qui  pourront  être  prononcées,  de  disposer  que  la 
plus  grande  publicité  sera  donnée  à  la  nouvelle  réglemen- 
tation. 

Les  autres  stipulations  du  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature  sont  conformes 
aux  vues  exposées  par  M.  Mourtet,  et  j'estime  qu'il  per- 
mettra rapidement  à  l'Administration  d'atteindre  le  but 
qu'elle  vise,  c'est-à-dire  de  consolider  les  droits  de  l'Etat 
tout  en  sauvegardant  ceux  des  particuliers. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Albert  Decrais. 


DECHET 


Liv  Prksiuent  hk  la  RÉiTiiHoi  k  fra.vçalsf. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Vu  les  articles  (i5  et  UO  de  l'ordonnance  orgaiiii[ue  du 
27  août  1828  sur  le  gouvernement  de  la  Guyane  ; 

Vu   l'article    18  du  sénatus-coiisulte  du   3  mai  185i, 
réglant  la  constitution  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  15  novembre  18S8  sur  le  domaine  de 
l'Etat  à  la  (luyane, 

.   15 
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DÉCRÈTE  : 

Article  premiek. 

Toute  personne  pouvant  avoir  des  droits  sur  des  immeu- 
bles sis  dans  l'étendue  de  la  Guyane  française,  en  dehors 
de  la  ville  de  Cayenne,  sera  tenue  de  se  pourvoir  en 
reconnaissance  de  ces  droits  conformément  aux  disposi- 
tions ci-après  : 

Les  di'oits  des  mineurs,  des  interdits  ou  de  tous  autres 
incapables  sont  soumis  à  la  reconnaissance  prescrite  ci- 
dessus  et  devront  être  revendiqués  par  leurs  tuteurs  ou 
représentants  légaux,  sous  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts envers  les  ayants  droit. 

Article  2  (1). 

Les  demandes  en  reconnaissance,  qu'elles  intéressent 
une  personne  capable  ou  incapable,  doivent,  sous  peine 
de  forclusion,  être  déposées  au  Secrétariat  général  du 
gouvernement,  à  Cayenne,  dans  le  délai  de  deux  ans.  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

11  est  donné  au  déposant  un  récépissé  constatant  la  date 
du  dépôt. 

Article  3. 

Les  demandes  doivent  otre  éta])lies  sur  timbre.  KUcs 
doivent  contenir  : 

1"  Les  nom,  prénoms,  profession  des  demandeurs  et  la 
qualité  en  laquelle  ils  agissent; 

2"  Election  de  domicile  à  Cayenne,  en  un  lieu  déter- 
miné, oti  toutes  les  significations  tendant  à  l'exécution 
du  présent  décret  seront  valablement  faites,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'observer  les  délais  de  distance  à  raison  du 
domicile,    toutes   ces    significations    seront    valablement 

(I)  Modifié  imr  lo  d'ci'Ol  du  16dco3mliro  l'.WO.  Conférez  p.  827. 
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faites  au  parquet  du  Procureur  de  la  Répuljlique  ou  à 
l'autorité  (jui  le  remplace  ; 

3"  La  description  des  immeubles  avec  l'indication  de 
tous  leurs  tenants  et  aboutissants  ; 

4"  L'indication  de  la  nature  des  droits  dont  la  l'econ- 
naissance  est  demaudée. 

Elles  doivent  être  accompagnées  de  pièces  justificatives 
l'éunies  dans  un  bordereau  dressé  en  double.  Récépissé  des 
pièces  déposées  est  donné  au  pied  d'un  des  doubles  du 
bordereau. 

Si  les  ayants  droit  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
indiqués  dans  les  derniers  titres  produits,  il  y  est  joint 
un  acte  de  notoriété  établissant  les  dévolutions  intermé- 
diaires. 

Article  4. 

Toutes  les  demandes  seront  soumises  à  une  conunission 
siégeant  à  Gayenne,  composée  de  ;  un  membre  du  conseil 
privé,  désioni'  annuellement  par  le  Gouverneur,  prési- 
dent ;  le  chef  du  sei'vice  du  domaine,  le  chef  du  bureau 
du  cadastre,  membres,  et  chargée  d'examiner  les  titres 
produits,  d'en  apprécier  la  valeur  et  la  portée  et,  le  cas 
éciiéant,  d'en  faire  l'application  sur  les  lieux . 

A  cet  effet,  et  dans  le  plus  bref  délai,  la  commission 
statuera,  par  un  ari'êté  pris  :i  la  majorité  des  voix  et 
dûment  motivé,  sur  les  titres  produits,  les  déclarera  régu- 
liers en  la  lorme  ou  en  prononcera  la  nullité. 

Par  le  luême  airêté,  elle  fixera,  le  cas  échéant,  le  jour 
et  riieui'e  oii  il  sera  fait  sur  les  lieux  appiicati<.>n  di'S 
titres  rccoinius  réguliers. 

(lel  arrêté  sei'a  notifié  en  la  forme  administrative  au 
demandeui',  au  domicile  par  lui  élu.  La  iiolilii;alion  sera 
faite   cinq  jours  au  moins  avaiii  la  dati'  du  transporl  sui" 
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les  lieux,  danw  le  cas  où  l'application  des  titres  aura  été 
ordonnée. 

Au  jour  fixé,  la  commission  ou  les  agents  qu'elle  aura 
délégués  à  cet  effet,  parties  présentes  ou  absentes,  déter- 
mineront la  situation,  les  limites  périmétriques,  la  super- 
ficie ou  la  consistance  de  l'immeuble  faisant  l'objet  des 
titres  déclarés  réguliers,  et  en  lèveront  le  plan. 

Leur  opération  aura  pour  résultat  de  fixer,  à  l'égard  de 
l'Etat,  l'étendue  et  la  consistance  du  dit  immeuble  ;  elle 
sera  constatée  par  un  procès-verbal  circonstancié  qui 
sera  déposé  avec  le  plan  de  l'immeuble,  au  Secrétariat 
général  du  gouvernement  à  Cayeune.  Ce  dépôt  sera  notifié 
en  la  fonue  administrative  au  demandeur  au  domicile  par 
lui  élu. 

Les  intéressés,  soit  en  personne,  soit  par  fondé  de  pou- 
voirs, pourront  toujours  être  admis  ou  appelés  à  fournir 
des  explications  orales  à  la  commission. 

Article  5. 

Les  décisions  de  la  commission  et  les  délimitations  opé- 
i'(''es  pourront  faire,  soit  delà  part  du  Gouverneur  repré- 
sentant l'Etat,  soit  de  la  part  des  demandeurs  en  recon- 
naissance, l'objet  de  recour.s  devant  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire. 

Ce  recours,  qui  devra  consister  en  une  action  réguliè- 
rement introduite,  sera  exercé,  sous  peine  de  forclusion, 
dans  les  délais  et  les  formes  prévus  par  l'article  11  du 
décret  du  5  août  1881,  concernant  l'organisation  et  la 
compétence  des  conseils  du  contentieux  administratif  dans 
les  colonies  et  réglementant  la  procédure  à  suivre  devant 
ces  conseils. 

Les  délais  couri'onl.  pour  les  parliciili(>rs,  à  partir  du 
jour  des  notifications  faites  comnio  il  est  dit  ;i  l'article  1. 


et  pour  l'État  à  partir  de  la  date  de  la  décision  de  la  com- 
mission. 

Article  6. 
Les  contestations  portées  devant  les  tribunaux  de  l'or- 
dre judiciaire    seront   instruites   et   jugées    suivant   les 
formes  et  d'après  les  règles  du  droit  commun. 

Artic.m-:  7(1). 

Tous  les  immeubles  ijui  n'auront  pas  été  revendiques 
dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'article  2  ci-dessus  ou 
qui  auront  fait  l'objet  d'une  revendication  rejetée  par  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  seront  définitive- 
ment acquis  à  l'Etat,  et  tous  droits  antérieurs  pouvant 
exister  sur  les  dits  immeubles  seront  frappés  de  déchéance 
à  l'égard  de  l'Etat,  qui  ne  pourra  plus  être  rechercliè  en 
ce  qui  les  concerne. 

Les  droits  des  particuliers  entre  eux  sont  mainteiuis 
tels  qu'ils  se  poursuivent  et  comportent. 

Akticle  8. 

Le  Gouverneur  règle  par  des  ari'ètés  les  mesures  de 
détail  que  peut  comporter  l'application  du  présent 
décret. 

Article  9. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de 
la  Répuldique  française  et  de  la  Gu^'ane,  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  aux  Bulletins  officiels  du  ministère  des 
ciilonies  et  de  la  Guyane,  et  affiché  à  la  mairie  de  ciiaque 
commune  de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  prescrira,  en  outre,  toutes  les  mesures 

(1)  Modifié  par  ledoeret  du  10  décembre  1900.  Conlérez  (i.  22". 
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qu'il  jugera   utiles  pour  assurei'  au    présent  décret  la 
publicité  la  plus  complète. 

Fait  à  Paris,  le  :5  aviil  li»00. 

Emile  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Albert  Decrais. 


DECRET 
du  16  décembre   1900   inodif'ntnt  /es  (irtic/es  2  et  7  (fa 
dccret  du  3  t/r,  ii  1000  (voir  supi-a,  ;).  2'-?2-225). 

RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française. 

l'aiis.  le  16  décembre  1000. 

Monsieur  le  Président, 

En  vue  de  permettre  la  connaissance  des  terrains 
domaniaux  à  la  Guyane,  un  décret  du  3  avril  1900  a  mis 
toutes  les  personnes  susceptibles  de  faire  valoir  des  droits 
de  propriété  sur  des  tei'rnins  dans  la  colonie  en  demeure 
de  produire  leurs  titres  dans  un  délai  de  deux  ans. 

Mou  attention  a  été  appelée  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7  de  ce  décret  aux  termes  duquel  «  tous  les  imnien- 
«  blés  qui  n'auront  pas  été  revendiqués  dans  le  délai  de 
«  deux  ans  ou  qui  aiH'oiU  fait  l'olyct  d'une  revendication 
«  i-ejetée  par  une  décision  passée  en  force  de  chose^  jugée, 
«  seront  définitivement  acquis  à  l'Etat,  et  tous  droits 
<  antérieurs  pouvant  exister  sur  les  dits  immeiililes 
«  seront  frappés  de  déchéance  à  l'égard  de  l'Etat  qui  ne 
«   pouri'a  plus  être  recherché  en  ce  qui  les  concerne.  » 

J'ai  j)ensé  que,  sans  détruire  l'économie  du  décret  du 
3  avili  1000,  il  serait  possihlc  di-  diminuer  la  f;i'avité  de 
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la  déchéance  qu'il  a  prévue  en  taisant  à  ce  sujet  les 
réserves  qu'avait  admises  en  semblable  matière  l'ordon- 
nance du  !''■  octobre  1844  sur  le  droit  de  propriété  en 
Algérie. 

Mon  département  a  préparé  dans  ce  but  le  projet  de 
décret  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  a-ou- 
loir  bien  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  colonies. 
A.  Decrais. 


DECRET. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  ; 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
Vu  le  décret  du  3  avril  19U0,  relatif  à  la  reconnais- 
sance (les  terrains  domaniaux  à  la  Guyane, 

Décrète  : 

Article  premier. 

Les  articles  2  et  7  du  décret  susvisé  du  3  avril  lUOU 
sont  ainsi  modifiés  : 

Art.  '^.  Les  demandes  en  reconnaissance,  qu'elles  inté- 
ressent une  personne  capable  ou  incapable,  devront,  à 
peine  de  forclusion  dans  les  termes  de  l'article  7,  être 
déposées  au  Secrétariat  général  du  Gouvernement  à 
Gayenae,  dans  le  délai  de  doux  ans  à  partir  de  la  pronnii- 
gation  du  présent  décret. 

Il  est,  donné  au  déposant  un  récépissé  constatant  la  date  . 

du  d('pùt. 
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Art.  7.  Tous  les  immeul)le-qiii  n'auront  pas  été  reven- 
diqués dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  dans  l'article  2  ci-des- 
sus, ou  qui  auront  fait  l'objet  d'une  revendication  rejetée 
par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  seront 
définitivement  acquis  à  l'Etat,  et  tous  droits  antérieurs 
pouvant  exister  sur  les  dits  immeubles  seront  frappés  de 
déchéance  à  l'égard  de  l'Etat,  qui  ne  pourra  plus  être 
recherché  en  ce  qui  les  concerne. 

Toutefois,  si  les  titres  de  propriété  sont  produits  après 
l'expiration  du  délai  ci-dessus,  et  s'ils  sont  reconnus  vala- 
bles, le  propriétaire  sera  remis  en  possession  de  ceux  de 
ses  immeubles  qui  seront  encore  aux  mains  de  l'Etat. 
Quant  à  ceux  qui  auront  été  concédés,  le  concessionnaire, 
même  provisoire,  ne  pourra  en  être  évincé,  et  dans  aucun 
cas  le  propriétaire  ne  pourra  réclamer  d'autre  indem- 
nité que  la  délivrance  d'une  contenance  égale  de  terres 
incultes  dans  le  lieu  le  plus  rapproché,  lorsque  le  domaine 
en  aura  à  sa  disposition.  Si  poui'taut  les  immeubles  ont 
été  concédés  à  titre  onéreux,  l'Etat  restituera  au  pro- 
priétaire le  prix  qu'il  aura  l'eçu  et  le  subrogera  à  tous 
ses  droits  pour  le  prix  à  recevoir,  le  tout  .sans  garantie. 

Les  droits  des  parliculiers  entre  eux  sont  maintenus 
tels  qu'ils  se  poursuivent  et  se  comj)ortent. 

Airnc.i.K  2. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  rexécutimi  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  auxJournaiU'  of/iriclsàd 
la  République  française  et  de  la  Guyane,  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  aux  Bulletins  officiels  du  ministore  des 
colonies  et  de  la  Guyane,  et  afficiié  à  la  mairie  de  chaque 
commune  de  la  colonie. 

Le  Gouvpi-npur  pi-oscrira.  en  ouIit,  tontes  les  mesures 
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qu'il  jugera  utiles  pour  assurer  au  présent  décret  la  publi- 
cité la  plus  complète. 

Fait  à  Paris,  le  16  décembre  1900. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisre  des  colonies, 

Albert  Decrais. 


ARRETE 


réglant  les  mesures  de  détail  concernant  Vapplication 
des  décrets  des  3  avril  et  16  décembre  1900  relatifs  à 
la  reconnaissance  des  terrains  domaniaux  à  la 
Guyane. 

(1"  février  1001.) 

Le  Gouverneur  de  la  Guyan'e  française, 

Vu  le  décret  du  3  avril  1900  relatif  à  la  reconnaissance 
des  terrains  domaniaux  à  la  Guyane,  et  notamment  les 
articles  8  et  9  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1900  modifiant  les  ai'li- 
cles  2  et  7  du  décret  précité  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  demandes  en  recomiaissance  des  droits  de  pro- 
priété seront  rédigées  conformément  au  modèle  n"  1 
annexé  au  présent  arrêté. 
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Article  2. 
Les  demandes  seront  signées  par  l'intéressé  ou  par  son 
mandalaire  qui  devra  justifier  de  son  mandat  par  une  pro- 
curation qui  restera  annexée  à  la  demande. 

Articl?:  3. 

Les  mandataires  légaux,  tels  que  tuteurs,  curateurs  et 
autres,  devi-out  également  justifier  de  leur  mandat  par 
l'expédition  de  l'acte  établissant  leur  qualité.  Cette  expé- 
dition sera  jointe  à  la  demande. 

Article  4. 

Les  demandes  seront  déposées  dans  le  délai  de  deux 
ans,  imparti  par  l'article  2  du  décret  du  3  avril  1900,  au 
Seci-étariat  général  du  Gouvernement,  sis  à  Cayenne,  rue 
de  la  Liberté,  n"  1. 

Elles  }■  seront  reçues  tous  les  jours  non  l'ériés  de 
8  heures  à  10  lieures  du  matin  et  de  3  heures  à  5  heures 
du  soir. 

Article  .'). 

Les  demandes  devront  être  déposées  par  l'iniéresséou 
par  son  mandataire. 

Articlic  (). 

Le  bordereau  dressé  en  double  expédition  qui,  aux 
termes  do  l'article  3,  §  6,  du  décret  du  3  avril  lOUO,  doit 
renfermer  les  pièces  justificatives  produites  à  l'aïquii  de 
la  demande  en  reconnaissance,  sera  établi  conf<u'ménient 
au  modèle  n"  2  annexé  au  présent  arrêté. 

.\i;ticlk  7. 

.Vu  fur  et  :'i  mesni'o  de  lotir  pi'ésontatioii,  les  demandes 
seront  inscrites  sur  un   registre  à   souclie,  dont  seront 
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détachés  les  récépissés  prévus  à  l'article  2  du  décret  du 
3  avril  1900. 

Ce  registre  ser.i  pi-éalablenient  coté  et  paraphé  par  le 
Secrétaire  général. 

Article  8. 

Les  demandes  devi'out  être  rédigées  sur  timbre.  Lors- 
qu'elles seront  rédigées  sur  les  formules  imprimées  four- 
nies par  l'Administration,  ces  formules  devront  être 
visées  pour  timbre  avant  leur  dépôt. 

Article  9. 

Les  pièces  déposées  à  l'appui  des  demandes  en  recon- 
naissance seront  frappées,  au  moment  de  leur  dépôt,  d'un 
timbre  indiquant  la  date  de  la  remise. 

L'un  des  doubles  du  bordereau  sera  rendu  au  déposant 
revêtu  du  récépissé  pi-escrit  par  l'article  3  du  décret  du 
3  avril  1900. 

Article  1(). 

Dans  la  huitaine  du  dépôt,  les  demandes  et  pièces  à 
l'appui  seront  transmises  par  le  Secrétaire  général  au 
Président  de  la  commission  instituée  par  le  décret  du 
3  avril  1900,  ([ni  en  accusera  réception  et  fera  inscrire 
sans  délai  les  affaires  par  ordre  de  date  du  dépôt  initial 
sur  un  registre  iitl  hoc.  qui  servira  de  rôle. 

.Vkticli;   11. 

Il  sera  adjuint  à  la,  cnminission  un  secrétaire  i|ui  sera 
chargé  de  tenir  la  plnnu^  et  de  l'aire  toult>s  les  écritures 
nécessaires. 

Ce  secrétaire  sera  désigné  jtar  décision  du  Gouvei'uenr. 

il  aura  qualité  pour  signer  et  délivrer,  sous  le  coutnMe 
du  i)résident.  les  expédiiions  et  extraits  des  arrêtés  ren- 
dus par  la  commission. 
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Article  12. 

Les  minutes  des  arrêtés  seront  signées  par  le  Président 
et  les  membres  de  la  commission  dans  les  trois  jours  du 
prononcé. 

Elles  seront  établies  en  double  expédition  et  reliées  en 
deux  exemplaires,  dont  l'un  sera  déposé  dans  les  archives 
du  Gouvernement  et  l'autre  au  Bureau  du  Domaine. 

Article  13 

Les  séances  de  la  commission  se  tiendront  dans  l'une  des 
salles  du  Secrétariat  général. 

Les  parties  intéressées  ou  leurs  mandataires  auront  la 
faculté  d'y  assister  ;  elles  seront  prévenues,  huit  jours  à 
l'avance,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  séance. 

Article  14. 

Si,  d'après  l'examea  d'une  affaire,  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner que  des  faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés,  il  y  sera 
procédé  suivant  les  formes  et  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  la  commission. 

Article  15. 
Les  arrêtés  contiendront  les  noms  des  membres  de  la 
commission,  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles 
des  parties  et  de  leurs  mandataires,  le  dispositif  des  con- 
clusions des  parties,  les  motifs  et  le  dispositif  de  la 
décision. 

Article  K). 

Les  arrêtés  au  prononcé  desquels  les  parties  ou  leurs 
mandataires  n'auront  pas  assisté  seront  notifiés  à  la  par- 
tie ou  à  son  domicile  élu  dans  la  quinzaine  du  prononcé. 
L'original  de  l'exploit  de  notification  demeurera  annexé  à 
la  minute  de  l'arrêté. 
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Article  17. 

Les  notifications  prévues  à  l'article  précédent  et  ;i  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  3  avril  1900  et  toutes  auti'es  qui 
pourront  être  jugées  utiles,  seront  faites  par  le  service  de 
la  police  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  au  nom  du 
Gouverneur,  représentant  le  domaine  de  l'Etat,  et  à  la 
diligence  du  Chef  du  service  du  Domaine. 
Article  18. 

Le  résultat  des  travaux  de  la  commission  sera  publié, 
après  chaque  séance,  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 
Article  19. 

Les  demandes  hors  délai  prévues  par  le  décret  du 
16  décembre  1900  seront  instruites  conformément  au 
présent  arrêté. 

Article  20. 

Les  décrets  des  3  avril  et  IG  décembre  1900,  ainsi  que 
le  pré.sent  arrêté,  seront  affichés  aux  portes  des  mairies 
et  dans  tous  autres  lieux  utiles. 

Le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  à  partir  de  la 
promulgation  des  décrets  des  3  avril  et  Ki  décembre  1900 
et  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  il  sera  fait, 
dans  chaque  commune,  une  publication  rappelant  aux 
intéressés  la  date  de  l'expiration  de  ce  délai. 

Une  insertion  identique  sera  faite,  pendant   la  même 

période,  dans  chai|ue   numéro  du   Joiu-)ial  officiel  de  la 

colonie. 

Article  21. 

Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  par- 
tout où  besoin  sera,  et  publié  au  Journal  et  au  Bulletin 
officiels  de  la  colonie. 

Cayenne,  le  P'"  février  1901. 

L.  Mouttet. 


Annexes  à  l'arrêté  du  1"  février  1901 . 

Modèle  n<>l. 

DEMANDE  EN  RECONNAISSANCE  DE  PROPRIÉTÉ. 

(Kxécution  d_^s  décrets  des  3  avril  et  16  décembre  1900). 


(l)Nom,  pré- 
noms, profession, 
domioili,'. 

(2)  En  son  nom 
personnel  ou  au 
nom  et  commeman- 
dataire  ou  tuteur  de 
(nom,  prénoms. pro- 
fession et  domicile 
du  mandant  ou  pu- 
pille). 

(3)  Décrire  l'im- 
nipuble  et,  le  cas 
échéant,  en  donner 
le  nom. 


Le  suussigué  (I) 

Agis.-^ant  (2) 

Et  faisant  élection  de  domicile  ;i  Cu- 
yenue, rue  ,  n° 

Demande  à  la  Commission  instituée 
par  le  décret  du  '3  avril  1900,  de  recon- 
naître ses  droits  de  propriété 

Sur  1      immeuble     ci-après  désigné  : 

1"  Terrain  (3) 
situé  sur  le   territoire  de  la  commune 
d  ,  lieu  dit 

d'une  contenance  de  , 

et  borné  : 

2° 

3° 

Ci-joint  pièce  à  l'appui  i\o  la  pré- 
sente demande. 

A  ,   le  li)0  . 
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Modèle  n'>  2 


GOUVERNEMENT 

de  la 
GUYANE  FRANÇAISE. 

DOMAINE 
DE  L'ÉTAT. 

(1)  A   établir 
en  double. 

(2)  Wanc 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE.  commune 

LIBERTÉ  -  ÉGALITÉ  -  FR.4.TERNITÉ .  d 

BORDEREAU  (1)  DEM.i.NDE 

des  p/éccs  pi-uchtilcs  d  l'iqqnn  no 
de  sa  demande  en  reconnais-         — -■ 


(^') 


remplir  lors  du  ^^^^^^  ^^  propriclc  par  M 

dépôt  au  becre-  i-    ^          e 
tariatgéaéraldu 

Gouvei'nement.  (Exécution  des  décrets  des  3 

— — — -.-^ —  avril  et  16  décembre  1900). 


NUMÉROS 

des 
pièces. 

DATES . 

DÉSIGN.iTION    SOMMAIRE. 

UBSERVATION.S. 

Certifié  le  bordei-eau  contenant 
A  ,1e 

Rei,'u  les 
Cavi'iine,  le 


pièces. 
190     . 


pii'ces  indii|uée.s  ci-dessus. 
100     . 


INSTRUCTIONS 

adressées  à  la  Commission  instituée  par  le  décret  du 
3  avril  1900,  relatif  à  la  reconnaissance  des  terrains 
domaniaux  à  la  Guyane. 

Cayenne,  le  l<:r  février  1001. 
Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

((  Messieurs  le  Président  et  les  membres  de  la  Com- 
mission instituée  par  le  décret  du  3  af»il  1900,  rela- 
tif à  la  reconnaissance  des  terrains  domaniaux  d  la 
(ruyane. 

Messieurs, 

Au  moment  où  les  déci-ets  des  3  avril  et  16  décem- 
bre 1900,  relatifs  à  la  recoiinaissaiice  des  terrains  doma- 
niaux à  la  Guyane,  vont  entrer  en  applicalion  dans  la 
colonie,  je  crois  devoir  vous  rappeler  l'esprit  daus  lequel 
ces  actes,  notamment  le  premier,  ont  été  préparés,  et 
vous  tracer,  d'une  façon  générale,  les  instructions  qui 
devront  vous  guider  dans  l'accomplissement  de  la  délicate 
mission  dont  vous  a  investis  l'article  4  du  décret  du 
3  avril  1900.  Ces  instructions  sont  d'ailleurs  conformes  à 
la  déclaration  contenue  dans  le  discours  que  j'ai  prononcé 
à  l'ouverture  de  la  session  extraordinaire  du  Conseil  géné- 
ral du  mois  de  juin  1900. 

En  ce  qui  concerne  l'esprit  dans  lequel  a  été  pré})aré  le 
décret  du  3  avril  1900,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de 
reproduire  ici  le  passage  suivant  de  ce  discours,  oii,  après 
avoir  fait  riiistori(|ue  de  la  question,  je  rappelais  en  ces 
ternies  le  but-  poursuivi  :  «  Vous  le  voyez  donc,  disais-je, 
«   Messieurs  les  Conseillei's  généi\ni\,  il  n'esl  jioint  ([uc's- 
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«  tiou  d'une  contestatiou  générale  de  la  propriété  privée 
«  et  des  droits  réels  dont  elle  peut  être  grevée,  ni  de 
«  rechercher  quels  sont,  dans  les  rapports  des  parti- 
«  culiers  entre  eux,  les  véritables  ayants  droit;  il 
«  s'agit  seulement  de  dégager  les  biens  domaniaux  des 
«  propriétés  privées.  11  ne  s'agit  pas  de  réunirau  domaine 
«  le  plus  de  terrains  possible,  pour  en  quelque  sorte  les 
«  accaparer  et  les  laisser  improductifs  ;  ce  qu'a  voulu 
«  l'Administration  locale,  c'est  simplement,  sur  les  ter- 
«  rains  reconnus  comme  appartenant  au  domaine,  pou- 
«  voir  établir  des  centres  de  colonisation,  oii  des  immi- 
«  grants  volontaires,  mis  gratuitement  en  possession  de 
«  lots  préparés  paur  la  culture,  travailleront  au  relève- 
«  ment  agricole  de  la  Guyane,  et  par  conséquent  à  l'aug- 
«  mentation  de  la  richesse  publique.  Tel  est  le  seul  et  le 
«  vrai  sens  du  décret  du  3  avril  1900.  » 

C'est  un  point  sur  lequel  il  ne  saurait  plus  y  avoir  de 
doute  dans  l'esprit  de  personne.  Cliacun  s'est  rendu 
compte  de  la  portée  du  décret,  et  je  ne  crois  pas  devoir 
insistera  ce  sujet.  Si  j'y  suis  revenu  dans  ces  instruc- 
tions, c'est  que  j'estime  que  ce  sont  là  des  considérations 
dont  la  connnission  devi'a  constamment  s'inspirer  au  cours 
de  ses  travaux,  par-ce  qu'elles  sont  de  nature  à  hi  guider 
dans  beaucoup  d'espèces.  Je  veux  parler  surtout  ici  des 
possesseurs  démunis  de  titres  et  qui  auront  fait  œuvre 
utile  de  colonisation  sur  le  teri'ain  au  sujet  ihiquci  ils  se 
pour\oieront  en  reconnaissance. 

V^ous  ne  perdrez  jias  de  vue,  à  cet  égard,  que  le  mot 
titres  employé  dans  l'article  4  du  décret  doit  être  com- 
[iris  dans  son  acception  la  plus  large.  Il  ne  signiiio  pas 
seulement  titres  écrits,  mais  il  comprend  évidemment 
tous  les  droits  qui  peuvent  être  utilement  invoqués  pour 
acquérir  la  propriété   immobilière.  Il  sullil  poui'  s'en  fon- 
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vaincre  de  se  reportei-  au  texte  de  l'aiticle  premier  ainsi 
conçu  : 

Article  rREMiER. 

«  Toute  personne  pouvant  avoir  des  droits  sur  les 
«  immeubles  sis  dans  l'étendue  de  la  Guyane,  en  dehors 
«  de  la  ville  de  Cayenne,  sera  tenue  de  se  pourvoir  en 
«  reconnaissance  de  ces  droits  conformément  aux  dispo- 
«  sitions  ci-après.  » 

Vous  aurez  donc  à  examiner  les  droits  de  tous  les 
demandeurs,  même  de  ceux  qui  invoqueront  des  droits  ne 
résultant  p  ,s  d'écrits. 

\'i  us  v.judi'ei!  bien  considérer  que  la  commission  que 
vous  f  irmez  n'est  pas  un  tribunal  à  proprement  parler, 
lié  ].ar  des  règles  impér-atives,  quelquefois  même  rigou- 
reuses, surtout  en  matière  de  preuves  loi-squ'il  s'agit  de 
droits  immobiliers.  Sans  doute,  vous  vous  inspirerez  des 
principes  qui  régissent  la  propriété  et  des  régies  tracées 
dans  nos  codes,  mais  vous  aurez  aussi  recours  à  l'éiiuité. 
J'estime  même  que  l'équité  devra  être  votre  règle  maî- 
tresse. Il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  juger  une  questi..)n  de 
propriété  entre  deux  plaideurs  ordinaires.  Il  s'agit,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  de  rechercher  les  teri-es  vacantes 
et  sans  maître,  pour  permettre  au  Domaine  de  les  concé- 
der ensuite  dans  l'inti'u'êt  de  la  colonisation.  Vous  aurez 
donc  la  plus  grande  latitude  pour  a[ipréciei-  la  valeur  des 
titres  et  des  droits  qui  vous  seront  soumis.  D'une  mainère 
géuérale,  vous  devrez  apporter  la  plus  gramk'  bienveil- 
lance dans  l'examen  des  droits  sui'  les(iuels  vous  aurez  ;'i 
vous  prononcer. 

Les  demandeurs  en  reconnai.ssance  peuvent  d'ores  et 
déjà  être  rangés  en  deux  catégories  principales  :  ceux 
dont  les  droits  résultent    d'actes  (auiiienii(jues  <iu   sous 
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seing  privé),  et  ceux  qui  ne  peu\ent  se  réclamer  ([ue  «le 
droits  provenant  d'une  possession  plus  ou  moins  longue. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  ceux  qui  seront  nantis 
de  leurs  actes  n'auront  qu'à  vous  les  présenter  et,  dans  ce 
cas,  la  formalité  de  la  reconnaissance,  comme  je  le  di'ais 
au  Conseil  général,  se  bornera,  la  plupart  du  temps,  ii  un 
simple  enregistrement.  Pour  les  demandeurs  qui  invoque- 
ront des  droits  résultant  d'actes  ou  de  titres  perdus,  ils 
auront  toute  facilité  pour  en  rechercher  la  trace  dans  les 
archives,  soit  de  l'enregistrement,  soit  du  cadastre. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  catégoi'ie,  les  détenteurs 
du  sol  .sans  actes,  vous  n'hésiterez  pas  à  les  reconnaître 
propriétaires  à  l'égard  du  Domaine,  si  leur  possession  réu- 
nit les  conditions  requises  pour  prescrire  par  trente  ans. 
Lors(|ue  vous  vous  trouverez  en  face  d'une  possession  de 
moindre  durée,  vous  ne  devrez  pas  écarter  de  piano  la 
demande  qui  vous  sera  soumise.  C'est  surtout  dans  ce  cas 
que  vous  devrez  vous  inspirer  de  l'équité  et  du  but  pour- 
suivi par  le  décret.  Chaque  fois  que  le  demandeur  en  re- 
connaissance vous  apportera  la  preuve  que  sa  possession 
a  été  continue,  publique,  paisible  et  noné(iuivoque,  qu'il  a 
mis  en  exploitation  utile  le  terrain  ou  l'imnieuble  qu'il 
revendique,  l'équité  vous  fera  une  obligation  de  rccui- 
naîti'e  ses  droits.  Le  but  poursuivi  par  le  décret  étant 
réalisé,  quel  intérêt  pourrait-il  y  avoir  à  reprendre  une 
terre  pour  la  rétrocéder  à  quelqu'un  qui  pourrait  se  mon- 
trer moins  actif  et  moins  laborieux  que  le  précédent  occu- 
p.uit  ? 

Dans  le  doute,  quand  lestitresde  propriété  sei'onl  obs- 
curs on  même  l()rs((u'iis  feront  totalement  défaut,  la  rai- 
son commandera  de  protéger  le  possesseur  qui  a  ]Hiiir  lui 
un  état  de  faii  conforme  à  certaines  exigences  de  la  loi.  I,a 
foniinissidu  ne  devra  pas  pei'drc  de  vue  ce  priMci|io  ([ui  a 
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servi  de  base  aux  actions  possessoires  prévues  par  nos  lois. 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  disais  au  Conseil  géné- 
ral que  la  possession  annale  pourrait  elle-même  être  invo- 
quée utilement  devant  la  commission  administrative. 

Le  décret  du  3  avril  1900  vous  donhe',  Messieui^s,  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'appréciation  des  titres 
produits  ;  vous  pouvez  en  «  prononcer  la  nullité  »  (art.  4). 
Ces  pouvoirs  vous  les  exercerez,  pour  le  bien  public,  avec 
l'esprit  d'équité  et  de  bienveillance  auquel  j'ai  déjà  fait 
allusion  ;  vous  les  exercerez  encore  avec  le  tempérament 
indiqué  par  le  rapporteur  du  Comité  consultatif  du  con- 
tentieux, dans  ces  lignes  que  je  tiens  à  vous  mettre  sous 
les  yeux  : 

«  Dès  que  l'Etat  aura  acquis  la  certitude  qu'un  im- 
«  meuble  déterminé  constitue  une  propriété  privée,  il 
«  devra  la  laisser  de  côté,  ou  tout  au  moins  ne  plus  s'en 
«  occuper  que  pour  l'indiquer  comme  telle  sur  une  matrice 
«  foncière  et  un  plan  correspondant.  » 

A'ous  remarquerez  qu'aucune  règle  ne  vous  est  tracée 
pour  arriver  à  cette  certitude,  et  que  tous  les  moyens 
d'investigation  vous  sont  permis  à  ce  sujet. 

L'œuvre  à  laquelle  vous  allez  coojiérer  ne  sera  réelle- 
miMit  efficace  que  si  vos  décisions  interviennent  sur  des 
doiMunonts  précis,  en  ce  ijui  concerne  la  désignation  du 
terrain  au  sujet  duquel  vous  aurez  ;i  statuci'.  11  ne  laut 
pas  iju'après  votre  décision  rendue  sur  la  question  lie  pro- 
priété, il  y  ait  encore  place  à  des  contestations  à  propos 
de  la  situation  exacte  de  l'immeuble  ou  de  sa  délimitation. 
Pour  ol)vier  à  cet  inconvénient  capital,  puisqu'il  remet- 
trait tout  eu  question,  il  importe  que  les  demandeurs  en 
reconnaissance  indiquent,  dans  leur  requête,  d'une  façon 
précise  et  détaillée,  le  lien  ilc  la  sil nation  et  les  almnie- 
ments  de  la  terre.  Il  convient,  cliaquc  fois  qu'ils  le  puir- 
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ront,  qu'ils  produisent  un  plan  à  l'appui  de  leur  demande, 
et  la  commission  devra  les  inviter  à  remplir  cette  forma- 
lité. J'insiste  sur  ce  point  essentiel. 

Lorsque,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  les  deman- 
deurs ne  pourront  produire  de  plan,  la  commission  devra 
examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'user  de  la  faculté  que  lui 
donne  le  paragraphe  3  de  l'article  4  du  décret,  d'opérer 
ou  de  faire  opérer  sur  les  lieux  l'application  des  titres  ou 
des  droits  reconnus.  Elle  ne  devra  pas  hésiter  à  recourir 
à  cette  mesure  qui  évitera,  dans  l'avenir,  toutes  contesta- 
tions au  sujet  de  la  délimitation. 

Ces  considérations  m'amènent  à  vous  rappeler  l'usage 
qui  doit  être  fait,  après  le  prononcé  de  la  décisi(_>n,  des 
documents  qui  vous  auront  été  soumis.  Le  chef  du  bureau 
du  cadastre,  membre  de  votre  commission,  devra  prendre 
note  de  ces  documents  et  des  indications  orales  essentielles 
fournies  parles  demandeurs.  En  ce  qui  concerne  les  plans 
versés  à  l'appui  des  requêtes  en  reconnaissance,  le  chef 
du  bureau  du  cadastre  devra  les  faire  reproduire  à  une 
échelle  Cduvenable  sur  un  plan  d'ensemble  qui  deviendra 
le  plan  cadastral.  Un  résumé  sommaire  de  la  décision 
sera,  en  outre,  inséré  sur  un  registre  spécial  qui  ser-a  la 
matrice  foncière.  Cette  mention  renverra  au  plan  cadas- 
tral et  sera  suivie  de  toutes  indications  utiles.  Le  plus 
grand  soin  devra  être  apporté  à  l'établissement  de  ce  ])lan 
et  de  cette  matrice. 

L'importance  de  cette  double  ci'éation,  com[)lémeiit 
indispensable  de  l'uîuvi'e  poursuivie,  n'échappera  à  per- 
sonne. Il  me  suffît,  je  l'espère,  de  la  signaler  pour  que 
toutes  les  l)onnes  volontés  lui  soient  acquises  et  que  cha- 
cun y  apporte  sa  paît  de  collaboration,  si  faible  qu'elle 
soit  :  je  ne  saurais,  en  consé([uence,  trop  recommander 
aux  demandeurs,  autaut  dans  leur  intérêt  propre  que 


dans  celui  de  l'œuvre  commune  dout  nous  poursuivons  la 
réalisation,  de  Ibnrnii-  à  la  commission  le  plan  des  irameu- 
liles  qu'ils  revendifiuei'ont.  toutes  les  fois  que  cela  leur 
sera  possible.  Je  compte  à  cet  égard  sur  le  souci  qu'ils 
doivent  avoir  de  leurs  droits,  et  aussi  sur  le  bon  esprit 
qui  a  toujours  animé  la  population  de  cetie  colonie.  La 
procédure  y  gagnera  en  exactitude  et  en  célérité. 

Le  décret  complémentaire  du  16  décembre  1900,  qui  a 
modifié  les  articles  2  et  7  de  celui  du  3  avril  1900,  n'ap- 
pelle de  ma  part  aucune  observation  particulière.  Aux 
termes  de  ce  nouvel  acte,  les  porteurs  de  titres  de  pro- 
priétés sont  admis  à  se  pourvoir  en  reconnaissance  de 
leurs  droits  même  après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans 
prévu  tout  d'abord.  Aiasi  que  vous  le  remarquerez,  le 
décret  du  16  décembre  1900,  qui  d'ailleurs  subordonne  à 
certaines  conditions  l'exercice  de  ces  droits  une  fois  re- 
connus, ne  détruit  en  rien  l'économie  générale  du  décret 
(lu  3  avril  ;  il  a  eu  simplement  pour  but  de  diminuer,  dans 
la  mesure  du  possible,  et  seulement  pour  les  proprié- 
taires munis  de  titres  réguliers,  la  gravité  de  la 
déchéance  prévue  par  l'article  7  du  décret  précité. 

J'ai  pris,  en  Conseil  privé,  à  la  date  du  1"'  février  1901, 
eu  vertu  des  articles  8  et  9  du  décret  du  3  avril  1900,  un 
arrêté  qui  règle  toutes  les  mesures  de  détail  que  com- 
])orte  l'application  de  ce  décret  et  de  celui  du  10  décem- 
bre 1900. 

J'ai  pensé  que  dans  un  but  d'uniformité  toujours  dési- 
rable  lor.squ'il  s'agit  de  procédure,  il  convenait  de  pres- 
crire que  les  demandes  en  reconnaissance  seraient  rédi- 
gées suivant  un  modèle  établi  par  l'Administration,  c'est 
l'objet  de  l'article  premier  de  l'arrêté  dont  il  s'agit.  Il  en 
sera  de  même  pour  l'établissemcMit  des  bordereaux  qui 
doivent  renfermer  les   pièces  justificatives  produites  à 


l'apinii  de  la  demande  en  reconnaissance  (ai-t.  6).  Des 
formules  imprimées  seront  gratuitement  mises  à  la  dispo- 
sitio:i  des  intéressés  qui  en  feront  la  demande,  à  tlayenne, 
dans  les  bureaux  du  Domaine,  et  dans  les  communes,  ;i  la 
mairie.  Il  serait  à  souhaiter  que  tous  les  demiiudeur-s  se 
servissent  de  ces  formules  qui  contiennent  toutes  les  indi- 
cations utiles.  En  opérant  ainsi,  ils  seront  certains  de 
n'omettre  aucune  formalité  essentielle. 

L'article  2  de  l'arrêté  dispose  que  les  demandes  en 
reconnaissance  seiont  signées  par  Tintéressé  ou  par  son 
mandataire.  11  m'a  paru  qu'il  était  essentiel  de  prescrire 
cette  formalité  élémentaire,  dont  l'omission  serait  de 
nature  à  entraîner  des  difficultés.  Les  mandataires  qui 
signeront  les  demandes  en  reconnaissance  aux  lieu  et  place 
des  intéressés  devront  justifier  de  leur  mandat  par  la  pro- 
duction d'une  procuration.  On  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  des  droits  de 
propriété  immobilière.  La  procuration  restera  atinexée  à 
la  demande.  Lorsque  l'intéressé  ne  saura  ou  ne  pourra 
signer,  il  devra,  pour  investir  un  mandataire  du  pouvoir 
de  signer  ])(uir  lui,  avoir  recours  à  une  procuration 
aulhentiqu '.  .Je  rappelle  à  ce  sujet  que  les  secrétaires  de 
mairies  ont  été  investis  par  le  décret  du  28  août  1S(>2  des 
attributions  de  notaires.  Les  intéressés  illettrés  n'auront 
donc  pas  besoin  de  s'adresser  aux  notaires  du  chef-lieu 
pour  faire  établir  la  procur;ition  qui  leur  sera  nécessaire. 

L'obligation  de  produire  l'expédition  de  l'acte  qui  les  a 
investis  de  leur  qualité  est  imposée  aux  mandataires  lé- 
gaux, tels  ((ue  tuteurs,  curateurs,  liquidatetu-s,  etc. 
(art.  3). 

Dans  le  hut  de  pi-évenir  toute  difficulté,  j'ai  cru  devoir 
déterminer  les  heures  pendant  lesquelles  les  demandes 
devront  être  déposées  au  Secrétariat  général  du  gouver- 
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nemeut.  Ce  dépôt  aura  lieu  dans  l'une  des  salles  du  Secré- 
tariat général  (art.  4). 

L'opération  du  dépôt  de  la  demande  en  reconnaissance 
et  des  pièces  annexes  constituant  un  acte  important,  l'ar- 
ticle 5  prescrit  que  le  dépôt  sera  effectué  par  l'intéressé 
lui-même  ou  par  un  mamiataire.  Les  termes  de  l'article  4 
du  décret  du  3  avril  1900,  ne  comportaient  pas  d'autre 
manière  d'effectuer  ce  dépôt. 

Les  demandeurs  lies  quartiers  que  leurs  occupations  ou 
leur  état  do  santé  empêcheront  de  venir  au  chef-lieu, 
ainsi  que  les  illettrés,  devront  donc  choisir  un  mandataire, 
et  comme  ils  sont  tenus,  aux  termes  de  l'article  3  du 
décret  du  3  avril  1900,  de  faire  dans  leur  requête  élec- 
tion de  domicile  à  Gaj'enne,  il  est  tout  naturel  qu'ils  choi- 
sissent ce  mandataire  au  chef-lieu.  Cette  observation 
s'applique  aussi  aux  demandeurs  absents  de  la  colonie. 

Les  propriétaires  ne  devront  pas  oublier  que  leur  re- 
quête doit  être  rédigée  sur  timbre  et  que,  s'ils  omettaient 
cette  formalité  essentielle,  ils  s'exposeraient  à  voir  leur 
demande  déclarée  irrecevable  par  la  commission.  Ceux 
qui  rédigeront  leur  demande  sur  une  formule  imprimée 
devront  la  faire  viser  pour  timbre  préalablement  au 
dépôt.  (Art.  8  de  l'arrêté.) 

L'article  3  du  décret  du  3  avril  1900  n'aj'ant  prescrit 
la  formalité  du  timbre  que  pour  la  demande  en  reconnais- 
sance, il  va  de  soi  que  tous  les  autres  documents  que  les 
parties  auront  à  produire  sont  dispensés  de  cette  forma- 
lité. Le  riocret  n'ayant  pas  prescrit  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, il  demeure  entendu  que  cette  formalité  ne 
sera  pas  exigée.  Il  importait,  étant  donné  le  caractère 
d'utilité  publique  des  mesures  prescrites,  que  ces  mesures, 
auxquelles  sont  astreints  les  particuliers,  pussent  être 
remplies  avec  le  moins  de  frais  j)ossil)le. 


Dans  le  but  de  faciliter  la  tâche  de  la  commission  et 
d'éviter  des  décisions  préparatoires,  les  demandeurs  en 
reconnaissance  qui  ne  pouri^ont  invoquer,  à  l'appui  de 
leur  demande,  qu'une  possession  plus  ou  moins  longue, 
sont  invités  à  joindre  à  la  dite  demande  une  déclaration 
écrite  faisant  connaître  autant  que  possible  :  1°  l'époiiue 
à  laquelle  remonte  la  possession  ;  2"  le  détail  des  cultures, 
améliorations  ou  constructions  quelconques  exécutées  sur 
le  terrain  revendiqué,  et  3°  les  noms  des  personnes  avant 
antérieurement  occupé  l'immeuble. 

L'article  11  de  l'arrêté  prévoit  la  nomination  d'un 
secrétaire  de  la  commission.  Ce  fonctionnaire  tiendra  la 
plume  au  cours  des  séances  ;  il  aura  qualité  pour-  signer 
et  délivi-er,  sous  le  conirôle  du  Président,  les  expéditions 
et  les  extraits  des  décisions  rendues  par  la  c<jmmission. 
Il  fera  en  quelque  sorte  office  de  greffier. 

Dans  un  but  facile  à  comprendre  et  dont  s'est  inspiré 
l'auteur  de  l'ordonnance,  encore  en  vigueur,  concernant 
les  doubles  minutes  des  registres  de  l'état  civil,  des  juge- 
ments et  arrêts  des  tribunaux  et  des  actes  des  notaires, 
l'article  12  prescrit  que  les  minutes  des  arrêtés  de  la 
commission  seront  établies  en  double  expédition  et  qu'elles 
seront  déposées,  après  avoir  été  reliées,  dans  les  arcliives 
du  Gouvernement  et  au  bureau  du  Domaine. 

Bien  que  le  décret  du  3  avril  1900  n'exige  pas  la  com- 
parution des  parties  intéressées  devant  la  commission,  il 
a  paru  utile  de  leur  donner  la  f.icultê  d'assister  aux 
séances,  afin  qu'elles  puissent  présenter  le  cas  écliéant, 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  mandataire,  leurs  obser- 
vations orales.  A  cet  efifet,  elles  seront  averties,  huit 
jours  à  l'avance,  du  jour  et  de  l'iieui'e  de  la  séance. 
(Art.  13.) 

S'il  arrive  que,  [ii>ur  un   motif  iiuolconque,  la  commis- 
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sien  ait  à  ordonner  une  mesure  préparatoire  ou  d'instruc- 
tion, il  y  sera  procédé  suivant  les  formes  et  conditions 
qui  seront  déterminées  par  la  commission  elle-même 
(art.  14).  La  procédure  à  suivre  devra  toujours  être 
réduite  à  .^a  plus  simple  expression. 

Il  arrivera  parfois  que  la  commission  ne  rendra  pas  sa 
décision  séance  tenante.  Dans  ce  cas,  la  partie  intéressée 
sera  avertie  du  jour  et  de  l'iieure  oii  sera  pronoticée  la 
décision.  Lorsqu'elle  ne  se  rendra  pas  îi  cette  convocation, 
rarrêté  qui  sera  prononcé  liors  sa  présence  devra  lui  être 
notifié  au  domicile  élu  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  exciper 
de  son  ignorance.  Cette  notification  remplace  dans  l'es- 
pèce la  signification  des  jugements  et  arrêts  de  défaut. 
(Art.  16.) 

L'article  17  prévoit  la  forme  des  notifications  ;'i  faire  et 
désigne,  pour  remplir  cette  formalité  purement  adminis- 
trative, les  agents  du  service  de  la  police. 

Lorsque  la  partie  intéressée  assistera  au  prononcé  de 
l'arrêté,  ce  document  devra  le  mentionner  expressé- 
ment. 

Le  résultat  des  travaux  de  la  cummission  sei"a  porté  ;ï 
la  connaissance  du  public  par  la  voie  du  Journal  officiel 
de  la  colonie.  (Art.  18.) 

L'article  19  dispose  que  les  demandes  hors  délai  pré- 
vues par  le  décret  du  16  décembre  1900  seront  instruites 
dans  les  mômes  formes  que  les  demandes  déposées  dans 
les  délais. 

L'article  20  édicté  les  mesures  qui  devront  être  prises 
pour  donner  la  plus  grande  publicité  aux  décrets  des 
3  avril  et  16  décembre  1900  et  aux  actes  destinés  îi  eu 
assurer  l'application.  Les  présentes  instructions  seront 
elles-mêmes  insérées  au  Journal  officiel  de  la  colonie  ; 
les  propriétaires  ilo  la  colonie  pourront  ainsi  en   prendre 


couuaissance  et  s'éclairer  plus  complètement  encore  sur 
les  formalités  qu'ils  auront  à  remplir. 

Bien  que  l'examen  des  demandes  en  reconnaissance  ne 
isoit  pas  circonscrit  dans  le  délai  de  deux  ans,  il  importe 
que  la  commission  mette  la  plus  grande  diligence  à  solu- 
tionner les  affaires  qui  lui  seront  soumises. 

Je  crois  avoir  passé  en  revue,  au  cours  de  ces  instruc- 
tions, la  plupart  des  cas  et  des  difficultés  susceptibles  de 
se  présenter;  je  vous  laisse  le  soin  de  régler  vous-mêmes 
ceux  qui  pourront  surgir  dans  la  suite,  en  vous  recom- 
mandant de  toujours  vous  inspirer  ùe  cette  règle  absolue 
que  tout  doit  concourir  à  faciliter  aux  propriétaires  l'ac- 
complissement des  formalités  qui  leur  sont  imposées. 

.l'ai  la  conviction  que  l'application  des  décrets  des 
3  avril  et  IG  décembre  1900  aidera  puissamment  au  relè- 
vement de  l'agriculture  dans  la  colonie.  C'est  vous  dire 
que  je  tiens  à  ce  que  tous  les  fonctionnaires  qui  seront 
appelés,  par  leurs  attributions,  à  contribuer  à  la  mise  en 
vigueur  de  ces  actes,  y  apportent  un  concours  absolu. 

La  part  qui  vous  incombe  dans  l'œuvre  à  exécuter  est 
évidemment  la  plus  importante  et  la  plus  délicate.  A'utre 
tâche  sera  laborieuse,  mais  je  suis  persuadé  qu'elle  ne 
sera  pas  au-dessus  de  votre  zèle  et  de  votre  dévouement 
à  la  chose  publique.  Je  compte  sur  toute  votre  ad  ivité 
pour  mener  k  bien  et  rapidement  la  mission  qui  vous  a  été 
confiée.  C'est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  je  suivrai  vos 
travaux  dont  j'attends  le  plus  grand  bien  pour  le  dévelop- 
pement de  cet  te  colonie  à  laquelle  nous  sonnnes  tous  atta- 
chés également  et  que  nous  avons  tous  à  cœur  de  voir 
prospère  et  florissante. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  con^ideratioii  la 
plus  distinguée. 

L.    Moi  TTET. 
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DÉCRET 

modifiant  Varticle  9  da  (fri-,vtdii  15  novembre  1898 

sur  le  domaine  de  l'Elat  à  la  Gui/ano. 

(24  février  1904). 

Le  Pkésidknt  de  la  Répdblique  française  ; 
Sur  le  rappart  du  Ministre  des  Finances  et  des  Colonies; 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
Vu  le  décret  du  15  novembre  1898  sur  le  domaine  de 
l'État  à  la  Guyane, 
Décrète  : 

AkTICLE    PliEMUCK. 

L'article  9  du  décret  du  15  novembre  1898  (1)  sur  le 
domaine  de  l'État  à  la  Guyane  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  gestion,  la  conservation  et  la  surveillance  du 
domaine  sont  confiées  à  un  agent  de  l'administration  des 
domaines  de  l'État  ou,  à  défaut,  à  un  fonctionnaire  nounné 
par  le  Ministre  des  Finances,  après  avis  conforme  du 
Ministre  des  Colonies.  Cet  agent  est  placé  directement 
sous  les  ordres  du  Gouverneur. 

AUTIC.LK   2. 

Le  Ministre  des  Finances  ot  des  Colonies  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du   présent 

décret. 

Fait  il  Paris,  le2i  février  1904. 

ÉMii.E   LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  U(''puhli(|Ui'  française  : 

Le  Ministi-e   des  Colon/es, 

Gaston  Dolmergue. 

Le  ^L'^tis/re  des  Finances, 

RouviEi;. 
(1)  Conférez  lioi/imr  foiti-hr,  Tunu  11,  p  .")il2. 


INDO-CHINE 


Indo-Chine. 


ARRETE 

du  Gouverreur  Général  de  l'Indo-Chiiw  rendant  execu- 
tive en  A::nain  rOrdonnance  Royale  accordan'  aux 
citni/ens  et  protégé-:  français  le  droit  de  propriété  en 
Annatn. 


LV.  GoUVERNELR  GENERAL  DE  I.'IxDO-ChINE. 

Vu  le  décret  du  '^l  avril  1891  ; 

Vu  rOi'donnauce  Royale  en  date  du  21  septeuil)re  18!*7, 
constituant  la  propriété  française  dans  le  royaume  d'An- 
n:un  ; 

Vu  lavis  conforme  de  M.  le  liésideiit  supérieur  eu 
Annam  ; 

Sur  la  jjroposition  du  Résident  supérieur  en  Annam, 

Arkêtk  : 

Article  i'rf.mjkr. 

Sont  renilues  exécutoires  en  Annam,  les  dis])ositionsde 
ronioimance  Royale  du  27  septeml)re  1897,  consiituant 
la  propriéui  française  dans  In  royaume. 

AiJïicLi':  'L 
L'enregistrement  eu  chancellerie  de  l'acte  d'aciinisitiou 
(titre  de  concession,  acte  de  vente,  testament,  donation, 
etc.),  suffira  à  attribuer  aux  biens  visés  dans  l'Ordoiuiance 
le  bénéfice  de  ces  dispositions. 


—  252  — 

L'effet  de  cet  article  est  immédiatemeut  applicable  aux 
biens  dont  les  actes  d'acquisition  ont  été  enregistrés 
jusqu'à  ce  jour. 

AlîTICLF  3. 

Le  Résident  supérieur  en  Amiam  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Hué,  le  28  septembre  1S97. 

Paul  Doumer. 

Par  le  (TOuverneur  Général  : 

Le  Ri'sidcnt  supérieur  en  Annnin, 

Briére. 


ORDONNANCE  ROYALE 

accordant  aux  ciloijens  et  protégés  français  le  droit 
de  propriété  en  Annain. 

Eu  27  septembre  1897. 
Gk.\nd  Royai  me  h'Annam, 

Lo  v?=  jour  du  '.)^  mois  de  la  !)^  année  de  l'hanh-Thai, 

Sur  la  proposition  du  (lo-nu'it  ; 

Vu  l'article  13  du  traité  dn  6  juin  188i,  décidant  ((ue 
les  citoyens  et  protégés  français  pourront  acquérir  des 
biens  et  en  disposer  dans  toute  l'étendue  du  territoire  du 
Tonkin  et  des  ports  ouverts  de  IWnnani  ; 

Vu  l'Ordonnance  Royale  du  -^(l''  jour  du  8=  mois  de  la 
3=  année  de  Dông-Khanh,  rendant  ces  dispositions  exécu- 
toires ; 

Considérant  iiu'il  importe  d'étendre,  dans  l.i  plu"^  lai'gc 
proportion,  le  droi(  de  propriété  ijui  atlaclie  le  possesscnr 
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au  sol  et  favorise  ainsi  la  mise  en  valeiu'  des  terrains 
incultes. 

Nors    ORDONNONS  : 

Article  premier. 

A  partir  de  ce  jour,  les  biens  acquis  par  les  citoyens 
et  protégés  français  dans  tout  le  territoire  du  Royaume, 
soit  à  titre  gratuit  par  suite  de  concessions  de  terrains 
domaniaux,  testament,  donation,  etc.,  soit  à  titre  oné- 
reux, par  suite  d'achats  aux  propriétaires  indigènes,  etc., 
leur  appartiendront  en  toute  propriété,  à  charge  pour  eux 
de  se  conformer  aux  règles  que  croira  devoir  tracer 
M.  le  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine,  auquel  nous 
déléguons  tous  nos  droits  en  cette  matière. 

Article  2. 

Ces  biens  continueront  k  être  soumis  aux  taxes,  droits 
et  impôts  existant  en  vertu  des  lois,  règlements  et  ordon- 
nances en  vigueur  dans  le  Royaume.  L'impôt  sera  perçu 
par  l'intermédiaire  des  Résidents  et  le  montant  en  sera 
versé  dans  les  caisses  des  trésors  provinciaux. 

Article  3, 

Les  lo  s,  règlements  et  ordonnances  sur  la  matière 
.sont  et  demeurent  abrogés  en  ce  qu'ils  nut  de  contraire 
aux  présentes  dispositions. 

Que  la  pi-ésente  soit  respectée. 
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ARRÊTÉ 


du  GouiK'rneur  Général  du  13  février  1899  fixant  les 
attributions  des  services  généraux  et  locaux  de 
rindo-Chiae. 


Le  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Ghine, 
Vu  le  décret  du  21  avril  1801,  etc. 


Article  7. 

Eu  matière  de  concessions  donuiniales,  pour  toute  con- 
cession ne  dépassant  pas  500  hectares,  le  l^ieutenant-Gou- 
A'erneur  et  les  Résidents  supérieurs  exercent,  par  déléga- 
tion permanente,  les  pouvoirs  attribués  au  Gouverneur 
Général. 

Les  demandes  de  concession  sont  dans  tous  les  cas, 
soumises  à  l'avis  préalable  ou  à  la  délibération  des  con- 
seils locaux. 


Fait  il  Saigon,  le  L!  l'évnei-   18i)9. 

Paii,  Dolimer. 


ARRETE 

cli(  Gouverneur  Général  de  F  Indo-Chine  sur  les 
occupations  temporaires  de  terrains. 


Le  Directeur   ijénéral  des  Travaux  Publics  7t 
Monsieur  le  Goucerneur  Général  de  l'Indo- 

Chine. 

Monsieur  le  Gouvekneir  Général, 

Aucun  des  textes  successifs  qui  ont  réglementé  en 
Erance  les  occupations  temporaires  de  terrains,  nécessitées 
par  l'exécution  de  Travaux  Publics,  n'ont  été  promulgués 
en  Indo-Chine.  Il  y  a  là  une  véritable  lacune  qui,  d'un 
instant  à  l'autre,  peut  compromettre  la  rapide  exécution 
de  tel  ou  tel  de  nos  grands  travaux,  et  dès  maintenant 
même,  nous  sommes  en  mesure  de  prévoir  que  des  occu- 
pations temporaires  seront  nécessaires  pour  assurer 
l'approvisionnement  en  ballast  de  l'entreprise   Ducellier. 

Le  service  des  Travaux  Pul)licN  a  dû  se  préoccuper  de 
remédier  à  cet  état  de  choses. 

Notre  première  pensée  a  été  de  réclamer  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  2!)  décembre  189v?,  actuellement  en 
vigueur  dans  la  métropole,  mais  elle  comporle  une  pro- 
cédure des  plus  compliquées  et  qui  serait  difficilement 
applicable  en  Indo-Chine.  D'autre  part,  le  décret  du 
G  février  1808,  qui  répondrait  mieux  ;i  nos  besoins,  n'est 
plus  appliqué  en  France  et  parait,  dés  lors,  ne  pouvoir 
être  promulgué  dans  une  cobiuie. 

Nous  avons,  en  conséquence,  été  amenés  à  envisager 
l'évenlualité  d'nne  réglementation  spéciale  à  l' Indo-Chine 
ol    résultant  d'un  arrêté  '^igné  de  vous,  on  vertu  des  pou- 
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voirs  que  vous   tenez:    du   "il    avril   1891,   et  un   projet 
d'arrêté  a  été  préparé  en  ce  sens. 

Ce  projet  d'arrêté,  dans  la  rédaction  duquel  on  s'est 
inï;piré  tant  du  décret  du  6  février  1868  que  des  di.^posi- 
tions  jugées  applicables  dans  la  colonie,  de  la  loi  du 
29  décembre  1892,  met  de  plus  la  législation  métropoli. 
taine  en  concordance  avec  l'organiî^ation  indo-chinoise. 

D'accord  avec  M.  le  Procureur  Général  et  M.  le  Direc- 
teur des  Affaires  Civiles,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  le 
levétir  de  votre  signature. 
Hanoi,  le  1"  avril  1902. 

Le  Dirrcfevr  (jênéml  des  Travaux  Publics, 
Glillemoto. 


ARRETE 


Le  Gouverneur  général  de  i.'Indo-Ghine.  p.  /'. 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  septembre  1898,  portant  organisation 
du  service  des  Travaux  Publics  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  l'arrêté  du  13  février  1899.  fixant  les  attributions 
des  services  locaux  de  l'Indo-Chine  et  les  rapports  de  ces 
services  entre  eux  ; 

Vu  l'arrêté  du  21  août  1886  déterminant  les  conditions 
de  concession  et  d'exploitation  des  carrières  de  pierre  de 
Bienhoa  et  de  granit  dans  les  divers  arrondissements  de 
Giadinh,  Hierihoa,  Thudaumot,  Bariaet  Ta\ninh.  ensemble 
celui  du  30  décembre  1891  : 

Vu  l'arrêté  du  27  juin  IS'.MI.  réglementant  l'exploitation 
des  carrières  du  Tonkin  et  déterminant  les  mesures 
d'ordre  et  de  police  auxquelles  elles  sont  soumises  ; 

Sur  la  proposition    du  Direcleiir  généi-al  dos  Travaux 
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Publics  et  l'avis  conforme  du  Directeur  des  Affaires 
Civiles  de  l'Indo-Chine  et  du  Procureur  général,  chef  du 
Service  judiciaire, 

La  commission  per-maueute  du   Conseil    Supérieur  de 
rindo-Gliine  entendue, 
Arrête  : 

Article  premier. 

Toute  occupation  temporaire  d'un  terrain  soit  dans  le 
but  d'en  extraire  des  terres  ou  des  matériaux,  soit  pour 
tout  autre  objet  relatif  à  l'exécution  de  Travaux  Publics, 
est  autorisée  par  un  arrêté  du  Résident  supérieur  ou  du 
Lieutenant-Gouverneur,  suivant  le  cas,  pris  sur  la  propo- 
sition de  l'Ingénieui"  en  chef  des  Travaux  Publics  et 
faisant  connaître,  en  même  temps  que  le  nom  et  le  domicile 
du  propriétaire,  la  situât ii.in  du  teri-ain,  les  aliornements 
et  sa  contenauce. 

Cet  arrêté  qui  précise  les  travaux  à  raison  desquels 
l'occupation  est  autorisée,  les  surfaces  sur  lesquelles  elle 
doit  porter,  la  nature  et  la  durée  de  l'occupation,  ainsi 
que  la  voie  d'ac<;ès,  et  auquel  un  plan  des  lieux  est  annexé 
et  notifié  au  propriétaire,  par  les  soins  de  l'administra- 
teur ou  du  Résident  de  la  pi-ovince.  L'ingénieur  en  chef 
des  Travaux  Publics  en  remet  à  l'entrepreneur  une  copie 
cei-tifiée  conforme. 

Aucune  occupation  temporaire  ne  peut  être  autorisée  à 
l'intérieur  des  [ii'0|iriétr's  attenantes  à  une  habitation  et 
closes  de  murs. 

.VUTICI.E   i. 

S'il  intervient  enire  h;  propriétaire  et  l'eiitrepreiieui- 
une  convention  amiable  relative  à  riudcmiiité  d'occupa- 
tion, le  texte  de  cette  convention  devra  être  représenté 
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par  l'entrepreneur,    à   toute  réquisiiioii  du  service  des 
Travaux  Publics. 

Article  3. 

A  défaut  de  convention  amiable  et  préalablemeat  à 
toute  occupation,  l'entrepreneur  désigne  un  expert  qui 
sera  chai'gè  de  procéder,  contradictoirement  avec  celui 
du  propriétaire,  à  la  constatation  de  l'état  des  lieux.  Il 
fait  connaître  le  nom  de  cet  expert  au  propriétaire  par 
une  lettre  recommandée  qui  contient  en  même  temps  mise 
en  demeure  d'avoir  à  désigner  le  sien  et  indication  de  la 
date,  postérieure  d'au  moins  quinze  jours  à  celle  de  la 
lettre  recommandée  à  laquelle  il  sera  procédé  à,  l'établis- 
sement de  ce  constat. 

Avis  de  cette  notification  est  donné  par  l'entrepreneur 
au  Résident  ou  à  l'Administrateur  de  la  province, 

Faute  par  le  propriétaire  de  désigner  l'expert  charité 
de  le  représenter  il  en  est  désigné  un  d'office  par  le 
Résident  ou  r.\dministrateui'. 

Articli".  4. 

Le  procès-verbal  de  constat,  qui  doit  fournir  en  détail 
et  avec  précision  tous  renseignements  utiles,  pour  appré- 
cier ultérieurement  le  montant  dt-  la  dépréciation  qu'aura 
pu  subir  la  proprii'té,  est  dressé  en  trois  originaux  dont 
l'un  sera  déposé  au  Ijureau  do  l'Administrateur  (chef  de 
pi-oviiice  et  les  deux  autres  remis  aux  parties  en  cause. 

lui  cas  de  désaccord  entre  les  représentants  des  parties 
ils  seront  départagés  par  un  troisième  expert,  nommé  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du 
Tribunal  dans  le  ressort  duiiucl  est  située  la  propriété. 
.Vivrici,!-:  5. 

L'occupation  peut  commencer  aussitôt  après  l'élablis- 
senient  j)ar  les  deux  ou  par  les  trois  experts,  du  procès- 


verbal  de  constat.  Au  cas  où  le  propriétaire  mettrait 
obstacle  à  cette  occupation  il  y  serait  procédé  avec  l'assis- 
tance du  Résident  ou  de  l'administrateur. 

Article  G. 
Après  l'achèvement  des  travaux,  et,  s'ils  doivent  durer 
plusieurs  années,  à  la  fin  de  chaque  campagne  actuelle,  il 
est,  à.  défaut  d'entente  amiable  entre  les  parties  pour  le 
règlement  de  l'indemnité  d'occupation,  et  après  consta- 
tation d'un  nouvel  état  des  lieux,  procédé  à  l'évaluation 
de  cette  indemnité  par  deux,  ou  éventuellement  par  trois 
experts  désignés  dans  les  mêmes  formes. 

Article  7. 
L'indemnité  d'occupation  comprend  exclusivement  la 
réparation  du  préjudice  qui  a  pu  être  causé  au  proprié- 
taire, et  porte  tant  sur  la  privai  ion  du  revenu  habituel 
que  sur  la  dépréciation  matérielle  de  la  propriété.  Il  pout 
cependant  lui  être  alloué  en  plus  une  somme  représenta- 
tive de  l'indemnité  qu'il  aura  à  verser  aux  fermiers  ou 
autres  ayants  droit  pour  privation  de  jouissance  pendant 
l'occupation  et  pour  diminution  de  jouissance  pendani  la 
période  de  leur  bail  restant  à  courir,  si  d'ailleurs  leurs 
titres  ont  date  certaine  antérieure  à  l'arrêté  d'occupation 
et  si  le  propriétaire  a  fait  connaître  leur  existence,  lors 
de  la  première  constatation  de  l'état  des  lieux.  Faute  par 
lui  de  l'avoir  fait,  il  restera  seul  ciiargé  envers  (uix  dos 
indemnités  qu'ils  pourront  i-éclamer. 

Article  S. 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  directement  par 
l'administration,  il  est  procédé  de  môme,  l'ingénieur  di-s 
travaux  puiilirs  prenant   lieu  ci  place  do  l'ontropronour. 
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Article  !). 

L'occupation  des  terrains  ou  des  carrières  nécessaires  à 
l'exécution  des  travaux  publics  ne  peut  être  ordonnée 
plus  de  cinq  années.  Si  à  l'expiration  de  ce  délai,  l'occu- 
pation est  encore  nécessaire,  il  devra  être  procédé  par 
voie  d'expropriation  et  le  prix  d'acquisition  sera,  en  ce 
cas,  déterminé  en  tenant  compte  de  l'état  actuel  du 
terrain. 

Article  10. 
Tout  arrêté  portant  autorisation  d'occupation  temporaire 
sera  périmé  de  plein  droit  s'il  n'est  mis  à  exécution  dans 
les  six  mois  de  cette  date. 

Article  11 

Le  Directeur  des  Affaires  Civiles  de  l'Indo-Gliine,  le 
Procureur  général  chef  du  Service  judiciaire  et  le  Direc- 
teur général  des  Travaux  Publics  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
Hanoi,  le  l''  avril  1902. 

Broni. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Procureur  (jrucral    Le  Directeur  des  Affaires  Civiles, 
chef  du  par  autorisation  : 

Service  judiciaire.  Le  SDus-Dirccteur, 

ASSAUD.  ToLRNMER. 

Le  Directeur  général  des  TraiHvi.r  puhlies, 

GUILLEMOTO. 


—  2G1  — 

Formule  d'arrêté  portant  autorisation  d'occupation  temporaire 
de  terrains  pour  l'exécution  des  Travaux  Publics. 

Le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochincliine, 

Le  Résident  supérieur  au.     .      ., 

Vu    l'arrêté    du         réglementant    en    ludo-Gliine    les 
occupations  temporaires  des  terrains  ; 

Vu   la  demande  en  date  du  par  laquelle 

le  Sieur  domicilié  à 

adjudicataire  des  ti-avaux.  de  sollicite  l'autorisa- 

tion d'occuper  temporairement  pour  un  teri'ain 

appartenant  à  situi>  canton  de  et 

liu)-en  de  dans  la  province  (oii  le  territoire 

de  )  limité  savoii'  : 

et  d'une  superficie  d'environ 

Vu  le  rapport  du  Service  des  Travaux  Publics  et  le  })lan 
y  annexé. 

Vu  le  devis  relatif  à  l'entreprise  dont  s'agit; 

Sur  la  projjosition  du  Directeur  des  Travaux  Publics 
de 

AURKTE   : 

Article  premier. 

Le  Sieur  adjudicataire  des  ti-avaux 

de  est  autorisé  à  occuper  pondant 

pour  en  extraire  des  destinées  aux  travaux  de  son 

entreprise  le  terrain  ci-dessus  désigné,  tel  qu'il  est  figuré 
sur  le  plan  dressé  par  le  Service  des  Travaux  Publics  et 
ci-annexé. 

Article  2, 

L'eniévemenl  des  matériaux  se  iéra  par  le  chemin  figuré 
an  dit  plan 
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Article  3. 
L'occupation  tempoi-aire  des  terrains  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  3  et  i  de  l'arrêté  du 

Article  4. 
Le  Directeur  des  Travaux  Publics   de  et  le 

(Résident  ou  Administrateur)  de  la  province  de 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Par  le  Résident  supérieur  : 
Li'  Direrteu,'  drs  Ti'avau.r  Publics,  de 


ARRETE  (1) 

(ht  Goiivernenr  Général  de  l'Iiulo-Ckine  constiluaiU 
le  Domaine  Public  en  Indo-Chine. 

HaI'PORT    Al     GOLVERNEUR    GÉNÉRAL, 

L'arrêté  du  22  décembre  1809,  portant  définition  et 
réglementation  du  Domaine  en  Indo-Chine,  a  attribué  au 
Domaine  colonial  les  terres  vacantes  et  sans  maître,  qui 
dépendaient  précédemment  des  Domaines  locaux  de 
chacun  des  pays  de  l'Union  indo-chinoise.  En  réalité,  les 
produits  du  Domaine  n'ont  jamais  cessé,  sauf  de  rares 
exceptions,  d'être  perçus  par  les  budgets  locaux. 

Pendant  deux  années,  l'arrêté  du  22  décembre  1S99 
est  demeuré  lettre  morte.  Sa  mise  en  vigueur  n'a  eu  lieu 
que  depuis  quelques  mois,  par  l'arrêté  du  5  février  1902. 

(1)  LVh  .u-rèlé  remplace:  1"  un  arrête  du  2.'  dociiubro  1899  portint 
définition  et  réfrioincntalion  du  Domniiie  en  IndoChino  (Journal  of/i- 
c/V/de  rindo-Cliiue,  IHO'.).  iio  3,  |i.  32);  2"  un  arrôlé  du  ,S  fovrii^r  VMZ 
sur  la  disposition  dos  lerrnins  doniauiaux  (Jo>ir»itl  of/!''ic/  de  y\i>ilo- 
t'tiino,  1902.  p.  127.) 


L'organisation  administrative,  qu'elle  a  nécessitée,  ne 
paraît  pas  devoir  fonctionner  utilement.  Le  représentant 
du  Domaine  colonial  ne  dispose  d'aucun  agent  pour  pro- 
céder à  l'instruction  des  affaires  domaniales  :  il  est  suppléé, 
à  cet  effet,  par  les  Chefs  des  adminisi rations  locales.  Sous 
une  apparence  d'extrême  centralisation,  l'œuvre  recelait, 
donc  un  vice  capital,  le  défaut  de  direction. 

Des  l'etards  résultent  de  certaines  pre.scriptions,  telles, 
par  exemple,  que  l'apjirobation  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral des  plus  minimes  ventes  de  gré  à  gré  et  par  le  Secré- 
taire général  de  tous  les  cahiers  des  charges  préalables 
aux  adjudications. 

Dès  la  première  heure,  le.s  difficultés  d'application  se 
sont  révélées  au  point  de  vue  budgétaire  ;  un  compromis  a 
dû  intervenir  entre  le  budget  général  et  la  Gochinchine  ; 
un  autre,  proposé  au  Cambodge,  n'a  pas  été  accepté. 

On  a  hésité  devant  l'attribution  immédiate  au  budget 
général  des  principales  sources  de  revenus  domaniaux  : 
fermage  de?  pêcheries,  des  nids  d'hirondelles,  des  nénu- 
phars, taxes  sur  la  gomme-gutte,  l'ortie  de  Chine,  le  car- 
damome, le  benjoin,  la  cire,  le  caoutchouc,  produits  qui 
figurent  dans  les  budgets  locaux  pour  environ  500  mille 
piastres.  Mais  des  réserves  expresses  ont  été  fornuil(''es 
à  ce  sujet  dans  l'intérêt  du  budget  général.  La  question 
n'est  donc  pas  j'ésolue  et  elle  ne  peut  l'être  aisément.  La 
réglementation  établie  par  les  ai'rêtés  du  "J'J  décembre  1899 
et  du  5  février  190"i  ne  pai'aissant  pas  donner  de  lions 
résultats,  il  semble  opportun  de  laisser  aux  Domaines 
locaux  leurs  revenus  domaniaux  ainsi  que  le  presci'ivent 
les  dispositions  du  décret  du  31  juillet  1898  (article  .">) 
poi-tant  création  du  budget  général  de  l'Indo-Chine.  Cette 
résolution  n(!  li'ic  en  rien  les  iiit(''rêls  du  l>udget  géuèi'al 
et  pernu't  aux   lnidgcl^  biraiix  de  (-(impter  sur  des  res- 
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sources  qui  seront  mieux,  administrées  et  qui  leur  per- 
mettront de  gager  des  dépenses  aujourd'liui  à  la  charge  du 
budget  général  alors  qu'elles  n'intéressent  que  les  budgets 
locaux. 

On  objecterait  vainement  contre  cette  restitution,  que 
les  terres  vacantes  aux  colonies  appartiennent,  par  droit 
de  conquête,  au  Domaine  de  l'Etat.  En  ce  qui  concerne  la 
Cochiuchine,  l'Etat  a  fait  abandon  de  ses  droits  au  Domaine 
local  par  le  décret  du  10  janvier  1863  (article  3)  et  par  la 
dépêche  ministérielle  du  4  mai  18(j9.  Le  Cambodge  et 
l'Annam  sont  régis  par  des  traités  ou  conventions  diplo- 
matiques qui  laissent  aux  Domaines  locaux  la  propriété  des 
terres  vacantes. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  la  réforme  projetée. 

Le  projet  d'arrêté  préparé  à  cet  effet,  reconnaît  et 
constate  l'existence,  en  Indo-Chine,  du  Domaine  de  l'Etat, 
qui,  par  l'arrêté  du  22  décembre  1899,  se  trouvait  con- 
fondu avec  le  Domaine  colonial  ou  Domaine  pri\'é  de 
rindo-Chine. 

Ce  projet  a  été  amendé  sur  certains  points,  suivant  les 
observations  présentées  par  les  Chefs  d'administration 
auxquels  il  a  été  communiqué. 

J'ai  l'honneur,  en  consé(iuence,  de  le  soumettre  à  la 
signature  de  Monsieur  le  Gouverneur  rrénéral. 
Hanoi,  le  19  décembre  1902. 

Le  ScciTlaiiV  (/('■iiérdl  de  l'hido-Chiur, 

BoULI.OCUK. 
Lk  GoUVERNKUR  GÉNKK.M.  DK  L'lM)0-(aUNK,  Offkui'.k  dk 

1,.'.  Lkoion  d'uonnkuk. 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  18i)8,  portant  création  du 
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budget  général  et  organi.sation  financière  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1807  et  8  août  1898,  portant 
organisation  du  Conseil  supérieur  de  l'Indo-Cliine  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  février  1902,  réglementant  le  fonc- 
tionnement du  Conseil  supérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  13  février  1899,  fixant  les  attributions 
des  services  généraux  et  des  services  locaux  ; 

Vu  les  articles  538,  540,  541 ,  6  i9  et  650  du  Code  civil  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  Cochinchine,  l'article  3  du 
décret  du  10  janvier  1863,  et  la  dépêche  ministérielle  du 
14  mai  1869  ; 

Vu,  en  ce  c^ui  concerne  le  Cambodge,  le  traité  du 
17  août  1863,  la  convention  du  17  juin  1884,  celle  du 
27  juin  18S7,  et  l'ordonnance  myale  du  11  juillet  1897; 

Vu  l'arrêté  du  22  décembre  1899,  portant  définition  et 
réglementation  du  domaine  en  Indo-Chine  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  février  1902,  réglementant  la  procé- 
dure domaniale  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  de  l'Indo-Chine, 

La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur 
entendue, 

Arkkte  : 

UTRK  l"'-. 
Du  Domaini'  jtuhU<\ 

Article  premiku. 
Lé  Domaine  public  en  Indo-Chine  se  compose  de  l'en- 
semble des  choses  qui  ont  pour  destination  d'être  asservies 
à.  l'usage  ou  à  la  protection  de  tous  et  sur  lesquelles  la 
puissance  publique  exerce  sa  souveraineté. 

Article  2. 
Le  domaine  i)ublic  comprend  essentiellement  : 
1"  Les  chemins,  routes,  l'ues  et  leurs  déj)endances; 
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2"  Les  chemins  de  fer  et  autres  voies  ferrées  et  leurs 
dépendances  ; 

3°  Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  dans 
les  limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à 
pleins  bords  avant  de  déborder  ;  les  lacs  et  étangs  commu- 
niquant avec  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables dans  les  mêmes  limites,  les  canaux  de  navigation, 
les  ports  fluviaux,  digues,  quais,  barrages  et  écluses  des 
rivières  canalisées  ;  les  épis  destinés  à  améliorer  le 
mouillage  ou  à  protéger  les  rives  contre  les  corrosions  des 
eaux  ; 

4°  Les  ports  maritimes,  havres  et  rades  ; 

4°  Les  rivages  de  la  mer  jusqu'à  la  limite  des  plus 
hautes  marées  et  les  étangs  salés  qui  communiquent  direc- 
tement avec  elle  ; 

6°  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 
guerre,  forteresses  et  batteries  avec  leurs  dépendances  ; 

1"  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Airrici.ic  3. 

Il  est  fait  réserve,  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  des  lacs  et  étangs  communiquant 
avec  ces  fleuves  et  rivières  et  des  canaux,  d'un  chemin 
de  halage  d'une  largeur  de  10  mètres. 

.Vktici.I';  4. 

Il  est  fait  également  réserve  le  long  du  rivage  di'  la 
mer,  d'une  zone  de  81  mètres,  dite  des  cimiuante  pas 
géométriques. 

.\kti(:i.k  5. 
Le  Dumaiiie  public  est  iindiéiialile  et  imprescriptible. 
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AUTICI.E    6. 

Les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit  et  d'usaye 
pouvant  exister  sur  les  zones  réservées  de  10  et  81  mètres, 
sont  reconnus  et  maintenus  à  la  condition  toutefois  d'avoir 
été  acquis  légalement  et  antérieurement  à  la  promulgation 
de  l'arrêté  du  22  décembre  1899,  le  tout  sans  préjudice, 
pour  l'administration,  du  droit  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Article  7. 
Les  tribunaux  de  droit  commun  restent  seuls  juges  des 
contestations    qui    pourront    s'élever   relativement    aux 
droits  précités. 

Akticlk  8. 

L'administration,  la  conservation  et  l'entretien  du 
Domaine  public  appartiennent,  sous  la  haute  direction  du 
Gouverneur  Général  : 

1°  Aux  chefs  des  administrations  locales  et  aux  chefs  de 
province,  avec  le  concours  du  service  des  Travaux  publics, 
en  ce  qui  concerne  les  parties  du  Domaine  définies  aux 
paragraplies  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'article  2  ci-dessus  ; 

2"  A  l'autorité  militaire,  conformément  aux  lois,  décrets 
et  règlements  en  vigueur,  pour  les  établissements  qui  font 
l'objet  du  paragraphe  6  de  l'ai^ticie  2; 

3°  Au  service  de  la  miirine  pour  les  jioi'ts  militaires, 
leurs  rades  et  arsenaux  ; 

4"  Au  service  des  Postes  et  Télégraphes  pour  les  lignes 
télégraphiques  et  téléphoniques  (article  2,  paragraphe  7). 

Aia'ici.K  9. 
La  police  du  Domaine  public  est  faite  suivant  les  disjio- 
sitions  des  règlements  particuliers  à  clia(|ue  nature  di' 
biens  constituant  ce  Domaine. 
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Article  10. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestations  sur  les  limites  du 
Domaine,  il  est  statué  par  arrêté  du  Chef  de  l'admi- 
nistration locale,  pris  sur  un  avis  de  Tlngénieur  en  chef 
des  Travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  du  con- 
tentieux administratif. 

Article  11. 

Les  portions  du  Domaine  public  devenues  inutiles 
peuvent  être  déclassées  par  arrêté  du  Gouverneur  Géné- 
ral eu  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur. 

Lorsqu'il  s'agit  du  Domaine  public  militaire,  les  déclas- 
sements doivent  être  au  préalable  autorisés  par  le  Ministre 
des  colonies,  et  les  portions  déclassées  rentrent  dans  le 
Domaine  de  l'Etat. 

Article  12. 

Les  produits  industriels  du  Domaine  public,  tels  que 
ceux  provenant  des  chemins  de  fer  ou  tramways,  des 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  et  des  concessions 
temporaires  profitent  au  budget  général,  sans  préjudice 
des  droits  qui  reviennent  aux  communes. 

Les  produits  naturels  du  Domaine  public,  tels  que  ceux 
provenant  de  la  vente  d'herbages,  do  la  location  des 
pêclicries  et  des  redevances  pour  extraction  de  pierres, 
sables  ou  amendement  marins,  jirofitent  aux  budgets 
locaux. 

Les  produits  du  Domaine  public  militaire  aiq)articnneut 
an  budget  d(!  l'Etat. 

Aktici.I':  L). 

Le  (ibef  de  l'administration  locale  accorde  les  aulo- 
risatioiis  d'occuper  \v  K.imaino  public  et   d"y   édifier  des 
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établissements  quelconques  suivant  les  conditions  ci-après 
déterminées. 

Article  li. 

Les  demandes  d'occupation  temporaire  du  Domaine 
public  sont  rédigées  sur  papier  timbré  et  adressées  à 
l'ingénieur  en  chef  des  Travaux  publics.  Elles  doivent 
indiquer  l'objet  et  la  durée  de  l'occupation. 

Lorsqu'une  demande  est  susceptible  d'être  accueillie, 
l'ingénieur  en  chef  fait  souscrire  par  le  pétitionnaire  une 
soumission  de  paver  au  Domaine  une  redevance  dont  il 
indique  le  montant,  et  transmet  le  dossier  au  Chef  de 
l'administration  locale  avec  un  projet  d'arrêté  accordant 
l'autorisation. 

Article  15. 

Ampliation  de  l'arrêté  est  remise  au  service  des  Tra- 
vaux publics,  qui  est  chargé  de  surveiller  l'exécution  des 
conditions  auxquelles  l'occupation  est  subordonnée. 

Deux  ampliations  et  l'original  de  la  soumission  sont 
adressés  au  Receveur  des  Domaines  ciiargé  du  recou- 
vrement de  la  redevance.  L'une  de  ces  ampliations  est 
remise  à  la  partie,  après  avoir  été  timbrée  à  ses  frais. 
La  soumission  est  enregistrée,  dans  le  délai  de  20  jours, 
à  compter  de  la  notification  à  la  partie  de  l'arrêté  d'auto- 
risation, sous  peine  d"un  droit  en  sus. 

La  date  de  la  notification  est  mentionnée  sur  les  am- 
|iiiatioiis  par  le  chef  de  l'administration  locale. 

AUTICLK    1(). 

Si  la  re  levanco  n'excède  pas  iO  piastres  par  ati.  elle  est 
payable  par  seniesti'e. 

Tout  teiMne  do  la  redevance  est  payable  d'avance. 

18 
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Article  17. 

A  défaut  de  paiement  d'un  terme  de  la  redevance,  le 
recouvrement  en  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte 
administrative. 

La  contrainte  est  décernée  par  le  Receveur  des 
Domaines  et  rendue  exécutoire  par  le  Chef  de  l'admi- 
nistration locale. 

L'instance  est  suivie  et  jugée  comme  en  matière  de 
droits  d'enregistrement. 

Article  18. 

L'autorisation  d'occupation  est  accoixlée  à  titre  pré- 
caire, elle  est  révocable,  sans  indemnité,  au  gré  de  l'admi- 
nistration. 

La  révocation  est  encourue  notamment  en  cas  de  retard 
dans  le  paiement  de  la  redevance  on  d'inexécution  des 
conditions,  sans  préjudice  des  pour.suites  pour  les  délits 
qui  auraient  pu  être  commis. 

Elle  est  prononcée  par  arrêté  du  Chef  de  l'adminis- 
tration locale. 

"Tout  terme  de  la  redevance  acquitté  avant  le  retrait  de 
l'autorisation,  demeure  définitivement  acquis  au  Trésor, 
quand  même  il  serait  aSérent  îi  une  période  postérieure 
au  lotrait. 

Article  19. 

En  cas  d'abandon  volontaire  ou  de  retrait  d'autorisation, 
le  concessionnaire  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité 
pour  les  améliorations  ou  installations  qu'il  a  pu  faire  sur 
le  Domaine  public. 

Article  "^0. 

Le*;  dispo.sitions  dos  articles   li    i\   1!)  ci-dessus   sont 
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applicables  aux  extractions  de  pierres  calcaires,  sables, 
coquilles  et  aineadements  marins. 

TITRE  11. 

Du  Damai. 'K'  de  l'Etal . 

Article  21. 

.  Le  Domaine  de  l'Etat  en  lado-Gliiiie  cumpreml  les  arse- 
naux, casernes,  manutentions,  hôpitaux,  magasins,  pri- 
sons, poudreries,  manufactures  d'armes,  cliamps  de 
manœuvre,  champs  de  tir  et  généralement  tous  établis- 
sements militaires  ne  concourant  pas  matériellement  et 
directement  à  la  défense  du  territoire. 

ApTlCI.E    'i'i. 

Son  administration  esl  sciumise  aux  l'églements  minis- 
tériels. 

Article  'i3. 

Les  produits  dont  il  est  susceptible  profitent  au  budget 
métropolitain. 

TITllE  m. 

Du  Donialiic  pripi'  ilc  l' liKh^-l'hitic 
OK  Doiitdiiic  roloiucL 

Artici.k  i\. 

Le  Domaine  privé  de  l'Iiido-r'Jiine  ou  Domaine  colonial 
comprend  : 

1°  Les  immeubles  <ini  sont  occufiés  par  le  Gouverç 
nement  général  et  les  sci-vicos  généraux  et  ceu.v  qui  ont 
été  ou  seront  acquis  poui'  son  compte,  soit  à  titre  gratuit, 
suit  à  titi'o  oni''reux  aux  fi-ais  du  budg(!l  général; 


2"  Les  biens  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers 
ou  dont  les  successions  sont  abandonnées  ; 

'.i°  Les  épaves  maritimes,  fluviales  et  terrestres  ; 

4°  Les  objets  déposés  dans  les  greffes  des  trilnmaux, 
dans  les  lazarets  et  dans  les  bureaux  de  Douane,  les  colis 
confiés  aux  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  messageries  ; 
les  sommes  versées  dans  les  caisses  des  agents  des  Postes 
et  les  valeurs  déposées  ou  trouvées  dans  les  boîtes  et  gui- 
chets des  bureaux  de  poste,  lorsque  ces  objets,  sommes  et 
valeurs  ne  sont  pas  réclamés  par  les  ayants  droit  dans  les 
délais  réglementaires. 

5°  Les  objets  et  valeurs  dont  la  confiscation  est  pro- 
noncée par  les  tribunaux. 

Article  25. 

Le  Secrétaire  général  de  l'Indo-Ghine  représente  le 
Domaine  colonial.  A  ce  titre,  il  stipule  et  s'engage  dans 
les  actes  et  dans  les  instances  intéressant  le  dit  Domaine. 

Article  26. 

Les  aliénations  et  les  échanges  des  immeubles  du 
Domaine  colonial  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  du  Gouverneur  Général  pris  en  commission  perma- 
nente du  Conseil  supérieur. 

Article  27. 

Les  Chefs  des  services  généraux  passent,  par  délégation 
du  Secrétaire  général  de  l'Iiido-Chine,  les  actes  d'acqui- 
sition des  immeubles,  dont  le  prix  est  payable  sur  les  cré- 
dits qu'ils  administrent. 

Article  28. 

Les  actes  d'aciiiiisitioii  sont  dressés  en  iloublo  original  ; 
ils  ne  deviciiiu'iil    iléliiiitifs  (|ii'aprés  avoir  ('tt'  approuvés 
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par  le  Gouverneur  Général  en  commission  permanente  du 
Conseil  supérieur. 

Après  les  formalités  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription, l'un  des  originaux  est  acquis  au  vendeur,  l'auti'e 
est  déposé  aux  archives  du  chef  du  service  des  Domaines 
qui  en  délivre  toutes  expéditions  utiles. 

Article  29. 

Lors  de  la  transcription  hypothécaire,  le  conservateur 
ne  foit  d'office  l'inscription  du  privilège  du  vendeiu'  que 
s'il  en  est  expressément  requis  par  une  clause  de  l'acte. 

Article  3U. 

11  n'est  pas  procédé  à  la  purge  des  hypothèques  légales 
lorsque  le  prix  de  l'acquisition  n'est  pas  supérieur  à 
2~)()  piastres  ou  500  francs. 

Il  n'y  est  pas  procédé,  quel  ([ue  soit  le  prix  de  l'aciiui- 
sition,  lorsque  le  vendeur  et  les  précédents  proprii'taires 
sont  des  Asiatiques  soumis  à  la  loi  indigène. 

TITRE  IV. 
Du  Dojiiaine  local. 
Article  31. 
Dans    chacun    des    pays   de    l'Union   indo-chinoise,   le  ■ 
Domaine  local  comprend  : 

1°  Les  immeuhles  oct:upés  par  les  services  locaux  et 
ceux  qui  ont  été  ou  sei'ont  acquis  pour  son  compte,  soit  à 
titre  gratnit,  soit  à  titre  oni'M-i'ux  aux  frais  (hi  hudget 
local  ; 

2"  Les  terrains  vacants  et  sans  maiti'c  : 
3"  Les  l)ois  et  forêts,  sous  réserve  des  droits  de  pi'O- 
lu'iété  et  d'usage  régulièrement  ac(iuis  ; 

4°  Les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  iles,  les  ilôts  et  atter- 
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rissements   qui   se    forment   dans    le   lit    des   fleuves   et 
rivières  navigables  ou  flottables. 

Article  3:^?. 

Les  bois  et  forêts  restent  soumis  aux  règlements  géné- 
raux relatifs  à  leur  exploitation  et  à  leur  conservation, 
mais  leurs  produits  profitent  au  budget  local. 

AirncLK  33. 

Le  Chef  de  l'administration  locale  représente  le  Domaine 
iocal.  A  ce  titre,  il  stipule  et  s'engage  dans  les  cas  et  dans 
les  instances  intéressant  ledit  Domaine. 

Articlp:  3i. 

La  procédure  des  aliénations  et  des  concessions  des  im- 
meubles dépendant  du  Domaine  local  est  régie  par  les 
règlements  particuliers  qui  existaient  dans  chaque  pays  de 
l'Union  indo-chinoise,  antérieurement  à  l'arrêté  du 
5  février  1002. 

A  défaut  de  réglementation  particulière,  il  est  procédé 
suivant  les  dispositions  de  l'arrêté  de  la  Gochinchine,  on  . 
date  du  '^.^  août  188-2. 

Airnci.K  .'!5. 

Les  l'èglements  maintenus  ou  remis  on  \igueui'  p.-ir 
l'article  précédent  ne  peuvent  être  modifiés  ([ue  jiar 
ari'êtés  du  (lOuverneui'Ciénéral  pris  en  commission  perma- 
nente du  Conseil  ^up(;rieur. 

AuTici.K  36. 

Les  actes  d'acquisition  des  innneublcs,  dont  le  prix  est 
payé  par  le  budget  local,  sont,  définitifs  i)ar  l'a|ijMoliaiio:i 
du  Chef  de  l'administration  locale,  en  Conseil  privé,  ou  en 
Conseil  du  Protectorat. 
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Ces  actes  sont  établis  en  double  original.  Après  les 
formalités  d'enregistrement  et  de  transcription,  l'nn  des 
originaux  est  remis  au  vendeur,  l'autre  déposé  aux 
archives  du  Conseil  privé  ou  du  Conseil  du  Protectorat. 

Les  dispositions  des  articles  29  et  30  ci-dessus  leur  sont 
applicables.- 

Article  37 . 

Les  baux  des  immeubles  dépendant  du  Domaine  local 
sont  établis  en  double  original. 

Les  baux  de  gré  à  gré  deviennent  définitifs  par  l'appi-o- 
bation  du  Chef  de  l'administration  locale  en  Conseil  privé 
ou  en  Conseil  du  Protectorat. 

Les  baux  par  adjudication  ont  lieu  suivant  la  procédure 
tracée,  en  ce  qui  concerne  les  ventes,  par  l'arrêté  du 
22  août  1882. 

Le  locataire  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  ou 
diminution  du  prix  pour  stérilités,  inondation  et  autres  cas 
fortuits  prévus  ou  imprévus. 

Les  loyers  sont  payables  par  semestre  et  d'avance  à  la 
caisse  du  Receveur  des  Domaines  ou  du  percepteur,  suivant 
la  situation  des  biens. 

Le  recouvrement  du  prix  est  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte administrative. 

La  contrainte  est  décernée  par  le  Receveur  des 
Domaines  ou  par  le  Chef  de  province,  et  rendue  exécutoire 
par  le  Chef  de  l'administration  locale. 

L'instance  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière  de 
droits  d'enregisti'ement. 

Article  38. 

En  cas  de  non-paiement  des  sommes  dues  par  le  preneur 
ou  locataire,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  signifia 
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cation  de  la  contrainte,  la  résiliation  du  bail  peut  être  pro- 
noncée par  arrêté  du  Chef  de  l'administration  locale,  en 
Conseil  privé  ou  en  Conseil  du  Protectorat. 

Article  39. 
En  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent,  les  baux  sont  soumis  aux  règles  du  Code  civil 
et  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  connaître 
des  contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu. 

TITRE  V. 
Affectations  et  désaffectations. 
Article  iO. 
Les  affectations  et  désaffectations  sont  prononcées  : 
En  ce  qui  concerne  les  immeubles  du  Domaine  de  l'Etat 
et  du  Domaine  colonial, par  arrêté  du  Gouverneur  Général, 
•siu'  la  proposition  du  Général  commandant  supéi'ieur  des 
troupes,  ou  suivant  le  cas,  du  Secrétaire  général  de  l'Indo- 
Chiue  ; 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  du  Domaine  local,  par 
arrêtés  du  chef  de  l'administration  locale. 

Article  41. 
Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'affecter  un  immeuble  du 
Domaine  local  à  un  service  militaire  ou  k  un  service  géné- 
ral, il  y  aura  lieu,  au  préalable,  de  procéder  à  la  cession 
de  l'immeuble  par  le  Domaine  de  l'Etat  ou  au  Domaine 
colonial,  soit  à  titre  gratuit,  soit  par  voie  d'échange  ; 
l'affectation  en  sera  ensuite  prononcée  par  ari'élé  du 
Gouverneur  Général. 

Article   i2. 

Les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  les  admi- 
nistrations intéressées,  au  sujet  de  la  cession  d'immeubles 
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prévue  à  l'article  précédent,  seront  soumises  à  la  décision 
du  Gouverneur  Général. 

Article  43. 
Les  terrains  vacants  du  Domaine  local  peuvent  être 
occupés  sans  concession  ni  autorisation  préalables  pour  les 
routes,  canaux,  chemins  de  fer,  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques,  et  autres  travaux  d'utilité  publique. 
TITRE  VI. 
Tableau  des  i/ir/neubles  affectés. 
Article  44. 
11  sera  établi  un  tableau  des  immeubles  du  Domaine  colo- 
nial et  des  Domaines  locaux  affectés  aux  services  publics. 
Ce  tableau  devra  indiquer  : 

1°  La  superficie  et  la  consistance  de  l'immeuble,  et,  s'il 
y  a  lieu,  sa  désignation  cadastrale  ; 
2°  L'usage  auquel  il  est  affecté  ; 
3"  Sa  valeur  approximative  ; 
4°  La  valeur  de  son  affectation. 

Article  45. 
11  sera  tenu  : 

En  ce  qui  concerne  le  Domaine  colonial,  par  le  Secré- 
taire général  de  l'Indo-Chine  ; 

En  ce  qui  concerne  les  Domaines  locaux,  pai'  les  Chefs 
des  administrations  locales. 

Article  46. 
Il  devra  être  di'ossé  et  arrêté  avant  le  P""  juillol  l'.)o:>, 
à   l'aide  des  états  qui   seront   fournis  par  les  Chefs  de 
service  ou  de  province. 

Artici  E  47. 
Les  cliaiigements  qui  surviendront  chaque  année  dans 
la  consistance  des  immeubles  affectés,  soil  par  additions  ou 
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nouvelles  cOiisti'uctions,  soit  par  distraction  ou  démolition, 
seront  indiqués  sur  le  tableau  a.u  moyen  d'états  supplé- 
mentaires fournis  par  les  Chefs  de  ser\'ice  ou  de  province. 
Article  48. 

A  dater  du  1"'  juillet  1903,  aucun  paiement  pour  acqui- 
sition d'inmieuble  sur  les  fonds  du  budget. général  ou  des 
budgets  locaux,  ne  pourra  avoir  lieu,  sans  que  le  mandat 
fasse  mention  du  luimèro  sous  lequel  l'immeuble  acquis 
aura  été  immatricule  au  tableau. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux 
acquisitions  de  terrains  destinés  aux  travaux  d'utilité 
publique. 

Disposition  transitoire. 

Article  49. 
Pendant  raimèe  1903,  les  produits  des  bois  et  forêts 
seront  perçus  au  profit  du  budget  général. 
Article  50. 
Sont  abrogés  l'article  7  de  l'arrêté  du  13  février  1889, 
et  les  arrêtés  des  "îv?  décembre  1899  et  5  février  1902. 

.^KTICLIC    51. 

Le  Général  de  division,  commandant  supéfieur  des 
troupes,  le  Secrétaire  général  <le  l'Iiido-Cliine,  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur de  la  Gociiinchine  et  les  Résidents 
supérieurs  au  Tonkin,  eu  .Vnnam,  au  Cambodge  et  au  Laos 
sont  cliargés,  chacun  en  ce  ([iii  le  concectie,  de  l'exécution 
du  présent  ari-êté. 

Hanoi,  lo  15jaiivi(M-  1903. 

Di:.vl:. 
Par  le  Goiivcrncin'  (iéiiéral  ; 
Z/C  l^errélaire  (jènèral  de  rindo-dhini', 

'     ,.,      ■Bori-LOCHE. 
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ARRETE 

du  Gouverneur  Général  de  Vlndo-Chine  sur  les  conces- 
sions rurales  de  biens  domaniaux  sur  le  ten  itoirc  de 
Kouang-tchéod-  Wan. 

Le  Gouverneur  général  dk  l'Indo-Cuine,  Officier  bk  i.a 

LÉGION  d'honneur, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  le  décret  du  5  jauviei-  1900,  plaçant  le  territoire  de 
Kouang-tchéou-Wan  sous  l'autorité  du  (rouverneur  géné- 
ral de  rindo-Chine  ; 

Vu  l'arrêté  du  "J?  janvier  19')'),  portant  organisation 
administrative  du  teri'itoire  de  Kouang-tclièou-Wau  ; 

Vu  le  rapport  de  l'administrateur  en  chef  du  territoire  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  de  l'indo- 
Cliine  ; 

La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
de  rindo-Chine, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Des  concessions  rnrales  de  terrains  domaniaux,  d'une 
contenance  de  oOO  hectares  au  maximum,  peuvent  être 
accordées,  à  titre  provisoire,  sur  le  territoire  de  Kouang- 
tchéou-Wan,  ]KU'  radmiiiisirateur  on  chef  dudit  territoire. 

Article  2. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  la  surface  du  sol  et 
les  carrières,  à  l'exception  des  mines  et  des  objets  pré- 
cieux ou  antiques  qui  sont  expressément  réservés. 

Les  concessionnaires  n'ont  la  jouissance  des  sources, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  que  dans  les  conditions  pi-évuos 
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par  les  règlements  actuels,  ou  qui  interviendront  ultérieu- 
rement sur  le  régime  des  eaux. 

Article  3. 

l,e  pétitionnaire  adresse  sa  demande  à  l'administrateur 
de  la  circonscription  oii  est  situé  le  terrain  demandé. 

La  demande  indique  les  nom  et  prénoms,  le  lieu  et  la 
date  de  la  naissance,  le  domicile  du  pétitionnaire,  elle 
faitcounaitre,  en  outre,  la  situation,  les  limites  générales, 
la  contenance  approximative  des  terrains  dont  la  con- 
cession est  sollicitée,  et  l'objet  de  la  concession. 

Un  plan  de  l'immeuble  doit  être  joint  à  la  demande. 

Articlk  4. 

L'administrateur  de  la  circonscription  délivre  au  péti- 
tionnaire un  récépissé  de  sa  demande  de  concession  et 
procède  à  une  enquête  ayant  pour  objet  d'établir  le  carac- 
tère domanial  des  terrains  dont  la  conceFsion  est  de- 
mandée. 

Il  vérifie,  en  même  temps,  d'une  façon  sommaire, 
l'exactitude  des  indications  fournies  par  le  pétitionnaire, 
au  point  de  vue  de  la  surface,  des  limites  et  de  la  .-situation 
de  la  concession  demandée. 

Il  rend  compte  à  l'administrateur  on  chef,  lors  île  la 
transmission  du  dossier,  des  résultats  de  sa  vérification. 

Les  demandes  de  concession  sont  portées,  au  cours  de 
cette  enquête,  à  la  connaissance  du  public,  par  insertion 
au  Bulletin  administratif  (\\\  Tonkin  et  par  ailiciiage  on 
français  et  en  caractères,  au  cbef-lieu  de  la  circon- 
scription, au  clief-Iieu  du  district  et  dans  les  villages  sur 
le  territoire  desquels  les  terrains  demandés  sont  situés. 

L'administrateur  do  la  circonscription,  dans  les  dix  jours 
([ui  suivent  le  dépôt  de  la  demande,  adresse  une  copie  do 
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celle-ci  à  l'administi'ateur  en  chef,  en  vue  de  son  insertion 
■AU  Bulletin  administratif. 

L'affichage  doit  être  eâeeiué.  par  ses  soins,  dans  le 
même  délai. 

Articlk  5. 

Les  oppositions  aux  demandes  sont  reçues  au  chef-lieu 
de  circonscription  oij  se  trouve  la  concession  demandée, 
jiendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'insertion  au 
Bulletin  administratif.  Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne 
sont  plus  admises  par  l'Administration,  et  le  soin  de  sta- 
tuer appartient,  le  cas  échéant,  à  l'autorité  judiciaire. 

Dès  que  le  do.ssier  de  la  demande  est  complet,  il  est 
transmis  à  l'administrateur  en  chef,  (jui  procède  à  l'exa- 
men des  oppositions. 

S'il  est  reconnu  que  le  terrain  n'appartient  pas  au 
Domaine,  la  demande  est  rejetée. 

Si,  au  contraire,  les  oppositions  sont  sans  fondement,  ou 
s'il  n'en  existe  pas,  l'administrateur  fait  procéder  au  bor- 
nage de  l'immeuble  par  un  délégué  du  service  des  Travaux 
jiublics,  ou  à  défaut,  par  un  commis  des  services  civils,  en 
présence  (ou  chacun  d'eux  dûment  convoqué)  d'un  notable 
de  chaque  village  intéressé  et  du  concessionnaire. 

Il  accorde  ensuite,  par  arrêté,  la  concession  provisoire. 

Akticliî  g. 

Les  concessions  deviennent  définitives,  sur  la  demande 
des  concessionnaires,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise  en 
état  de  culture  ou  d'exploitation,  par  fractions  de  cinq 
hectares  au  minimum. 

Une  commission  composée  de  l'administrateur  de  la 
cii'conscription,  d'un  agent  des  Travaux  publics  et  d'un 
colon  français  habitant  le  territoire,  est  chargée  de  donner 
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son  avis,  après  examen  des  lieux,  sur  l'accomplissement 
de  ces  conditions  de  mise  en  état  de  culture,  d'exploitation 
et  de  superficie.  Le  procès-verbal  des  opérations  de  cette 
commission  est  transmis  à  l'administrateur  en  chef. 

A  l'expiration  de  la  2*  année,  à  partir  de  la  date  de 
l'arrêté  de  concession  provisoire,  le  concessionnaire  est 
tenu  d'avoir  mis  en  état  de  culture  ou  d'exploitation  le 
cinquième  au  moins  de  la  surface  des  terrains  qui  lui 
auront  été  provisoirement  concédés,  sous  peine  d'encourir 
la  déchéance  immédiate  de  la  partie  de  sa  concession  pro- 
visoire, non  encore  cultivée  ou  mise  en  état  d'exploi- 
tation. 

La  commission,  prévue  au  "2°  paragraphe  du  présent 
article,  donne  son  avis,  après  examen  des  lieux,  sur 
l'accomplissement  de  cette  condition. 

L'administrateur  de  la  circonscription  réunit  cette 
eonanission,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'expiration  de 
la  2^  année.  Il  invite,  par  lettre,  le  concessionnaire  à 
assister  aux  opérations  de  la  commission. 

En  cas  de  décliéance  encourue,  le  Gouverneur  Général 
statue  sur  le  rapport  de  l'administrateur  en  clief  du  ter-ri- 
toire. 

La  partie  de  la  concession  pruvisnire  mise  à  l'expiration 
de  la  2*  année  en  état  de  culture  ou  d'exploitation  par  le 
concessionnaire  et  n'atteignant  pas  au  moins  le  cinquième 
de  la  surface  des  terrains  concédés,  sera  néanmoins  con- 
cédée définitivement  à  celui-ci,  s'il  en  fait  la  demande, 
même  avant  l'cxpiralion  de  la  ciiKiniénie  année. 

AiîTin.K  7. 

A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  h  partir  de  hi 
date  de  l'arrêté  de  concession  pi-ovisoire,  les  parties  do 
concession  non  mises  en  élat  de  culture  ou  d'oxploitiilion 
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font  retdur  au  Dumaine  pai*  une  simple  docisiun  adniini'?- 
trative. 

Le  concessionnaire  est  envoyé,  par  arrêté  du  Gou- 
verneur Général,  en  possession  définitive  des  terrains  mis 
par  lui  en  état  de  culture  cm  d'expli>itation.  et  non  encore 
définitivement  concédés. 

Article  8. 
En  cas  de  décès  du  concessionnaire,  avant  l'expiration 
du  délai  de  cinq  années,  ses  héritiers  lui  sont  substitués  de 
plein  droit.  Ils  devront,  s'ils  ne  sont  pas  présents,  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  spécial,  dans  un  délai 
maximum  d'une  année,  à  partir  du  jour  du  décès  du  con- 
cessionnaire, f-iute  de  quoi,  leurs  droits  deviendront 
caducs,  en  ce  qui  concerne  les  parties  de  la  concession 
non  encore  concédées  au  moment  du  décès.  En  cas  d'asso- 
ciation, le  droit  des  associés  est  reconnu  à  la  condition 
(ju'une  copie  dûment  certifiée  de  l'acte  d'association  ait 
été  déjà  déposée  dans  les  bureaux  de  l'administrateur  en 
clief.  Cette  cojjie  est  jointe  au  dossier  de  la  concession. 

Article  9. 

Les  concessions  de  terrains  domaniaux  sont  exemptes 
de  l'impôt  foncier  pendant  ciurj  années  à  partir  de  la  date 
de  l'arrêté  de  concession  provisoire. 

L'impôt  foncier  sei-a  exif^ibie  à  l'expiration  de  ce  délai 
de  cinq  années,  d'après  la  nature  des  cultures  ou  de 
l'exploitation  pour  la  lotalih;  de  la  surface  conc(''dée. 

Article   K). 
L'.Vdministration  se  réser\o  le  droit  de  reprendre,  à 
toute  époque,  les  parties  de  terrains  concédés,  même  à 
titre  définitif,  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  l'établis- 
sement do  l'Oules  et  ila  travaux  li'utiliK''  publique»  do  toutes 


natures,  moyennant  le  paiement  de  la  valeur  des  con- 
structions, des  cultures  et  des  installations  diverses  qui  se 
trouveraient  sur  ces  parties  de  terrain. 

Une  commission  détermine,  sans  appel,  après  examen 

des  lieux,  la  valeur  des  dites  constructions,  cultures  et 

installations.  Cette  commission  est  composée  comme  suit  : 

L'administrateur  de  la  circonscription  où  est  située  la 

concession,  Président  ; 

Un  2^  fonctionnaire    (  désignés  par  l'administrateur  en 
et  un  colon  français,  \  chef  du  territoire. 

Article  11. 

Les  tombeaux,  pagodes  et  constructions  de  toutes  sortes 
affectées  au  culte,  ne  devront  sul)ir  aucune  dégradation 
du  fait  du  concessionnaire  qui  est  tenu  d'en  laisser  tou- 
jours l'accès  libre. 

Article  12. 

Le  terrain  concédé  est  grevé  d'un  droit  de  .servitude  de 
passage,  au  profit  des  propriétés  privées  et  communales 
qui  existent  ou  pourront  exister  dans  le  voisinage.  La 
conservation  des  digues  et  des  canaux  nécessaires  à 
l'exploitation  des  fonds  voisins  ou  situés  en  contre-bas  des 
terrains  concédés,  fera  l'objet  de  servitudes  spéciales  à 
chaque  concession. 

.\inirLE  13. 

Les  concessions  accordées  en  vertu  du  pré.sent  arrêté 
sont  subordonnées,  quant  à  leur  durée,  aux  conditions  dans 
lesquelles  les  conventions  des  9-11  avril  1898  assurent  les 
droits  du  Gouvei-nemont  français  sur  le  territoire  de 
Kouang-tch('ou-\\'an. 
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Articlk  14. 
Les  portions  de  terrains  domaniaux  comprise.s  dans  le 
périmètre  des  agglomérations  urbaines  seront,  après 
lotissement  approuvé  par  l'administrateur  en  chef,  aliénées 
dans  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  du  14  février  1901, 
pour  la  vente  des  terrains  situés  dans  la  2^  zone  du  péri- 
mètre de  la  ville  de  Ma-tclié. 

Articlk  15. 

Le   Secrétaire   général  de   l'Indo-Chine  et  l'adminis- 
trateur en  chef  du  territoire  de  Kouang-tchéou-Wan  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  du  présent  arrêté. 
Saigon,  le  6  août  1903. 

Beau. 
Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Secrétaire  gênerai  de  r ludo-Chine, 
Adam, 


ARRETE 

du  Gouverneur  Général  de  V bido-CJiine  réorganisant 

la  commission  de  concession  des  biens  ruraux. 

R.M'l'OlfT    AU    GOUVKRNKMENT    GÉNÉRAL. 

Hanoi,  le  2  lévrier  1904. 
L'article  S  de  l'arrêté  du  18  août  l(S9r)  sur  les  conces- 
sions de  teri-ains  ruraux  au  ïonkin  prévoit  qu'une  commis- 
sion composée  du  Résident,  clief  de  province,  d'un  agent 
des  Travaux  pulilics  et  d'un  colon  agriculteur  français 
habitant  la  pi-oviiicc,  ibiil,  dniiiicr  son  a\  is  sui-  l't'Mat  do 
mise  en  rullui-eon  (rex[iloilalion  des  terrains  ([ui  ont  l'ait 
l'objet  d'un  arrêté  de  concession  provisoire.  , 
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J'estime  que  l'avis  de  cette  commission  aurait  un 
caractère  de  plus  grande  autorité  si  les  fonctionnaires  qui 
en  font  partie  n'étaient  pas  en  service  dans  la  province 
sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvent  les  terrains 
concédés. 

Il  est  certain  que  l'action  de  l'Administration  sei'a 
d'autant  plus  facilitée  que  les  membres  de  la  commission 
chargée  de  la  vérification  sus-indiquée  ne  pourront  pns 
être  soupçonnés  d'obéii'  à  des  considérations  locales.  Cette 
commission  pourrait  être  composée  d'un  inspecteur  des 
Services  civils  ou,  à  défaut,  d'un  administrateur  de 
V"  cla'^se,  président,  d'un  colon  français  choisi  sur  une 
liste  dressée  annuellement  pai-  la  Chambre  d'Agriculture, 
d'un  inspecteur  ou  d'un  sous-inspecteur  de  l'.Vgriculture, 
et  d'un  géomètre  du  Cadastre  ou  d'un  agent  des  Travaux 
publics. 

Elle  pnuri'ait  èti-e  assistée  du  Résident,  chef  de  la  pro- 
vince, ou  do  son  délégué  et  d'un  fonctionnaire  du  service 
forestier. 

C'e>t  dans  cet  esprit  (jue  j'ai  préparé  le  projet  d'arrêté 
ci-joint  que  j'ai  l'hoiuieur  de  soumettre  à  votre  haute 
sanction. 

J.  Foires. 


Lk    Ooi'VKRNia'R  GÉNÉRAI,     OK     L'iMiO-t^niNK,  Ofi-ICIKU    DE 
L.\   LÉGION  n'iIONNKLiU, 

Vu  le  décret  du  21  avril  IS'Jl  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  août  18U(i,  réglementant  les  conces- 
sions des  terrains  ruraux  aux  Français  sur  le  territoire  du 
Tonkiii  ; 

Vu  l'ar/èté  du  l.">  janvici-  lUOii,  p(H'lanl  i  ('oi'ganisaiion 
du  lloMiaiMc  en  liiil(i-(  '.liine  ; 


La  coinniission  permanente  du    Conseil  supérieur    'le 
rindo-Chine  entendue, 
Arrête  : 

Article  premier. 

Les  concessions  de  terrains  ruraux  deviennent  défini- 
tives, sur  la  demande  des  concessionnaires,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  mise  en  état  de  culture  ou  d'exploitation 
par  fraction  de  dix  hectares  au  minimum.  Une  commission 
composée  d'un  inspecteur  des  Services  civils  ou,  à  défaut, 
d'un  administrateur  de  l"  classe,  président,  d'un  colon 
français  choisi  par  le  Résident  supérieur  sur  une  liste 
dressée  annuellement  par  la  Chambre  d'Agricultui'e,  d'un 
inspecteur  ou  sous-inspectenr  de  l'Agriculture,  et  d'un 
géomètre  du  Cadastre  ou  d'un  agent  des  Travaux  publics, 
est  chargée  de  donner  son  avis,  après  examen  des  lieux, 
sur  l'accomplissement  de  ces  conditions  de  mise  en  état  de 
culture  ou  d'exploitation  et  de  superficie.  Cette  commis- 
sion peut  être  assistée  du  Résident,  chef  de  province,  ou 
de  son  délégué  et  d'un  fonctionnaire  du  service  forestier. 
Le  procès-verbal  des  opérations  de  cette  commission  est 
transmis  pai-  le  Président  au  Résident  supérieur. 

Artici.e  2. 

A  l'expiration  de  la  deuxième  année,  à  partir  de  la 
date  de  l'arrêté  de  concession  provisoire,  le  concession- 
naire est  tenu  d'avoir  mis  en  état  de  culture  ou  d'exploi- 
tation le  cinquième  au  moins  de  la  surface  des  terrains  qui 
lui  auront  été  provisoirement  concédés,  sous  peine  d'en- 
courir la  déchéance  immédiate  de  la  partie  de  sa  co  ices- 
sion  provisoire  non  ciK-ore  cultivée  ou  mise  ou  élat 
d'exploitation  ;  la  coiumi.ssiou  prévue  au  "i"  paragraphe  du 
présent  article  donne  son  avis,  après  examen  des  lieux, 
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sur  l'accomplissement  de  cette  condition.  Le  Résidenj 
supérieur  réunit  cette  connuission  dans  les  deux  mois  qui 
suivent  l'expiration  de  la  seconde  et  de  la  cinquième 
année. 

Article  3. 

Le  concessionnaire  est  invité,  par  lettre,  à  assister  aux 
opérations  de  la  commission  qui  écoute  ses  explications  et 
en  tient  compte  dans  ses  conclusions.  Il  reçoit  ensuite 
communication  du  procès-verbal  et  est  invité  à  le  signer, 
en  le  faisant  stiivre,  s'il  le  juge  utile,  de  ses  propres 
observations.  Cet  acte  fait  connaître  si  le  concessionnaire 
a  été  régulièrement  convoqué,  s'il  a  assisté  aux  travaux 
de  la  commission,  et  s'il  a  reçu  connnunicatiou  du  procès- 
verbal.  En  cas  de  déchéance  encourue,  le  Gouverneur 
général  statue  sur  le  rapport  du  Résident  supérieur. 

Article  4. 

La  partie  de  la  concession  provisoire  mise,  à  l'expiration 
de  la  deuxième  année,  en  état  de  culture  ou  d'exploitation 
par  le  concessionnaire  et  n'atteignant  pas  au  moins  le 
cinquième  de  la  surface  des  terrains  provisoirement  con- 
cédés, sera  néanmoins  concédée  à  celui-ci,  s'il  eu  fait  la 
demande. 

Article  5. 

Les  dispositions  de  l'article  8  de  l'arrêté  du  18  août  1896 
sont  et  demeurent  abrogées. 
Hanoi,  le  2  février  190  i. 

Be.\u. 
Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Ucsident  suprricur  du   Tonhin, 
J.   LoLuics. 


MADAGASCAR 


Madasfasear. 


ARRETE 

t'emplnçnnt    run-êti'-  du  2  novembre    1890,   réglcùwn- 
frtnt  raftiib^ilioi)   des  ronces-iions  des  terres  doriia- 

ni(i  les. 


Le  Général  commandant  en  chf.f  du  Corps  d'occupation 
et  gouveknkur  géskkai,  de  madagascar  et  dépen- 
DANCES, 

Vu  les  décrets  des  11  déceinlire  18!)oet  30  juillet  1S07; 

Vu  le  décret  du  10  juillet  1897  ; 

Vu  la  loi  locale  du  9  mars  1S96  ; 

Vu  l'aiTêté  80,  du  2  uovembre  189(),  réglementant 
l'attribution  des  concessions  de  terres  domaniales  ; 

Vu  les  circulaires  '~2\  et  271,  des  '21  a\  l'il  et  Ki  novem- 
bre 1897,  sur  la  colonisation  : 

(lonsidéraiit  qu'il  ini[iortc  d'assurer  la  mise  en  valeui- 
des  terrains  accordés  eu  concessions  ; 

Le  conseil  d'administration  entendu  ; 

Après  approbation  de  ^L  le  Ministre  des  Colonies. 

Akuktk  : 
L'arrêté  80,  du  2    novembre    ISOO,  est    j-emplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Article  premier. 
Les  terres  du  domaine  peuvent  être  concédées  par  voie 
de  vente,  de  location  on   à  tilrc  i^rMlnit. 
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Ai;  TIC  LE  2. 

Les  conces.sioiis  par  voie  de  vente  s  )nt  accordées  au 
prix  minimum  de  deux  francs  par  hectare  dans  les  régions 
de  l'Ouest  et  du  Nord,  et  de  cinq  francs  par  hectare  sur 
la  côte  Est  et  dans  le  Haut-Pays.  Le  Haut-Pays  comprend 
les  parties  de  l'île  situées  à  plus  de  500  mètres  d'altitude 
et  la  côte  Est,  les  parties  de  l'ile  comprise  entre  le  Haut- 
Pays  et  la  mer.  de  la  rivière  Onibé,  près  du  cap 
N'Gontsy,  îi  l'emboucliure  de  la  rivière  Mandraré,  au  delà 
de  l'^ort-Dauphin. 

Article  3. 

Les  concessions  gratuites  sont  l'èservées  aux  citoyens 
français  ;  elles  ne  peuvent  dépasser  100  liectares  et  doi- 
vent être  d'un  seul  tenant,  et  la  même  personne  ne  peut 
en  obtenir  qu'une  seule. 

Article  4. 
Toute  personne  désirant  une  concession  de  terre  doma- 
niale, résidant  dans  la  colonie  ou  dûment  représentée, 
adresse  au  chef  de  la  province  une  demande  dans  laquelle 
elle  spécifie  l'étendue  de  terre  qu'elle  désire  et  les  limites 
du  lot  qu'elle  a  choisi,  et  consigne  entre  ses  mains  le  prix 
afférent  à  la  contenance  demandée.  Toutefois,  si  le 
demandeur  est  Français,  le  prix  de  la  concession  sera 
versé  moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre  provisoire  et 
l'autre  moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre  définitif. 

Artici.k  5. 

Le  cliefde  la  pi'ovince  fait  lever  aux  frais  du  deman- 
deur le  plan  de  la  concession  demandée  et  il  procède  ;\  une 
enquête  sommaire.  Au  cas  où  cette  enquête  n'aui'ait  pas 
fait  paraître  d'oppt)silion,  un  tîti-e  d'occii|ia(ion  provi- 
soire on  de  bail    amiable   sera   délix  r(''   par  le  chef  de    la 
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province  si  le  demandeur  est  Français  et  par  le  Gouver- 
neur Général  si  le  demandeur  est  de  nationalité  étran- 
gère. 

Article   6. 

Le  titulaire  d'un  titre  d'occupation  provisoire  sera  tenu, 
sous  peine  de  déchéance  prononcée  par  le  Gouverneur 
(Général,  de  former  sur  son  lot  un  commencement  d'ex- 
ploitation ou  d'établissement  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
dater  de  la  délivrance  du  titre  d'occupation  provisoire,  et 
de  résider  sur  l'emplacement  de  sa  concession  ou  d'y 
avoir  un  représentant. 

Article   7. 

Le  titre  d'occupation  pi'ovisoire  sera  remplacé  par  un 
titre  définitif  de  propriété  délivré  par  le  Gom'erneur 
Général,  le  conseil  d'administration  consulté,  après  justi- 
fication d'une  installation  sur  le  lot  en  rapport  avec 
rétendue  de  ce  lot,  d'une  mise  en  valeur  des  terrains  et 
accomplissement,  dans  un  délai  de  trois  ans,  au  maximum, 
des  formalités  d'immatriculation  que  l'intéressé  devra 
provoquer  de  la  part  du  domaine  et  dont  les  frais  restent 
à  sa  cliarge. 

AlîTICLE     8. 

A  défaut  d'installation  ou  de  mise  en  valeur,  ou  si  l'im- 
matriculation  n'a  pas  été  demandée  par  le  concessionnaire 
dans  les  conditions  et  dans  les  délais  prévus  ci-dessus, 
l'annulation  totale  ou  partielle  de  la  concession  pourra 
être  prononcée  i)ar  le  Gouverneur  Généi'al.  le  conseil 
d'administration  de  la  colonie  consulté,  après  la  visite 
d'une  commission  composée  du  c\\t'ï  de  la  province  ou  de 
son  délégué,  d'un  délégué  du  chef  du  service  des  domaines 
et  d'un  l'pprésontant  du  concessionnaire,  la(|uelle  consla- 
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tera  l'état  de  la  concession.  Si  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  notification  de  la  mise  en  demeure  pour  la 
constatation  des  premiers  travaux  d'exploitation  ou  d'éta- 
blissement, ou  dans  le  délai  de  six  mois  pour  la  constata- 
tion de  la  mise  en  valeur,  le  concessionnaij-e  n'a  pas  con- 
senti à  se  faire  représenter  à  l'expertise,  il  sera  passé 
outre.  L'Etat  pourra  reprendre  possession  des  parties 
non  utilisées  sans  qu'aucune  indemnité  puisse  lui  être 
réclamée  ;  les  frais  de  bornage  de  la  partie  à  reprendre 
p;ir  l'Etat  sei'ont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Aktici.k  !>. 

Toutefois  des  coucessions  dont  la  superficie  ne  sera, 
dans  aucun  cas,  inférieure  à  cinquante  liectares  d'un  seul 
tenant,  pourront  être  accordées,  sans  conditions  d'instal- 
lation et  de  mise  en  valeur,  aussitôt  après  accomplisse- 
ment des  formalités  d'immatriculation,  au  prix  mininuim 
de  cent  francs  l'hectare  dans  les  régions  de  l'Ouest  et  du 
Nord  et  décent  cinquante  francs  par  hectare  sur  la  côte 
Est  et  dans  le  Haut-Pays.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  ne 
pourra  occuper  le  sol  qu'après  avoir  versé  le  montant 
intégral  du  prix  afférent  à  la  contenance  demandée  et 
avoir  obtenu  le  titre  de  vente  qui  sera  délivré  par  le 
(louNerneur  rténéral.  le  conseil  d'arlininislralion  con- 
sulté. 

Artici.k   10. 

Les  tei'rcs  du  doniainc  iiouvcni  être  louées,  mais  seule- 
ment en  dehors  des  périmètres  de  colonisation,  par  baux 
renouvelables  de  15  ;uis  au  maximum,  au  prix  mininuim, 
pa^'able  d'avance,  de  0  fr.  2.jpar  hecliirc  et  pu-  an  dans 
les  régions  de  l'Ouest  et  du  Nord  et  de  0  IV.  ."jO  [)ai-  lieclai'c 
et  par  an  sur  la  cote  Est  et  dans  le  Haut-Pays. 


AirricLE   11. 

Pendant.  ];i  durée  de  son  bail,  le  locataire  d'une  terre 
aura  le  droit  de  préemption  pour  l'acquérir  au  prix 
indiqué  aux  articles  '^  et  9.  Quand  un  locataire  aura  laissé 
s'écouler  six  mois  sans  payer  le  prix  annuel,  payable  à 
l'avance,  de  sou  bail,  ce  bail  sera  annulé  de  plein  droit  et 
le  domaine  reprendra  possession  de  sa  terre. 

Article  Iv^. 
Les  concessions  mesurant  une  superficie  supérieure  à 
10  hectares  et  traversées  ou  bornées  par  des  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  ou  des  voies  de  communication, 
ne  pourront  avoir  sur  ces  voies  ou  cours  d'eau,  un  déve- 
loppement excédant  le  quart  de  leur  périmètre  total. 

Article  13. 

Lorsque  les  terrains  dumaiiiaux  vacants  ont  une  valeur 
exceptionnelle,  parce  qu'ils  sont  situés  dans  un  lieu  habité 
ou  pour  toute  autre  raison,  le  Gouvernement  se  réserve 
le  droit  de  ne  point  leur  appliquer  les  présentes  disposi- 
tions. 

Si  plusieurs  compétileurs  deniandeut  la  concession  d'un 
môme  lot,  le  (louverneinenl  aura  rccnurs  ii  l'adjudication. 
Toutefois,  si  un  même  lot  l'ait  l'cbict  de  doux  demandes 
de  concession,  l'un  poui'  bail,  l'aulre  par  vente,  ce  loi 
sera  réservé  au  demandeur  (jui  aura  offert  d'en  effectuer 
l'acquisition, 

-\l!TI(;i.E    11. 

L'Klat  so  r('serve,  jx'ndant  10  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  délivrance  du  titre  provisoire  de  concession,  le  droit 
d'établir,  sui-  le  lot  concédé  ou  loué,  sans  être  tenu  à 
aucune  indemnité  au  profit  du  locataire  ou  concession- 
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naire,  et  à  la  seule  condition  de  ne  pas  toucher  aux  con- 
structions, les  ouvrages,  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux 
dont  l'établissement  serait  décidé  par  mesure  d"utilité 
publique. 

Article  15. 

Les  terrains  qui  seraient  reconnus  nécessaires  au  par- 
cours du  bétail  ne  pourront  être  aliénés  au  profit  d'un 
particulier.  Ces  terrains  et  ceux  destinés  à  la  constitution 
des  périmètres  urbains  et  suburbains  et  qui,  à  ce  titre, 
ne  seront  pas  susceptibles  d'être  concédés  dans  les  condi- 
tions du  présent  arrêté,  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas,  par  décision  du  (louverneur  Général  en  conseil 
d'administration. 

AuTii'.ij';  16. 

Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  concessions 
d'une  superficie  supérieure  à  10.01)0  hectares,  qui  feront 
l'objet  de  contrats  spéciaux  soumis  à  l'approbation  de 
M.  le  Ministre  des  Colonies. 

Fait  à  Tananarive.  le  10  février  1S!)9. 

Gai.lieni. 


Madagascar  jjtpe  d'occupation  provisoire 

^  en    rue   d'une    concession   r/ratuite 

Dépendances  ^^^^^^.  ^^^  ,q  f.^,,,;^^  ,399^ 

Le  roi)i'i''S('iitaiii  k'  domaine 

de  l'Etat,  en  vertu  do  l'arrèié  dn  10  iVnrier  IS'.M), 

Accorde  à  Monsieur 
avec  promesse  de   transiVrI   délinilil'dc  la  pro[iriéié  dans 
un  délai  maximum  do  3  anni''(\s,   à  conipicM'  du  joui'  de  la 
remise    des    pri''^i'nt("^    et   nioyennant    l'observai  imi    des 


clauses  indiquées  ci-après,  rautorisation  d'occuper  le 
terrain  domanial  non  cultivé  mesurant  approximative- 
ment flg'LU'é  au  croquis  ci-joint 
et  qui  a  pour  limites,  savoir  : 

I.  —  En  conséquence,  le  preneur  s'engage,  pour 
obtenir  la  remise  du  présent  titre  :  1°  à  résider  sur  l'em- 
placement de  la  concession  ou,  à  défaut,  à  y  installer  un 
représentant  ; 

2°  à  former  sur  son  lot  un  commencement  d'exploita- 
tion ou  d'établissement  dans  le  délai  de  (i  mois  ; 

3°  à  mettre  en  culture,  à  planter  ou  à  exploiter  son  lot 
suivant  les  usages  du  pays  et  d'en  provoquer  l'immatricu- 
lation dans  le  délai  de  3  ans,  à  dater  du  jour  de  la  remise 
du  présent  titre, 

II  —  L'entrée  en  jouissance  courra  du  jour  de  la  remise 
précitée. 

IIL  —  La  présente  autorisation  est  accordée  aux  con- 
ditions suivantes  : 

Le  droit  d"occup:itinn  est  purement  personnel.  Toute 
cession  de  ce  droit,  faite  sans  l'agrément  du  domaine, 
pourra  entraîner  le  retrait  de  l'autorisation  sans  indem- 
nité. 

I\'.  —  A  l'expiration  du  délai  de  '■>  ans  ou  avant,  si  le 
preneur  le  demandi',  une  commission  composée  du  chef  de 
province  ou  de  son  délégué,  d'un  délégué  du  chef  du  ser- 
vice des  domaines  et  d'un  représentant  du  concessionnaire, 
constatera  l'état  de  culture  ou  d'exploitation  du  terrain. 

S'il  est  justifié  d'une  installation,  d'une  mise  en  valeur 
ou  d'une  exploitution  sérieuse,  le  domaine  transférera 
définitivement  la  proiiriété  au  nom  du  preneur  (jui  aura, 
à  fa  charge,  les  frais  de  l'immatruulatidii. 
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Dans  le  cas  où  cette  justitication  ne  serait  pas  étabKe  î\ 
l'expiration  dn  délai  de  3  ans,  l'Etat  pourra  reprendre 
possession  des  parties  non  utilisées  sans  qu'aucnne  indem- 
nité puisse  lui  être  réclamée. 

En  cas  de  reprise  partielle,  les  frais  de  bornage  de  la 
partie  à  reprendre  par  l'Etat  seront  à  la  charge  du  pre- 
neur. 

V.  —  L'Etat  se  réserve,  pendant  10  ans  à  partir  du 
jour  de  la  délivrance  du  titre  provisoire,  le  droit  de  faire 
établir  sur  la  parcelle,  objet  du  présent  acte,  sans  aucune 
indemnité,  et  à  la  seule  condition  de  ne  pas  toucher  aux 
constructions,  les  ouvrages,  routes,  chemins  de  fer  ou 
canau.v  dont  l'établissement  serait  décidé  par  niesui-e 
d'utilité  publique. 

VI.  —  L'autorisation  d'occuper  le  terrain  ci-dessus 
désii^iié  est  purement  provisoire  et  est  accordée  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  quelconque.s  pouvant  appar- 
tenir à  des  tiers  ;  dans  le  cas  où,  par  suite,  soit  d'une 
réclamation  émanant  d'un  tiers,  soit  d'une  action  en  ju<^- 
tice,  soit  d'une  décision  du  tribunal  statuant  sur  la 
demande  d'immatriculation,  soit  d'une  sentence  de  tout 
autre  tribunal,  le  preneur  se  verrait  contraint  d'aban- 
donner tout  ou  partie  de  sa  propriété,  ce  dernier  n'aura 
aucun  recoui'S  contre  le  domaine  (^t  ne  pourra  réclamer 
de  dommages-intérêts,  m  lis  il  lui  seia  concédé  dans  la 
même  région  un  terraiu  d'une  superticie  égale  à  celle 
dont  il  aurait  été  déposséilé  (1). 

Lo  donuiino  ne  pourra  en  aucun  cas  être  iciulu  ios[iiin- 
sable  de  la  pri\atiiin  de  jouissance  du  preneur,  par  suite 
de  guerre,  ini'cndic,  inondation,  grêle  ou  cas  lorluii . 


(  I)  Sup|ii'imer  cet  article  s'il  s'aLjit  d'une   concession  doiil  riiiuiialri- 
culation  a  ét6  effectuée. 
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Conditions  particulières. 

Le  soussigné  reconnaît  avoir  reçu  le  présent  titre  pro- 
visoire, dont  il  a  pris  connaissance  et  aux  clauses  duquel 
il  s'engage  à  se  conformer. 

A  le  189. 

Le  }'jvci}i'Ui\  Le 


Madagascar  Titre  d'occupation  provisoire 

'^  cil   vue  (l'une  concession  à  lire  oiicfcax 

Dépendances  ^^^,.,..^.  ^^^  ,y  ^ .^...j^^  ^^^^^ 

Le  représentant  le 

domaine  de  l'Etat  en  vertu  de  l'ai-rèté  du  10  février  189: >, 

Accoi-de  à  M. 
avec  promesse  de  transfert  détinitif  de  la  proprii'té  dans 
un  diUai  maximum  de  'i  années  ;\  cjmptei'  du  jour  de  la 
remisse  des  présentes  et  moyennant  rol)>ervaliou  des 
clauses  indiquées  ci-après,  l'autorisation  d'occuper  le 
terrain  domanial  non  cultivé  mesurant  approximativement 
figurant  au  croquis  ci-joint, 
et  (jui  a  piiur  limites  savoir: 

1.  —  Vax  conséquence,  le  preneur  s'engage,  pour 
obtenir  la  remise  du  présent  litre  : 

1' à  payer  le  titre  des  tcri'ains  concéd('>s  à  raison  do 
francs  l'hectare,  d'après  la  contenance  que  feia 
i-essorlii'  le  plan  annexé  au  titre  définitif  de  propriété  ; 

"2"  à  résider  sur  l'emplacement  de  sa  concession,  ou  .'v 
défaut,  à}'  installer  un  représentant  ; 

3"  à  former  sur  son  lot  un  i-onmiencement  d'exploitation 
ou  d'établissement  dans  1(>  délai  de  six  mois  ; 

4"  à  mettre  en  culture,  ;i  piauler  ou  à  exploiter  son  lot 
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suivant  les  usages  du  pays  et  à  en  pi-ovoquer  l'iiumatr-i- 
culatioii  dan.s  le  délai  de  3  ans  à  dater  du  joue  de  la 
remise  du  présent  titre. 

II.  —  L'entrée  en  jouissance  couri'a  du  jour  de  la 
remise  précitée. 

III.  —  La  présente  autorisation  est  accordée  aux  con- 
ditions .suivantes  : 

Le  droit  d'occupation  est  purement  personnel.  Toute 
cession  de  ce  droit,  faite  sans  l'agrément  du  domaine, 
pourra  entraîner  le  retrait  de  l'autorisation  sans  indem- 
nité. 

IV.  —  A  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  ou  avant,  si 
le  preneur  le  demande,  une  commission  composée  du  chef 
de  province  ou  de  son  délégué,  d'un  délégué  du  chef  du 
service  des  domaines  et  d'un  représentant  du  concession- 
naire, constatera  l'état  de  culture  ou  d'exploitation  du 
teri'ain. 

S'il  est  justifié  d'une  installation,  d'une  mise  en  valeur 
eu  d'une  exploitation  sérieuse,  le  domaine  transférera 
définitivement  la  propriété  au  nom  du  preneur  qui  aura  à 
sa  charge  les  frais  de  la  vente  et  ceux  de  l'immatricula- 
tion. Dans  le  cas  où  cette  justification  ne  serait  pas  établie 
à  l'expiration  du  délai  do  3  ans,  l'Etat  pourra  reprendre 
possession  des  parties  non  utilisées  sans  ipi 'aucune  indem- 
nité puisse  lui  être  réclamée  et  ([u'il  y  ait  lieu  à  restitu- 
tion de  la  somme  de  francs  par  hectare  déjà  versée. 

En  cas  de  reprise  partielle,  les  fraisde  bornage  de  la  par- 
tie à  reprendre  par  l'Etat  seront  à  la  charge  du  preneur. 

V.  —  L'Etat  se  réserve,  pendant  dix.  ans  à  partir  du 
jour  de  la  délivrance  du  titre  provisoire,  le  droit  de  faire 
établir  sur  la  parcelle,  objet  du  [iréseiit  acte,  sau'.  aucune 
indemnité,  et  à  la  seule  condition  de  ne  pas  toui'ber  aux 


i 
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constructions,  les  ouvrages,  routes,  chemins  de  fer  ou 
canaux  dont  l'établissement  serait  décidé  par  mesure 
d'utilité  publique. 

A'I.  —  L'autorisation  d'occuper  le  terrain  ci-dessus 
désigné  est  purement  provisoire  et  est  accordée  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  quelconques  pouvant  appar- 
tenir à  des  tiers  ;  dans  le  cas  où,  par  suite  soit  d'une 
réclamation  émanant  d'un  tiers,  soit  d'une  action  en  jus- 
tice, soit  d'une  décision  du  tribunal  statuant  sur  la 
demande  d'immatriculation,  soit  d'une  sentence  de  tout 
autre  tribunal,  le  preneur  se  verrait  contraint  d'aban- 
donner tout  ou  partie  de  sa  propriété,  ce  dernier  n'aura 
aucun  recours  contre  le  domaine  et  ne  pourra  réclamer 
de  dommages-intérêts  ;  mais  il  lui  sera  concédé  dans  la 
même  région  un  terrain  d'une  superficie  égale  à  celle 
dont  il  aurait  été  dépossédé  (1). 

Le  Domaine  ne  pourra  en  aucun  cas  être  rendu  respon- 
sable de  la  privation  de  jouissance  du  preneur,  par  suite 
de  guerre,  incendie,  inondation,  grêle  ou  cas  fortuit. 

Le  soussigné  reconnaît  avoir  reçu  le  présent  titre  pro- 
visoire, dont  il  a  pris  connaissance  et  aux  clauses  duquel 
il  s'engage  à  se  conformer. 

Cette  délivrance  a  eu  lieu  api'és  versement  entre  les 
mains  de  qui  l'a  encaissée 

suivant  quittance  du  d'une  somme  de 

re[)rèsentant  pour  (2) 
la  valeur  des  terrains  demandés  et  calculée  à  raison  do 

par  hectare. 

(1)  Supiirimer  cet  article  s'il  s'a.îit  d'une  cojicession  dont  Pininiatri- 
culation  a  cté  elfaotuée . 

(2)  Poui'  moitié  ou  pour  la  totalité. 

Les  Français  ont  seuls  la.  faculté  do  se  libérer  i-ii  2  termes  :  1/2  lors 
de  la  délivrance  du  titre  provisoire.  12  lors  de  la  délivrance  du  litre 
définitif.  Si  la  coQce=sion  est  accordée  :\  un  éirxnger,  supprimer  la 
clausa  ainsi  conçue  :  «  le  surplus  du  //ri.''  devant  rire  acquitté  au, 
moment  de  la  délivrance  dtt  titre  dr/!iiiti/.  » 

20 
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Le  surplus  du  prix  devant  être  acquitté  au  moment  de 
la  délivrance  Ju  titre  définitif. 

Lors  de  rinimatriculation  du  lot,  l'évaluation  de  conte- 
nance et  de  prix  faite  d"aprés  le  croquis  de  bornage  ou  la 
déclaration  des  partie  est  sujette  à  la  déclaration  d'api'és 
le  plan  définitif  de  manière  que  le  prix  total  piyé  par 
hectare  soit  exactement  de  francs. 

Condition  5  particulières  : 

A  ,  le  189  . 

Le  Preneur,  Le 


Madagascar 

et 

Dépendances 


Bail  amiable 


L'an  et  le 

M.  ,  agissant  au  nom  du 

domaine   de  l'Etat,    en  vertu  de  l'arrêté   du   10  février 
1899, et  M. 
élisant  domicile  à 

Ont  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  domaine  de  l'Etat  loue  h  M. 

dont  le  croquis  est  annexé  ati  présent  acte. 

1,1  location  est  faite  pour  ipii  prcmli' 

cours  le  pour  Kiiir  le 

sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé  au     locataire 
ou  (le  I  averlii-  auiroment. 

Le  pi'ix  ainuiel  de  location  e>i  île  calculé 

à  raison  do  l'hectaïc,  payable  d'avance  ^ 

les  de  chaque  année. 
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Si  le  locataire  laisse  s'écouler  six  mois  sans  verser  le 
prix  annuel  payable  à  l'avance  de  son  bail,  le  bail  sera 
annulé  de  plein  droit  et  le  domaine  reprendra  possession 
de  sa  terre. 

Le  bail  est,  en  outre,  fait  aux  clauses  et  conditions 
suivantes  en  vigueur  pour  les  locations  d'immeubles 
domaniaux,  et  expressément  acceptées  parles  parties. 

Le  locataire  d'un  immeuble  domanial  est  réputé  l'avoir 
visité  et  le  connaître  parfaitement.  Il  le  prend  a  ses 
risques  et  périls  sans  pouvoir  exiger  de  l'administration, 
ni  délimitation,  ni  réduction  de  prix  pour  erreur  de  super- 
ficie, consistance  ou  limites,  ou  à  raison  de  son  état  lors 
de  la  location. 

Le  locataire  d'un  immeulde  rural  n'a  pas  droit  à  une 
indemnité  pour  stérilité,  inondation,  grêle  ou  autres  cas 
fortuits. 

Pendant  la  durée  du  présent  bail,  le  locataire  aui-a  un 
dioit  de  préemption  pour  acquérir  l'immeuble  au  prix  de 
2  francs  par  liectare  dans  les  régions  de  l'Ouest  et  du 
Nord,  et  de  5  fi'ancs  par  hectare  sur  la  cote  Est  et  dans 
le  Haut- Pays. 

L'Etat  se  réserve  le  droit  de  faire  établir  siîr  la  par- 
celle, objet  du  présent  acte,  sans  aucune  indemnité,  les 
ouvrages,  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  dont  l'éta- 
lilisscment  serait  décidé  par  mesure  d'utilité  publique. 

Conditions  spéciales  au  présent  bail  : 


Fait  en         originaux  à         à  la  date  ci-dessus. 
Le  Preneur,  Le 
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CIRCULAIRE 

«  2JM.  les  administrateurs,  chefs  de  province,  et 
commandants  de  cercle,  relative  à  V attribution  des 
concessions  de  terres.  Fonctionnement  des  bureaux 
de  colonisation.  Choix  des  périmctres  de  colonisa- 
tion. 

Messieuks, 

J'ai  riiduneur  d'appeler  votre  attention  sur  les  dispo- 
sitions du  nouvel  arrêté  concernant  les  concessions  de 
terres  domaniales,  que  vous  trouverez  au  Journal  Officiel 
de  ce  jour. 

L'application,  pendant  deux  ans  et  demi,  de  l'arrêté  du 
2  novembre  1896  déterminant  les  conditions  d'attribution 
des  terres  a  révélé,  en  effet,  la  nécessité  d'apporter  à 
cette  réglementation  des  modifications  qui  répondent  au 
développement  de  la  colonisation  en  garantissant  encore 
la  mise  en  valeur  du  sol. 

Comme  par  le  passé,  il  vous  appai-tiendra,  sans  avoir  à 
m'en  réféj'er,  de  délivrer  aux  Français  les  titres  d'occu- 
pation provisoire  ou  de  bail  aniialile  dont  les  modèles 
figurent  également  au  ./oMrua/  OfficirI  ;  toutefois  lorsijuc 
la  superficie  sollicitée  atteindra  ou  dépassera  mille 
hectares,  il  sera  utile  que  vous  me  consultiez  avant  d'en 
faire  l'atti-ibution,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  terrains 
situés  flans  les  poi'iniéti'es  do  colonisation  reconnus  et 
délimités. 

Vous  reniai'quorez  que  le  nouveau  texte  j)révoit,  en  son 
article  !J,  (|ue  des  concessions  pourront  être  attribuées 
sans  que  les  concessionnaires  demeurent  soumis,  an  point 
de  vue  de  la  mise  en  valeur,  au  contrôle  de  radministi'a- 


I 
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tion  Cette  disposition  répond  aux  vœux  qui  m'ont  été 
pressentes  ;  je  me  réserve  dans  ce  cas  de  délivrer  moi- 
même  les  titres  de  C(incessii>n,  après  avis  du  co!iseil  d'ad- 
ministration. 

Vous  considérerez  d'autre  part  qu'avec  le  développe- 
ment des  divei's  centres  de  la  colonie,  il  est  indispensable 
de  déterminer  dès  maintenant  des  périmètres  urbains  et 
suburbains  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  sauraient  être 
concédés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  terrains 
ruraux  ;  vous  aurez  donc  à  vous  préoccuper  de  cette 
détermination  et  à  me  soumettre,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  15,  des  décisions  ayant  pour 
objet  de  fixer  la  situation  et  l'étendue  de  ces  périmètres 
ainsi  que  les  conditions  de  leur  attribution. 

Le  même  article  prévoit,  en  outre,  qu'il  pourra  être 
fait  réserve  de  superficies  à  déterminer,  pour  le  pacage 
des  troupeaux.  Dans  certaines  régions  oii  l'élevage  du 
bétail  constitue  la  principale  industrie,  il  serait  impoli- 
tique  de  priver  les  indigènes  des  terrains  qui  leur  sont 
indispensables  à  cet  effet,  et  les  colons  pourront  d'ailleurs 
avoir  avantagea  être  en  mesure  de  pourvoir  à  l'entretien 
de  troupeaux,  sans  avoir  à  se  rendre  acquéreurs  du  sol. 
En  définitive,  dans  les  terres  domaniales  ainsi  réservées, 
colons  et  Malgacbes  auront  la  faculté  de  faire  paître 
librement  leur  bétail  et  l'attribution  d'un  droit  de  pâtu- 
rage sera  substitué  à  la  concession  du  sol,  moyennant  le 
paiement  d'une  taxe  qui  sera  fixée  au  vu  des  propositions 
que  vous  me  soumettrez,  le  cas  échéant,  et  qui  pourrait 
être  établie  par  exemple  par  têto  de  bétail  et  par  an,  en 
se  basant  sur  les  renseignements  fournis  par  l'expérience, 
qui  démontrent  qu'il  faut  au  moins  deux  hectares  par  têto 
de  gros  bétail  dans  les  pâturages  moyens  de  la  colonie.  11 
snflii'a  alors  d'attribuer  aux  colons  éleveurs  les  emplacc- 
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méats  nécessaires  à  leur  installation  et  à  l'aniénagement 
de  parcs  dans  le  territoire  d'élevage. 

Enfin,  je  crois  utile  de  vous  rappeler  dans  le  détail 
toutes  les  dispositions  que  vous  avez  à  prendre  pour  que 
les  demandes  de  concessions  dont  vous  serez  saisis  reçoi- 
vent une  solution,  que  les  concessionnaires  soienten  même 
temps  garantis,  autant  que  possible,  contre  les  revendi- 
cations des  tiers,  qu'enfin,  le  choix  des  périmètres  de 
colonisation  soit  judicieusement  fait. 

La  circulaire  271,  du  16  novembre  1897,  organisant 
définitivement  les  services  de  la  colonisation,  a  confié  la 
direction  du  bui^eau  de  colonisation  créé  dans  chaque  pro- 
vince au  géomètre  principal  du  service  topographique 
chef  de  la  circonscription.  Le  but  principal  que  je  me 
suis  proposé  en  organisant  ce  service  est  d'épargner 
aux  colons  de  longues  recherches  et  des  démarches 
nombreuses  ;  j'ai  voulu  éviter  que  le  nouvel  arrivant 
ait  à  s'adresser  à  plusieurs  services  diilërents  pour 
obtenir  d'abord  les  renseignements  lui  permettant  de 
fixer  son  choix,  et  ensuite  les  titres  provisoires  le 
mettant  à  même  de  conaiiencer  aussitôt  son  exploitation. 
Le  colon  doit  donc  pouvoir  régler  toutes  les  questions 
concernant  sa  demande  de  concession,  sans  avoir  à 
s'adresser  ailleurs  qu'à  vous  et  au  bureau  de  colonisation 
placé  sous  vos  ordres. 

Le  chef  du  bureau  de  colonisation  étant  en  même  temps 
le  chef  du  service  topographique  de  la  province,  a  sous  ses 
ordres  les  géomètres  et  peut  ainsi  assurer  la  prompte 
exécution  des  travaux  techniques  nécessités  pour  la  déli- 
vrance du  titre  provisoire  :  cette  organisation  vous 
permet  donc  de  donner  innnédiatcment  satisfaction  aux 
demandes  qui  vous  sont  adressées  e(  do  mettre  les  nou- 
veaux arrivants   on    rapport  avec   un    fonclionnaire  qui. 
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connaissant  parfaitement  la  province,  les  guidera  par 
d'utiles  indications. 

Je  me  suis  rendu  compte  pendant  ma  dernière  tournée 
que  des  hésitations  se  sont  produites  dans  certaines  pro- 
vinces au  sujet  de  l'application  des  dispositions  de  la  cir- 
culaire 271  et  que  quelques  administrateurs  n'ont  pas 
encore  pu  mettre  en  pratique  toutes  les  instructions  que 
leur  donnait  cette  circulaire  au  sujet  de  la  création  de 
bureaux  de  colonisation.  Gomme  j'attache  la  plus  grande 
importance  au  fonctionnement  régulier  d'un  service  qui 
doit  devenir  l'un  des  rouages  essentiels  de  l'organisation 
administrative  de  la  colonie,  je  crois  devoir  préciser  le 
rôle  des  bureaux  de  colonisation  et  vous  indiquer  les 
mesures  de  détail  qui  devront  être  prises  immédiatement 
dans  chacune  des  provinces  pour  atteindre  au  plus  tôt  le 
but  que  vous  de\ez  vous  proposer. 

Je  dois  d'abord  attirer  votre  attention  sur  l'iastallaiinn 
matérielle  du  bureau  (^ui,  dans  quelques  provinces,  a  été 
séparé  à  tort  des  bureaux  du  service  topographique.  Le 
géomètre  principal,  chef  du  bureau  décolonisation,  est  en 
même  temps  chef  de  la  circonscription  du  service  topogra- 
phi(^ue  et  doit  avoir  son  pei'SDniiel  sons  ia  ni:iiii.  En  prin- 
cipe, une  pièce,  séparée  des  salles  oci'upées  pai-  les 
géomètres,  devi-a  être  affectée  au  cabinet  du  géomètre 
principal  et  servir  au  dépôt  des  archives  de  la  colonisa- 
tion ainsi  que  du  service  topographique. 

Je  vous  rappelle  ensuite  que  les  attributions  principales 
de  l'agent  chargé  du  service  de  la  colonisation  S(mt  les 
suivantes  : 

1"  Renseignements  à  fournir  aux  colons  ; 

2"  Opérations  de  reconnaissance  et  do  b  )rnage  des  con- 
cessions ; 

3"  Reconnaissance  des  territoires  à  ouvrir  à  la  color.i- 
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sation  et  préparation  des  travaux  des  brigades  volantes. 

Je  crois  inutile  de  vous  donner  des  instructions  éten- 
dues au  sujet  du  service  des  renseignements  ;  il  vous 
suffira  d'exiger  du  géomètre  principal  l'exécution  complète 
des  prescriptions  des  circulaires  221  du  21  avril  1897  et 
271  du  16  novembre  1897,  et  de  l'inviter  à  se  conformer 
scrupuleusement  aux  instructions  de  son  chef  de  service 
relatives  à  la  tenue  des  registres  de  renseignements  et  aux 
cai'tes  de  concessions.  En  outre,  les  vérificateurs  du  ser- 
vice topograpliique,  qui  devront  visiter  au  moins  deux  fois 
par  an  chaque  province,  s'assureront  que  les  chefs  des 
bureaux  de  colonisation  mettent  le  soin  désirable  à 
rassembler  tous  les  documents  leur  permettant  de  fournir 
aux  colons  des  indications  sérieuses  et  parfaitement  con- 
trôlées. 

J'attire  particulièrement  votre  attention  sur  les 
instructions  à  donner  au  chef  du  bureau  de  colonisation, 
relativement  à  la  deuxième  partie  de  ses  attributions 
(reconnaissance  et  bornage  des  concessions).  Comme  il  y 
a  le  plus  grand  intérêt  à  adopter  une  marche  uniforme 
dans  toute  la  colonie  puur  l'examen  de  ces  demandes,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  vous  conformer  désormais  stric- 
tement aux  prescriptions  suivantes, 

1"  Province  ou  est  installé  un  bike.vu   du  skrvick 

DKS    D0M.\1NES. 

A.  —  Examen  des  demandes  de  concasion  autres 
que  de  lots  de  colonisation. 

Lorsqu'un  colon  \oiis  adi'esse  une  demande  à  retfef 
d'obtenir  une  concession,  vous  devez,  si  elle  ne  vous 
parait  soulever  aucune  objection,  la  transmettre  au 
bureau   du  sei'vice  des  domaines  qui  examine    aussitôt 
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si,  au  point  de  vue  des  questions  ressortissant  de  son  ser- 
vice, la  demande  est  susceptible  de  recevoir  une  suite 
favorable.  Dans  le  cas  oii  rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce 
que  le  concessionnaire  reçoive  satisfaction,  le  receveur 
des  domaines  doit  s'empresser  d'adresser  le  dossier  au 
bureau  de  colonisation  par  lettre  modèle  4  ci-jointe 
(instruction  des  demandes  de  concessions)  et  en  même 
temps  il  fait  atficher  un  placard  (modèle  5  ci-joint)  pour 
prévenir  le  public  de  la  demande  de  concession. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le  géomètre  principal  désigne 
un  géomètre  chargé  de  la  reconnaissance  de  la  concession. 
L'agent  du  service  topographique,  accompagné  'du 
demandeur  ou  de  son  représent  int,  se  rend  au  plus  tôt 
sur  le  terrain,  en  exécute  le  bornage,  dresse  les  croquis 
et  rédige  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  bor- 
nage de  façon  à  éviter  un  nouveau  transport  sur  les  lieux 
et  à  réduire  les  frais  au  minimum. 

Le  procès-verbal  de  recoimaissance  est  établi  confor- 
mément au  modèle  1  ci-inclus,  les  opérations  de  bornage 
sont  exécutées  conformément  aux  instructions  ci-jointes 
(modèle  2)  et  le  procès-verbal  de  bornage  est  rédigé  con- 
formément au  modèle  3. 

Au  retour,  le  géomètre  qui  a  fait  les  opérations  remet 
le  dossier  au  chef  du  bureau  de  colonisation,  qui  l'adresse 
alors  au  receveur  des  domaines  après  avoir  consigné  son 
avis  au  procès-verbal  de  reconnaissance. 

Si  la  concession  demandée  est  située  sur  le  bord  d'une 
importante  voie  de  communication  par  terre  ou  par  eau, 
le  dossier  est  ensuite  transmis  pour  avis,  s'il  y  a  lieu,  au 
bureau  des  travaux  publics  de  la  province,  qui  fait  les 
réserves  qu'il  juge  convenable  et  les  consigne  au  procès- 
verbal  de  reconnaissance. 

Les   pièces  sont   alors   remises   par    le    receveur  des 
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domaines  avec  son  avis  à  l'administrateur  de  la  province 
qui,  après  examen  du  dossier  et  des  oppositions,  décide 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  la  concession  et  inscrit  sa  décision 
sur  l'instruction  modèle  4. 

Aussitôt  ([u'une  concession  a  été  accordée,  le  receveur 
des  domaines  doit  préparer  le  titre  d'occupation  provi- 
soire ou  de  bail  amiable.  Ces  titres  sont  établis  en  deux 
originaux  et  deux  expéditions  :  un  cr'oquis  de  la  conces- 
sion est  joint  il  cliac  in  de  ces  documents  ;  un  original 
avec  croquis  est  remis  au  concessionnaire,  l'autre  au 
bureau  du  service  des  domaines  ;  une  expédition  est 
adressée  au  (ïouvernement  (lénèral  et  l'autre  est  déposée 
avec  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  bornage 
aux  archives  du  bureau  de  colonisation  de  la  province. 

Le  géomètre  principal  doit  enfin  repérer  la  concession 
accordée  sur  la  carte  de  la  province. 

13.  —  E.ra/iicn  des  demandes  de  concession  de  /ot-s 
de  '■olon/safion. 

Si  le  lot  demandé  a  été  immatriculé,  le  receveur  des 
domaines  devra  établir  les  titres  provisoires  qui  pourront 
être  délivrés  aussitôt  sans  autre  formalité  que  le  paie- 
ment des  frais,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  :>  décembre  1897. 

Si  le  colon  demande  seulement  une  partie  d'un  terri- 
toire de  colonisation  immatriculé,  un  géomètre  sera 
désigné  pour  borner  la  parcelle  choisie,  (jui  formera  nu 
lot  et  sera  l'apportée  comme  attribuée  sur  le  plan  d'en- 
semble du  lerritiiire  de  colonisation.  Les  titres  provisoires 
et  les  ci'()i|ui^  ^erdul  délivrés  ensuite  comme  il  a  (''ir> 
indiqué  plus  lnuii.  ajirès  paiement  des  frais,  conformé- 
ment aux  ilispo^iiion--  de  !'arrèt(^  du  3  décembre  lSi)7. 
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2"  Province  ou  est  installé  un  bureau  de  colonisation 
sans  bureau  du  sertice  des  domaines. 

A.  —  Examen  des  demandes  de  concession  aut>es  que 
ds  lots  de  colonisation. 

Lorsqu'un  colon  vous  adresse  une  demande  à  l'effet 
d'obtenir  une  concession,  vous  devez  la  remettre  au  géo- 
mètre principal  chef  du  bureau  de  colonisation,  en  l'invi- 
tant à  se  mettre  aussitôt  en  rapport  avec  l'intéressé  ou 
son  représentant. 

Toute  demande  de  concession  transmise  au  géomètre 
principal  est  aussitôt  enregistrée  par  ses  soins  et  il  affiche 
un  placard  (modèle  6)  annonçant  la  demande  formée  par 
le  colon  ;  ce  placard  reste  affiché  pendant  huit  jours;  si 
des  oppositions  se  produisent,  elles  sont  inscrites  sur  un 
registre  spécial  et  à  l'expiration  des  délais  d'affichage,  le 
géomètre  principal  les  soumet  au  chef  de  la  province. 

Un  géomètre  est  aussitôt  chargé  de  la  reconnaissance  de 
la  concession.  L'agent  du  service  topographique,  accom- 
pagné du  demandeur  ou  de  son  représentant,  se  rend  sur 
le  terrain  et  en  exécute  le  bornage,  dresse  le  croquis  et 
rédige  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  bor- 
nage ;  ces  pièces  sont  établies  conformément  au  modèle  1 
ci-inclus,  les  opérations  du  bornage  sont  exécutées  con- 
formément aux  instructions  ci-jointes  (modèle  2)  et  le 
procès-verbal  de  bornage  est  rédigé  conformément  au 
modèle  3. 

Au  retour,  le  gé(miètre  qui  a  fait  les  opéiations  remet 
le  dossier  au  chef  du  bureau  de  colonisation  qui  le  transmet 
il  l'administrateur  ;  celui-ci.  après  examen  du  dossier  et 
des  oppositions,  décide  s'il  y  a  lieu  d'accorder  la  conces- 
sion et  inscrit  sa  décision  au  procès-verbal  de  reconnais- 
sance. 
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Aussitôt  qu'une  concession  a  été  accordée,  le  chef  du 
bureau  de  colonisation  doit  préparer  les  titres  qui  sont 
établis  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  au  §  I  A. 

B.  —  Examen    des    demandes  en   concession   de  lots 
de  colonisation. 

Si  le  lot  demandé  a  été  immatriculé,  le  chef  du  bureau 
de  colonisation  devra  établir  les  titres  et  les  calques  du 
plan,  qui  pourront  être  délivrés  aussitôt  sans  autre  for- 
malité que  le  paiement  des  frais,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'arrêté  du  3  décembre  1S97. 

Si  le  colon  demande  seulement  une  partie  d'un  terri- 
toire de  colonisation  immatriculé,  un  géomètre  sera 
désigné  pour  borner  la  parcelle  choisie  qui  formera  un  lot 
et  sera  rapportée  comme  attribuée  sur  le  plan  d'ensemble 
du  tei'riioire  de  colonisation.  Les  titres  provisoii'es  et  les 
croquis  seront  délivrés  ensuite  comme  il  a  été  indiqué 
plus  haut,  après  paiement  des  fi'ais  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  3  décembre  1897. 

3"  Districts  aixquels  un  géomî^tre  n'est  pas  affecté 
d'une  façon  permanente. 

A.  —  E.ramen  des  demandes  de  concession  autres  que 
de  lois  de  colonisation. 

Aussitôt  qu'une  demande  de  concession  est  reçue  par 
le  clief  du  district,  si  rien  ne  paraît  s'opiiosor  à  ce  ((u'elle 
reçoive  une  suite  favorable,  il  fait  l'adicliage  prescrit 
(modèle  6)  et  désigne  un  fonctionnaii'o  pour  procéder  au 
bornage  sur  le  terrain,  qui  devra  être  toujours  exécuté 
conformément  aux  instructions  ci-jointes  (modèle  2),  et 
les    propriétaires    loi-ont    l'oiijet  d'un    procès-verbal     de 
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l>ornage  de  reconnaissance  (modèle  1)  et  d'un  procès- 
verbal  de  bornage  (modèle  3),  qui  seront  rédigés  par  le 
fonctionnaire  cliargé  des  opérations. 

Dans  le  cas  oii  la  concession  demandée  sera  d'une  con- 
tenance supérieure  à  500  hectares,  les  opérations  devront 
être  toujours  exécutées  par  un  agent  du  service  topogra- 
phique. Enfin,  lorsque  le  bornage  aura  été  fait  par  un 
fonctionnaire  n'appartenant  pas  au  service  topographique, 
les  procès-verbaux  et  les  croquis  devront  porter  la  men- 
tion .suivante  :  «  sauf  modifications  après  vérification  par 
le  service  topographique  ».  Ces  vérifications  seront  faites 
au  passage  des  brigades  volantes  et  sans  frais  pour  les 
concessionnaires  :  la  vérification  permettra  de  contrôler 
si  les  procès-verbaux  sont  bien  d'accord  avec  le  croquis 
et  si  la  contenance  portée  sur  le  titre  est  celle  des  terres 
occupées  en  réalité  par  le  concessionnaire. 

Lorsque  les  opérations  seront  terminées  sur  le  terrain, 
si  le  chef  du  district  estime  que  la  concession  peut  être 
accordée,  il  adresse  le  dossier  complet  au  chef  du  bureau 
de  colonisation  le  plus  voisin,  si,  en  raison  des  moyens  de 
communication,  l'accomplissement  de  cette  formalité 
n'entraîne  pas  de  relards  préjudiciables  à  l'entreprise  du 
colon.  Si  rien  ne  s'oppose  à  la  délivrance  du  titre,  les 
expéditions  du  titre  et  du  croquis  sont  renvoyées  au  chef 
du  district  qui,  après  l'échange  des  signatures,  le  transmet 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  précédemment.  Dans  ce  cas, 
cinq  expéditions  sont  préparées,  la  cinquième  devant  être 
conservée  au  chef-lieu  du  district. 

Lorsque  la  vérification  des  procès-verbaux,  et  des 
croquis  a  été  faite  par  le  service  topographique,  le  croquis 
rectifié  sera,  s'il  y  a  lieu,  adressé  au  concessionnaire,  au 
service  des  domaines  et  au  Gouvernement  (lénéral,  et  les 
procès-vei'baux   de  vérification    avec    le  croquis-minuto 
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seront  versés  au  dossier  de  la  concession  dans  les  archives. 
Avant  de  faire  exécuter  aucune  opération,  le  chef  du 
district  exigera  du  concessiounaire  le  versement  des  pro- 
visions fixées  pour  les  opérations  du  service  topographique 
et,  en  adressant  le  dossier  au  bureau  de  colonisation, 
fera  connaître  le  montant  des  sommes  perçues. 

En  retournant  le  dossier,  le  géomètre  principal  indi- 
quera le  total  des  frais,  de  façon  à  permettre  au  chef  de 
district  de  régler  entièrement  avec  le  concessionnaire 
avant  de  lui  délivrer  aucun  titre. 

B.  —  E.i'iiiicii  des  demandes  de  concession  de  lots 
de  colonisation. 

Lorsqu'un  lot  de  colonisation  immatriculésera  demandé, 
le  chef  de  district  avertira  le  bureau  de  colonisation,  qui 
fera  préparer  les  titres  provisoires  et  les  calques  du  plan; 
ces  pièces  seront  envoyées  au  chef  (hi  district,  qui  déli- 
vrera le  titre  à  l'intéressé  après  paiement  des  frais 
stipulés  par  l'arrêté  du  3  décembre  1897. 

Si  un  bornage  complémentaire  est  nécessaire,  le  colon 
ne  demandant  qu'une  partie  d'un  lot,  il  sera  exécuté  par 
un  fonctionnaire  désigné  par  le  clief  du  district  ;  les 
opérations  seront  vérifiées  lors  du  passage  de  la  brigade 
volante  et  la  parcelle  accordée  sera  alors  repérée  sur  le 
plan  (hi  territoire  immatriculé. 

•i'  Cercles  militaires  auxquels  est  afkecté  un 

SOUS-OFEIC.IEU  détaché  AU  SERVICE   TOPOGRAPHIQUE. 

A.  —  Examen  des  demandes  de  concession  autres  que 
de  lots  de  colonisation. 
L'afficliage  de  la  demande  de  concession  et  les  opéra- 
tions de  bornage  et  de  reconnaissance  sont  exécutées  par 
le  sous-oliicier  détaclié  au   service  topographique  affecté 
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au  cercle  ;  les  i)ièces  sont  établies  conformément  aux 
modèles  G,  1  et  '■'>  ci-joints.  Le  dossier  est  aussitôt  ti'ansniis 
au  bureau  de  colonisation  le  plus  voisin  par  le  comman- 
dant du  cercle  :  si  la  concession  est  accordée,  il  doit 
exiger  du  requérant,  avant  la  remise  du  titre,  le  verse- 
ment du  montant  des  opérations  calculé  conformément 
aux  tarifs  du  service  topograpliique. 

B.    —  Eramea  des   demande.^  de   concession  de  lots 
de  colonisation. 

La  délivrance  des  titres  concernant  un  lot  de  colonisa- 
tion immatriculé  sera  faite  dans  les  formes  prescrites 
précédemment  au  §  2  B,  le  sous-ofRcier  détaché  du  ser- 
vice topographique  dans  le  cercle  remplaçant  le  géo- 
mètre. 

Le  bureau  du  service  topograpliique  le  plus  voisin 
devra  être  aussitôt  averti  que  tel  lot  a  été  attribué  et 
adressera  au  commandant  du  cercle  les  reproductions  des 
plans  nécessaires. 

o"  Cercles   miutaires  auxquels   n'est   affecté   alxun 

AGENT  or    SOUS-OFFICIER  LETACIlÉ    AU     SEIÎVICE    TOfOGRA- 
PHiyUE. 

.V.  —  E.rainen  des  demandes  de  concessio».  autres  que 
de  lots  de  colonisa/ion. 

Lorsqu'une  demande  de  concession  est  adressée  au 
commandant  du  cercle,  il  doit  la  transmettre  immédiate- 
ment au  commandant  du  secteur  dans  lequel  est  située  la 
propriété.  L'officier  désigné  fait  aussitôt  la  reconnais- 
sance des  terres  et  recueille  les  l'onseignements  demandés 
parles  procès-verbaux  de  recoiuiaissance  (modèle  1). 

Les  instructions  techniques  au   sujet  des  opérations  de 
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bornage  sont  ci-jointes  (modèle  2).  Le  militaire  chargé 
du  bornage  n'aura  qu'à  se  conformer  strictement  à  ces 
prescriptions  et  rédigera  un  procès-verbal  de  bornage 
(modèle  3)  avec  croquis,  ces  pièces  seront  aussitôt  adres- 
sées au  commandant  du  cercle. 

Si  aucune  difficulté  n'a  surgi  pendant  ces  opérations,  le 
commandant  du  cercle  procède  alors  à  l'affichage  de  la 
demande  de  concession  et  du  croquis  de  bornage  et 
adresse  le  dossier  complet  au  bureau  du  service  topogra- 
phique le  plus  voisin,  à  moins  que  l'accomplissement  de 
cette  formalité  n'entraîne  trop  de  retard  dans  la  déli- 
vrance des  titres. 

Ces  pièces  devront  être  retournées  au  plus  tôt  et, 
lorsque  les  délais  fixés  pour  l'affichage  seront  expirés,  si 
aucune  observation  n'a  été  présentée  et  si  personne  n'a 
fait  opposition  à  la  délivrance  du  titre,  la  remise  pourra 
en  être  faite  au  pétitionnaire. 

Les  opérations  exécutées  par  des  militaires  non  déta- 
chés du  service  topographique  devront  être  vérifiées  ulté- 
rieurement par  un  géomètre,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit 
plus  haut  (§  3  A)  pour  les  districts  auxquels  un  géomètre 
n'est  pas  affecté  à  titre  peimaiit'iit.  Le  titre  devra  porter 
la  mention  «  à  faire  vérifier  par  le  service  topogra- 
phique. » 

B.  —  la./'amcn  des  donnndes  de  conce.-'sion  de  lots 
de  colonisation. 

L'altribuiiou  des  lots  de  colonisation  sera  laite  dans  les 
formes  prescrites  au  §  2  B.  Un  officier  on  un  sous-officier 
désigné  par  le  commandant  du  cercle  exécutera  le  bor- 
nage complémentaire  dans  le  cas  où  il  sera  nécessaire  et 
liureaude  colonisation  voisin  adressei'a  les  l'oproductions 
dos  plans  à  joindre  aux  titres  provisoires. 
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DISPOSITIONS    aÉNÉRALES. 

Les  demandes  de  concessions  formulées  par  des  étran- 
gers et  celles  ayant  pour  objet  l'achat  de  terres  doma- 
niales dans  les  conditions  prévues  par  l'article  9  de  la 
nouvelle  réglementation  seront  instruites  dans  la  forme 
indiquée  ci-dessus  ;  mais  les  dossiers  en  seront  adressés 
au  Gouvernement  Crénéral  pour  (Mre  soumis  au  conseil 
d'administration. 

En  appliquant  exactement  les  dispositions  précédentes, 
le  colon  pourra  s'établir  aussi  promptement  dans  les  ter- 
ritoires militaires  que  dans  les  provinces  et  s'installer 
sans  perte  de  temps  sur  une  concession  dont  les  limites 
auront  été  suffisamment  fixées  pour  qu'un  nouveau  venu 
puisse  demander  à  occuper  les  terres  voisines  sans  crainte 
d'empiéter  sur  une  propriété  déjà  concédée  :  j'insiste 
encore  à  ce  sujet  sur  la  nécessité  absolue  d'un  bornage 
effectif,  c'est-à-dire  sur  la  plantation  de  bornes  fixant  les 
limites  de  concessions. 

La  contenance  des  concessions  rurales  peut  varier  sui- 
vant la  demande  des  colons,  mais  je  crois  utile  d'insister 
sur  la  nécessité  de  former  toujours  des  propriétés  d'un 
seul  tenant.  Lorsque  vous  ne  pourrez  vous  conformer  à 
cette  règle  générale,  vous  devrez  en  tout  cas  faire  limiter 
les  parcelles  aussi  grandes  que  possible.  11  est  en  effet  de 
l'intérêt  général  de  ne  pas  favoriser  le  morcellement 
excessif  du  sol  et  d'éviter  qu'une  concession  ne  soit  com- 
posée d'une  quantité  de  petits  lots  disséminés  dans  une 
région,  un  seul  colon  accaparant  ainsi  toutes  les  terres 
de  premier  ordre  et  empêchant  la  création  d'autres  pro- 
priétés et  la  mise  en  valeur  régulière  du  pays. 

Je  dois  enfin  vous  ra[)pcler  (jue  les  lots  de  colonisation 
au-dessous  do  "iOÛ  hectares  pour  losiiucls  une  ré(iuisition 

2: 
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d'imiuatriculation  aura  paru  au  Journal  Officiel,  devront 
toujours  être  accordés  tels  (qu'ils  auront  été  constitués  et 
en  suivant  les  limites  fixées  dans  la  réquisition  d'immatri- 
culation. Ces  lots  ne  pourront  donc  jamais  être  mor- 
celés. 

Avant  de  délivrer  aucun  titre  provisoire  de  concession, 
vous  devrez  exiger  le  versement  entre  vos  mains,  par 
l'intéressé,  des  frais  de  bornage  et  de  reconnaissance  que 
vous  devrez  calculer  d'après  le  tarif  fixé  par  l'arrêté  28!-> 
du  9  janvier  1897  (article  2  A),  s'il  s'agit  de  concession 
située  en  dehors  des  périmètres  décolonisation,  et  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'arrêté  1189  du 
3  décembre  1897,  s'il  s'agit  de  lots  reconnus  à  l'avance 
situés  dans  les  territoires  de  colonisation  proposés  au  Gou- 
vernement Général. 

Ces  versements  seront  portés  en  recette  comme  «  pro- 
visions versées  par  les  particuliers  pour  l'immatriculation 
de  leurs  immeubles  »  ;  en  outre  le  prix  des  terrains  ou  le 
montant  des  loyers  devra,  s'il  y  a  lieu,  vous  être  toujours 
versé  avant  la  délivrance  des  litres. 

Ces  instructions  devront  être  suivies  dans  tous  les  cas 
pour  la  délivrance  des  titres  de  concession  provisoire  et 
j'espère  ((u'il  sera  possible  d'éviter  désormais  les  diffi- 
cultés qui  m'ont  été  signalées  et  qu'il  importe  d'écarter 
dans  l'avenir. 

Reconnaissance  des  territoires  a  ouvrir  a  i,a  coi.oni.sa- 
tion  et  préparation  des  travaux  des  buiuades 
volantes. 

Le  chef  du  bureau  de  colonisation  est  en  outre  spécia- 
lement chargé  d'exécuter,  sous  vos  ordres  directs,  la  re- 
connaissance des  territoires  à  ouvrir  à  lacolonis;ilionet  la 
pr(">paration  drs  brigades  volantes;  il  vous  ajqi  n-licnl,  en 


—  819  — 

conséquence,  de  lai  désigner  les  régions  i[ui  vous  parais- 
sent le  plus  favorable  à  la  colonisation  et  de  lui  donner 
vos  instructious  pour  que  ces  travaux  de  reconnaissance 
soient  exécutés  chaque  année  en  temps  opportun  de 
manière  à  ce  que  vous  puissiez  toujours  m'adresser  les 
rapports  et  croquis  avant  le  !•''  janvier.  J'appelle  tout 
particulièrement  votre  attention  stir  l'importance  que- 
vous  devez  attacher  au  choix  des  terrains  proposés 
poui- la  colonisation;  ina  circulaire  221  vous  a  tracé  les 
principes  généraux  qui  doivent  vous  guider  et  vous  ne 
devez  pas  perdre  de  vue  que  l'avenir  de  la  colonie  est 
intimement  lié  au  succès  des  colons  qui  viennent  mettre 
le  sol  en  exploitation.  De  la  qualité  des  terres  qui  leur 
sont  offertes,  de  l'abondance  de  la  main-d'œuvre  et  de  la 
facilité  des  couimiuiic  itions,  dépend  le  succès  des  plan- 
teurs qui  s'installeront  dans  votre  province  :  il  vous 
appartient  donc  de  ne  rien  négliger  pour  qu'ils  rencon- 
trent tous  ces  éléments  de  succès  sur  les  terres 
que  vous  indiquerez  au  géomètre  principal  et  qui  devront 
faii'e  l'objet  de  ses  études  de  colonisation. 

Eu  résumé,  vous  devez  cliaque  année,  et  sans  nou- 
veaux ordres  de  ma  part,  faii-e  connaître  parle  chef  du 
bureau  de  colonisation  les  terres  qui  devront  faire  l'an- 
née suivante  l'objet  des  travaux  delà  brigade  volante. 
Ces  études  complètes  seront  adressées  au  Gouvernement 
Général  toujours  avant  le  31  décembre  et  dès  que  je  vous 
aurai  fait  connaître  que  vos  propositions  auront  été 
acceptées,  vous  devrez  donner  au  géomètre  principal 
l'ordre  d'adresser  à  la  conservation  foncière  tous  les 
renseignements  permettant  l'établissement  des  réquisi- 
tions d'immatriculation  concernant  les  tenues  ouvertes  k 
la  colonisai  ion. 

La  brigade  volante  commencera  sa  toui-iiée  au  mois  de 
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juin  suivant  et  procédera  alors  aux.  opérations  régulières 
de  l'immatriculation. 

En  vous  conformant  exactement  à  ces  in.structions, 
toutes  les  terres  de  la  province  que  vous  administrez 
présentant  une  valeur  spéciale  seront  successivement 
reconnues  et  immatriculées  :  ce  travail  se  poursuivant 
régulièrement,  chaque  bureau  de  colonisation  pourra 
bientôt  mettre  sous  les  yeux  des  colons  désireux  de  s'éta- 
blir dans  le  pays  les  plans  ex:icts  des  régions  les  plus 
favorisées  de  la  province  et  leur  fournir  les  renseigne- 
ments les  plus  précis  sur  les  cultures  qui  paraissent  devoir 
être  les  plus  rémunératrices  sur  chaque  point  particu- 
lier. 

Les  études  de  colonisation  qui  auraient  dû  m'étre  en- 
voyées dans  le  dernier  trimestre  1898  manquent  pour 
plusieurs  provinces  :  je  vous  prie,  au  cas  oii  vous  ne 
m'auriez  pas  encore  adressé  ces  documents,  de  me  les 
faire  parvenir  d'urgence,  afin  que  l'itinéraire  des  bri- 
gades volantes  puisse  être  fixé  au  plus  tôt. 

Le  fonctionnaire  du  bureau  de  colonisation  de  chaque 
province  vient  d'être  tracé  d'une  manière  très  précise  :  il 
vous  suflira  donc  dorénavant  de  veiller  à  la  stricte  exé- 
cution de  ces  prescriptions  et  de  régler  comme  vous  le 
jugerez  convenable  les  détails  de  ce  service,  en  tenant 
compte  des  besoins  particuliers  de  la  province  que  vous 
administrez. 

Le  géomètre  princiiial  du  service  topographique  devra 
suivre  exactement  vos  instructions  :  toutefois,  même  en 
ce  qui  concerne  ses  attributions  de  chef  du  bureau  de 
colonisation,  ce  fonctionnaire  reste  sous  l'autorité  et  la 
surveillance  de  ses  chefs  hiérarchiques,  qui  doivent  s'as- 
surer de  la  bonne  exécution,  au  point  de  vue  techni((UO, 
des  ordres  (|ue  vous  aurez  donnés  et  veiller  à  ce  ([ue  les 
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règlements  spéciaux  du  service  topographique  soient  eu 
toute  circonstance  exactement  suivis  dans  toutes  les  pro- 
vinces. 

Les  présentes  instructions  ont  pour  objet  de  donner  aux 
concessionnaires  le  plus  de  garanties  possible  contre  les 
revendications  des  tiers  et  de  leur  éviter,  dans  la  plus 
large  mesure,  des  contestations  après  la  délivi'ance  des 
titres  leur  permettant  d'occuper  le  sol  et  de  l'exploiter. 
Mais  j'insiste,  en  terminant,  sur  la  nécessité  qui  s'impose 
à  vous,  comme  aux  fonctionnaires  chargés  de  l'examen 
des  demandes,  d'apporter,  à  l'accomplissement  de  ces 
formalité  iiidispensaljles,  le  plus  grand  empressement. 
Fait  à  Tananarive,  le  10  février  1899. 

Le  ('rèiicraJ  en  cliefilx  Corps 

d'occKjiatioii  et  Croiiverneur  Général  ilc  Madar/ixcxr 

et  Dèpcinlaiices, 

Gallieni. 
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Rapport 
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District    1 

ou       S  de 
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est  demandée  par 
et  situés  à 
établi  par  M 

des  terrains   dont  la  con- 

Service 
,  de  la  colonisation 

Coiiccssio»   N" 

..a 
ensuite   de    la    ra 

tuée 
le 

'onnaissance   par    lai  e//èc- 

Terrains  de  culture. 

1°  Nature  des  terres  demandées  —  leur  valeur  au 
point  de  vue  de  l'exploitation  que  désire  entreprendre  le 
concessionnaire  (cultui'e,  élevage,  etc.) 
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État  dans  lequel  se  trouvent  ces  terres,  parties  culti- 
vées et  incultes. 

Surface  des  terres  (tolérance  10  p.  c.) 

2°  Forêts  et  bois  recouvrant  les  terres  (nature  et  su- 
perficie). 

3"  Mines  et  carrières  (nature,  valeur   et  importance). 

4"  Cours  d'eau  navigables  ou  non,  importance  des 
chutes  pouvant  être  utilisées  comme  force  motrice. 

5°  Existe-t-il  des  enclaves  cultivées?  (voies  d'accès 
pour  les  desservir  à  travers  les  terres  demandées). 

6°  Les  voisins  élèvent-ils  des  réclamations  au  sujet  de 
l'occupation  .des  terres  faisant  l'objet  de  la  demande  de 
concession  ? 

7°  Voies  d'accès  de  ces  terres. 

8°  Observations  du...  chargé  de  la  reconnaissance. 

9°  Observations  du  chef  du  bureau  de  colonisation. 


Avis  du  service  de  (I) 


Décision  du  chef  de  la  province 


SERVICE  Module  N"  Il 

f!c  la  Instruction 

Colonisation 

—  sur  le  ISoriKnie  ilca  ronce  fiions. 


±0  Bornage   du  périmètre. 

11  est  roconnnandù  de  prendre  connue  point  de  dépai't 
des  opérations  l'un  des  angles  de  la  pi'opi'iotc  et  on  y 
plante  une  borne    appelée  :  borne  1.  —  On   doit  ensuite 

(1)  Sei'vices  aiixi|uols  le  clielilf  la  |irciviiice  .iiira  juf;é  çonvonable  do 
comnmnirjiier,  pour  avis,  le  iirosont  proi-rs-Tprlial  ilo  reconiiaissaïu-o. 
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suivre  le  périmètre  de  la  concession  en  plantant  une 
borne  à  chaque  changement  de  direction  de  la  limite. 

Il  est  de  convention  que  la  limite  se  dirige  toujours  en 
ligne  droite  entre  deux  bornes  consécutives,  mais  lorsque 
le  périmètre  suit  une  rivière  dont  le  lit  est  parfaitement 
tracé  ou  un  ravin  profond  ou  tout  autre  limite  naturelle 
bien  fixe,  il  suffit  de  planter  une  borne  au  point  oii  le 
périmètre  atteint  cette  limite  naturelle  et  une  autre  à 
l'endroit  oii  il  la  quitte.  On  indique  alors  que  de  la  borne 
N°  X  à  la  borne  N°  Y,  la  limite  suit  les  sinuosités  de  telle 
rivière,  ravin,  etc. 

Les  bornes  sont  numérotées  dans  l'ordre  de  leur  plan- 
tation. On  fait  ainsi  le  tour  de  la  propriété  jusqu'il  ce 
qu'on  soit  revenu  au  point  de  départ. 

En  même  temps  que  cette  opération  est  faite,  on  suit 
sur  le  croquis  visuel  la  limite  en  vérifiant  l'exactitude  des 
indications  qui  y  sont  fournies  et  en  la  rectifiant  s'il  y  a 
lieu;  l'emplacement  de  toutes  les  bornes  plantées  est 
repéré  sur  le  croquis  et  leur  numéro  d'ordre  y  est  indi- 
qué. En  outre,  au  ppocès-verbal  on  mentionne  toujours 
que  de  la  borne  N"  X  à  la  borne  suivante  N"  Y  la  distance 
approximative  est  d'environ...  mètres  (distance  mesurée 
au  pas)  et  que  la  direction  de  cette  partie  du  périmètre 
est  Nord,  Sud,  Est  ou  Ouest. 

3°  Enclaves. 

Lorsque  la  propi-iété  bornée  comprend  des  enclaves 
quelconques  :  maisons  ou  cultures  appartenant  à  l'Etat  ou 
à  des  tiers  et  qui  doivent  être  exclues  de  la  concession, 
il  est  prescrit  de  la  boi-ner  ;  on  procède  comme  il  a  été 
indiqué  plus  haut  et  ces  enclaves  sont  égalemimt  repérées 
sur  les  croquis  et  les  bornes  d'enclaves  numérotées. 


3°  Tenants  et  aboutissants. 

Il  est  nécessaire  que  les  tenants  et  aboutissants  de  la 
concession  soient  bien  indiqués  par  rapport  au  Nord,  Sud, 
Est  et  Ouest.  Lorsque  les  limites  sont  formées  par  des  pro- 
priétés appartenant  à  des  particuliers,  leurs  noms  doivent 
être  mentionnés  avec  soin  ;  s'il  s'agit  de  terres  apparte- 
nant à  l'Etat,  on  les  indique  sous  le  nom  de  :  Terre  doma- 
niales situées  prés  de  tel village  ou  de  tel  point  connu 

facile  à  retrouver. 

4»  Oppositions  ou  revendications. 

Si  pendant  le  cours  des  opérations  quelque  réclamation 
se  produit  de  la  part  d'une  personne  quelconque,  elle  doit 
être  mentionnée  et  les  raisons  que  fait  valoir  l'opposant 
à  l'appui  de  sa  revendication  doivent  être  clairement  indi- 
quées. 

Nota.  —  Les  bornes  doivent  être  l'ouinies,  portées  sur 
le  terrain  et  mises  en  place  par  les  soins  du  concession- 
naire ;  elles  sont  en  bois  ou  eu  pierre  et  assez  fortes  pour 
ne  pouvoir  être  déplacées  accidentellement  ;  leur  forme 
devra  se  rapprocher  autant  que  possible  des  dimensions 
suivantes  : 

Pour  les  bornes  en  bois  :  longueur  0"'80  et  0"'08  d'é(iuar- 
rissage  ; 

Pour  les  bornes  en  pierre  ;  0"50  de  haut  sur  ()"'2(» 
d'équarrissage. 
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Madagascar  Modèle  N"  III 

et 
Dépendances 

Province) 

eercie  )    ^  Procès-verbal  de  bornage 

District  ] 

ou          de  Joint   au   titre    d'occupation   provisoire  de  la 

secteur  i  propriété  située  à 

c  dont  la  concession  est  demandée  par  M 

j    ,    '-%  ^'.     , demeurant  à 

de  la  colonisation 

Concession  Ko 

L'an  mil  le 

à  heure  nous  soussigné 

Désigné  par  note  de  service  N" 
du  pour  procéder  au  bornage 

provisoire  de  la  dite  concession. 

Vu  la  demande  en  date  du 
adressée  à  M. 

Attendu  que  le  représentant  du  Gouvernement  français, 
le  fonctionnaire  indigène  et  le  pétitionnaire  ont  été  pré- 
venus de  la  date  fixée  pour  les  opérations  ; 

Nous  nous  sommes  trjtnsporté  sur  la  dite  propriété  et 
nous  y  avons  trouvé  : 

MM. 

Description   deB  Limites. 

Après  avoir  reconnu  les  limites  générales  de  l'im- 
meuble  à  borner,  nous  prenons  comme  point  de  départ  de 
nos  opérations. 

Tenants  et  aboutissants  de  la  propriété. 

Noms  des  voisins  : 
MM. 

Oppositions  ou  Revendications. 

Et  attendu  que  nous  sommes  revenu  à  notre  point  de 
départ,  lignro  pai-  la  borne  N"  1  ot  qu'il    ne  s'est  produit 
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aucune  opposition  ou  revendication  autres  que  celles 
ci-dessus  consignées,  nous  avons  déclaré  clos  le  présent 
procès-verbal  de  bornage  provisoire. 

Le  preneur, 

La  contenance  de  la  dite  propriété  est  d'environ 
hectares. 

Enclaves. 

La  contenance  des  dites  enclaves  est  la  .suivante  : 
Enclave  N°  1.  —  Environ  hectares  ares. 

Enclave  N°  2.  —  Environ  hectares  ares. 

Enclave  N"  3.  —  Environ  liectares  ares. 

Enclave  N°   i.  —  Environ  liectares  ares. 
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Modèle  No  IV 


Service  des  domaines 

INSTRUCTION 


do  la  denianile  de  concession  de  titres 

formée  par  M. 

demeurant  à 

suivant  la  lettre  ailressée  îi  M.  (1) 

le 

à  IS!)  (N"  d'enregistrement). 

Le  receveur  des   domaines  soussigné   a   l'honneur  de 
ti'ansmettre    à   M.   le  ciief  du    .service  topographique  la 
demande  do  concession  ci-jointe  formée  par  M. 
d'un  terrain  sis  à 


(,1)  Adininistratoui  ou  coinmamlant 
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en  vue  de  procéder  à  la  reconnaissance  du   dit  terrain. 
Il  fait  observer  que 

Le  189  . 

Le  Receveur  des  domaines, 


AVIS 
du  Receveur  des  doinaines. 

La  concession  demandée  par  M. 
et  dont  la  reconnais^<ance  a  été  faite  à  la  date  du 

parait  susceptible 

d'être  accordée 
réserves 
modifications. 

Le  189  . 

Le  Receveur  des  domaines, 


T>Éc)iSION  D  (1). 
'.Madagascar  Modèle  N»  V 

"'  Service  des  domaines  bureau 

Dépendances  de 

AVIS 

de  demande  de  rowession  de  terrains  domaniaux. 

Le  receveur  des  domaines  à  a  l'honneur 

de  porter  à  la   connaissance  du  public  qu'il  a  été  déposé, 
à  la  date  du  par  M. 

une  demande  de  concession  d'environ  licctares 

de  terrains  domaniaux  aux  environs  de 

fl)  Administrateur  ou  comniandani  do  cercle. 
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Le   terrain  reconnu    susceptible    d'être    concédé    est 
limité  : 

Au  Nord,  par 

Au  Sud,  par 

A  l'Est,  par 

A  l'Ouest,  par 

Les  personnes  qui  auraient   des  droit  à  faire  valoir  ou 
des  réclamations  à  élever  à  l'encontre  de  cette  concession 
sont  priées  de  se  présenter  dans  le  délai  de 
de  la  date  du   présent,   au    bureau   de  l'administrateur 
pour  faire  toutes  déclaratioes  utiles. 

A  le  189 


Madagascar 

et 

Dépendances 


Modèle  N»  VI 


cercle  _ 
District 


secteur  ) 

Service 
de  la  colonisation 

Co/ircssion  N" 


de  demande  de  concession  de  terrains 
domaniaux 


Le  (1  )  a  riionneur  de  porter  à  la  connais- 

sance du  public  qu'il  a  été  déposé  à  la  date  du 
par  M. 

une  demande  de  concession  d'environ 
hectares  de  terrains  domaniaux,  aux  environs  de 

Le  tei'rain  reconnu  et  susceptible  d'être  concédé  est 
limité  : 

Au  Nord,  par 

(I)  Administrat«ur  ou  commandant  de  cercle. 
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Au  Sud,  par 
A  l'Est,  pai- 
A  l'Ouest,  par 

Les  personnes  qui  auraient  des  droits  à  faire  valoir  ou 
des  réclamations  à  élever  à  rencontre  de  cette  concession 
sont  priées  de  se  présenter  dans  le  délai  de 
de  la  date  du  présent  au  bureau  de  l'administration  à 

pour  faire  toutes  déclarations 
utiles. 

A  le  ISO 

Le{l) 


DECRET 


du  20  septembre  1902  nujlementant  le  Domaine 
public  à  Madagascar. 

RAPPORT 
AU  Président  de  la  République  française. 


Paris,  le  26  septembre  1902. 
Mo,N.siEUii  LE  Président, 

Le  domaine  pul)iic  à  Madagascar  est  réglementé  ac- 
tuellement par  les  décrets  des  16  juillet  1897  et  5  juillet 
1898.  L'administration  locale  a  été  amenée  à  constater 
que  ces  actes  présentaient  quelques  lacunes  et  même 
certaines  dispositions  de  nature  à  entraver  le  développe- 
ment économique  de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  Général,  dans  le  but  de  remédier  à  ces 
inconvénients,  a,  d'accord  avec  son  conseil  d'administra- 

(I)  Admiiustrateui'  ou  oommarulant  de  cercle. 
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tion,  transmis  au  département  un  projet  de  réglementa- 
tion très  complet,  qui  a  été  soumis  à  l'examen  de  l'ins- 
pection générale  des  travaux  publics  des  colonies. 

Le  projet  de  décret  ci-joint  est  le  résultat  de  ce  ti'a- 
vail  et  j'ai  l'honneur  de  le  soumettre  à  votre  haute  sanc- 
tion. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 

G.\STO\    DOUMERGUE. 


Le  Président  de  l.\  PiÉpublique  française, 

A^u  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  ISQ.'ï  et  30  juillet  1807. 
fixant  les  pouvoirs  du  Gouverneur  Général  de  Madagascar 
et  dépendances; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895,  9  juin  1890,  12 
février  1897,  30  octobre  1898,  24  novembre  1898,  10 
décembre  1900  et  24  février  1902,  portant  organisation 
de  la  justice  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattache- 
ment des  établissements  français  de  Diégo-Suarez,  de 
Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  à  radministration  de  Mada- 
gascar ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1S96.  6  mars  1803,  !)  août 
1898  et  2  janvier  1902,  organisant  un  conseil  d'adminis- 
tration près  le  Gouverneur  Gonér  d  île  la  cdlonie  de  Mada- 
gascar et  dépendances  ; 

Vu  la  loi  du  (i  août  189o,  déclarant  colmiio  française 
l'ile  de  Madagascar  et  ses  dépendances  : 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897  sur  le  domaine  publie 
à  Madagascar  et  le  décret  <\u  .">  inillot  1S08  fixant  les  et  m- 
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ditioiis  d'expropriation  des  terrains  qui  devront  être  com- 
pris dans  le  domaine  public  à  Madaga>;car  ; 

Yu  les  articles  538,  540,  541.  649  et  650  du  code 
civil  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

AkTICI.K    PREMIEi;. 

Le  domaine  puldic  comprend  les  choses  qui,  par  leur 
nature,  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  ou 
qui,  parleur  destination,  sont  affectées  à  l'usage  de  tous 
ou  à  un  service  pulilic.  Il  est  inaliénable  el  imprescrip- 
tible. 

Article  2. 

Font  partie  du  domaine  puljlic  : 

lo  Le  rivage  de  la  mer  jusqu'à  la  limite  des  plus  hautes 
marées,  ainsi  qu'une  zone  de  cinquante  pas,  mesurée  à 
partir  de  cette  limite  ; 

2»  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  dans  les 
limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à 
pleins  bords  avant  de  déborder,  ainsi  qu'une  zone  de 
passage  de  25  mètres  de  largeur,  à  partir  de  ces  limites 
sur  chaque  rive  et  sur  chacun  des  bords  des  iles  ; 

3"  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  dans 
les  limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulani 
à  pleins  bords  avant  de  déboi'der. 

i"  Les  cinites  d'eau  ou  rapides  susceptibles  (k>  pi'o- 
duction  de  force  motrice  ; 

5"  Les  sources,  puits,  digues  ayant,  un  caractère  d'uti- 
lité généi'ale  avec  leurs  dépomlances  ainsi  que  les  lacs, 
étangs,  lagunes,  dans  les  limites  iléterminées  par  le  niveau 
dt>s  plus  hautes   eaux  avant   le    débordement,  avec  une 
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zone  de  passage  de  25  mètres  de  largeur,  k  partir  de  ces 
limites,  sur  chaque  rive  extérieure  et  sur  chacun  des 
bords  des  îles  ; 

6°  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de 
halage,  les  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  et 
les  aqueducs,  exécutés  dans  un  but  d'utilité  publique, 
ainsi  que  les  dépendances  de  ces  ouvrages; 

7°  Les  chemins  de  fer,  les  routes  et  les  voies  de  com- 
munication de  toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues 
maritimes  ou  fluviales,  les  sémaphores,  les  ouvrages 
d'éclairage  ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs  dépendances,  à 
l'exception  des  travaux  exécutés  par  les  particuliers  pour 
leurs  besoins  personnels  ; 

S"  Les  lignes  télégrapliiques  et  téléplioniques  et  leurs 
dépendances,  à  l'exception  des  lignes  privées  ; 

9"  Les  ouvrages  exécutés  dans  un  but  d'utilité  publique 
pour  l'utilisation  de  forces  liydrauliques  et  le  transport 
de  l'énergie  électrique  ; 

10°  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre 
ou  des  postes  militaires,  ouvrages  classés  par  le  Gouver- 
neur Général,  ainsi  qu'une  zone  large  de  250  mètres 
autour  de  ces  ouvrages  ; 

11°  Et  généralement  les  biens  de  toute  nature  que  le 
code  civil  et  les  lois  françaises  déclarent  non  susceptibles 
de  propriété  privée. 

AuTici.K  ;î. 

Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables sont  soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une 
zone  large  de  10  mètres  sur  cliaquc  rive. 

.Virnci.K  4. 
Tous  les  terrains  et  liatimeiits  des  propriétés  privées 
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sont  soumis  à  toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implan- 
tation, d'appui  et  de  circulation  nécessaires  pour  l'établis- 
sement, l'entretien  et  l'exploitation  des  lignes  télégra- 
phiques et  tèléplioniques,  et  des  conducteurs  d'énergie 
électrique  classés  dans  le  domaine  public. 

Article  5. 

Il  est  interdit  de  faire  aucune  construction  ni  aucune 
plantation  de  haies  vives,  d'arbres  ou  d'arbustes  formant 
haies,  ni  de  faire  aucune  excavation  au  aucun  travail  de 
terrassement  dans  une  zone  de  1 ,000  mètres  autour  des 
places  de  guerre,  et  de  600  mètres  autour  des  postes  mili- 
taires fortifiés,  régulièrement  classés.  Toutefois  le  Gou- 
verneur Général  pourra,  à  titre  exceptionnel,  autoriser, 
sur  l'avis  de  l'autorité  militaire,  certains  travaux  de 
construction  en  terre-ou  en  bois,  dans  la  zone  de  servi- 
tude militaire,  conformément  à  un  règlement  général  qui 
sera  arrêté  par  le  Ministre  des  colonies. 

Articlk  6. 

Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propi'iétaires  à  raison 
des  servitudes  établies  en  vertu  des  articles  3,  i  et  ô  ci- 
dessus. 

Articli-;  7. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du 
domaine  public  ou  l'étendue  des  servitudes  établies  eu 
vertu  des  articles  3  et  4,  il  est  statué  par  des  décisions  de 
l'administrateur,  chef  de  province,  rendues  après  l'avis 
de  l'agent  local  des  travaux  publics.  En  cas  de  protesta- 
tion contre  ces  décisions,  le  Gouverneur  Général  statue, 
après  avis  du  chef  du  service  des  tra\  aux  public,  sauf 
recours  au  conseil  du  contentieux  adniinisti'atif. 

22 
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Pour  les  terrains  et  servitudes  militaires,  il  est  statué 
par  une  décision  du  Gouverneur  Général,  rendue  sur  la 
proposition  de  l'autorité  militaire  sauf  recours  au  conseil 
du  contentieux  administratif. 

Article  8. 
Des  autorisations  d'occuper  des  parcelles  du  domaine 
public  (1),  pourront  être  accordées  par  le  Gouverneur 
Général  en  conseil  d'administration  ;  des  autorisations  de 
dérogei'  à  la  servitude  de  passage  prévue  à  l'article  3 
pourront  être  également  accordées  dans  la  même  forme. 
Ces  autorisations  seront  révocables  à  toute  époque,  sans 
indemnité,  par  un  arrêté  du  Gouvernetu'  Général,  pris  en 
conseil  d'administration  pour  le  cas  oii  un  motif  d'intérêt 
public  en  nécessiterait  le  retrait. 

Artici-e  9. 

Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  recon- 
nues susceptibles  d'être  déclassées  pourront  l'être  par  un 
arrêté  pris  en  conseil  d'administration  par  le  Gouvernetu" 
Général,  et  rentreront  alors  dans  le  domaine  de  i'I'^iat. 

Cet  arrêté  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  par 
le  Ministre  des  colonies. 

.\irricLE  10. 

Des  règlements  généraux,  aiTêtés  par  le  Gouverneur 
Général  et  approuvés  ij.u-  le  Ministre  des  colonies, 
édictent  les  règles  relatives  à  la  police,  à  la  conservation 
et  à  l'utilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu';\  l'exercice 
des  servitudes  d'iililiic  piil)lii|U('  et  dos  servitudes  mili- 
taires. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies 
d'une   amende  do   1    U-.   à  ;30()  fr. ,  sans  pn-judice  de  la 

(1;  Mo:  ajouté  par  Décret  dd  l'JOi. 
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réparation  du  dommage  causé,  et  de  la  démolition  d'ofllce 
des  ouvrages  indûment  établis  sur  le  domaine  public  ou 
dans  les  zones  de  servitude . 

Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  agents  régulièrement  commis- 
sionnés  par  l'administrateur,  chef  de  province.  Les  pro- 
cès-verbaux seront  déférés  à  l'administrateur  de  la  pro- 
vince qui  jugera  en  premier  ressort,  sauf  recours  avi  con- 
seil du  contentieux  administratif. 

Article  11. 

Les  détenteurs  actuels  des  terrains  compris  dans  le 
domaine  public,  qui  possèdent  ces  terrains  en  vertu  de 
titres  réguliers  et  définitifs,  antérieurs  à  la  promulgation 
du  présent  décret,  ne  pourront  être  dépossédés,  si  l'in- 
térêt public  venait  à  l'exiger,  que  moyennant  le  paye- 
ment ou  la  consignation  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité. 

Il  en  serait  de  même  au  cas  où  l'intérêt  public  exige- 
rait, pour  l'exercice  des  servitudes  prévues  aux  articles 
3,  4,  et  5,  la  démolition  des  constructions  ou  l'enlève- 
ment des  clôtures  ou  plantations  établies  par  des  tiers 
régulièrement  détenteurs  antérieurement  : 

1°  A  la  promulgation  du  présent  décret,  pour  les  pi'o- 
priétés  visées  à  l'article  3  ; 

2o  A  ladèclaration  d'utilité  [iuhli(iue,  ou  ;i  l'ari-éié  d'au- 
torisation d'ouverture  des  travaux  ou  de  construction 
des  ouvrages,  avec  plan  à  l'appui,  pour  les  terrains  et 
l);itiin('nis  des  propriétés  prévues  à  l'article  4  ; 

'•>'  Au  classement  des  terrains  militaires  visés  à  l'ar- 
ticle .5. 

L'indemnité  sera  fixée,  sauf  recoui's  au  conseil  du  con- 
tentieux administratif,  par  une  commission  arbitrale  do 
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trois  membres,  dont  un  sera  désigné  par  le  Gouverneur 
Général,  un  autre  par  le  propriétaire,  et  le  troisième  par 
les  deux  premiers  d'un  commun  accord. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son 
arbitre  dans  un  délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  où  l'ac- 
cord ne  se  produirait  pas  pour  le  choix  du  troisième 
arbitre,  ces  désignations  seront  faites  par  le  clief  du  ser- 
vice judiciaire  de  la  colonie. 

Article  12. 

Sont  abrogés  le  décret  du  16  juillet  1897  sur  le  do- 
maine public  à  Madagascar  et  le  décret  du  5  juillet  1898 
fixant  les  conditions  d'expropriation  des  terrains  qui 
doivent  être  compris  dans  le  domaine  public  à  Mada- 
gascar. 

Article  13. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels 
de  la  République  française  et  de  Madagascar  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  du  Bulletin  officiel  du  Ministère  des 
colonies. 

Fait  a  Rambouillet,  le  26  septeiubre  1902. 

ÉMiLK  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 

G.VSTOX  Doi.MKRGUK. 
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DÉCRET 

du  3  juillet  1904,  organisant  le  rér/ime  des  ter, 'es 
domania/es  à  Madagascar. 

RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française. 

Pans,  le  3  juillet  1904. 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  "26  septembre  1902  ayant  l'églementé  le 
domaine  public  à  Madagascar,  je  me  suis  préoccupé,  iFa;- 
cord  avec  M.  le  Gouverneur  Général  de  Madagascar,  (l"y 
organiser  le  régime  des  terres  domaniales. 

C'est  dans  ce  but  et  afin  de  compléter  la  légi:slation 
domaniale  de  la  grande  ile  que  j'ai  fait  préparer  le  projet 
de  décret  ci-joint  (jue  j'ai  l'iionneur  de  soumettre  k  votre 
haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieui'  le  Président,  riiom- 
mage  de  mon  iii'ofoiid  respect. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Ga.ston  Doumergue. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  séuatus-consulte  du  3  mai  185i  ; 

Vu  la  loi  du  6  aoiit  1896  déclarant  colonie  française 
Madagascar  et  les  îles  qui  en  dépendent  ; 

Vu  la  loi  locale  du  9  mars  189()  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897  portant  règlement  siu- 
la  propriété  foncière  ; 
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\u  l'arrêté  du  10  février  1&99  relatif  à  l'attribution 
des  concessions  des  terres  domaniales  ; 

Yu  le  décret  du  16  juillet  1898  instituant  prés  du 
Ministre  des  colonies  une  commission  des  concessions  colo- 
n  aies; 

Vu  le  décret  du  26  septenibie  1902  sur  le  domaine 
jiuhlic  à  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Les  terres  vacantes  et  sans  maître  de  Madagascar  font 
par-tie  du  domaine  de  l'Etat. 

Article  2. 

A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  des  dis- 
positions législatives  ultérieures,  les  produits  domaniaux 
de  Madagascar  resteront  attribués  au  budget  local  de  la 
cnlonie  à  titre  de  subvention  pour  les  dépenses  de  colo- 
nisation. 

Article  3. 

Font  partie  du  domaine  de  la  colonie  les  portions  de 
tt'i'ritoires  qui  lui  proviendront  de  dotations  consenties 
]):\v  l'Etat  OU  ([iii  soroiil  acquises  au  moyen  dos  fonds  du 
Liidget  local. 

Article  't. 

lia  concession  irunc  Iimi-c  domaniale  est  donnée  : 
1"  Lorsque  la  superficie  de  la  concession   ne   dépasse 
])as  10,000  hectares,   suivant  les  conditions  de  l'arrêté 
loral  on  date  du  10  février  1899,  appiunivè  parle  Ministre 
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des  colonies  ou  toutes  autres  conditions  qui  poiuTont  faii-e 
l'objet  de  réglementations  ultérieures,  après  approbation 
par  le  Ministre  des  colonies  ; 

2'^  Lorsque  la  superficie  dépasse  10,000  hectares,  par 
un  décret  avec  cahier  des  charges,  après  avis  du  (iouver- 
neur  Général  et  de  la  commission  des  concessions  colo- 
niales, instituée  par  le  décret  du  16  juillet  189S,  et  sur  le 
rapport  du  Ministre  des  colonies. 

AliTICLE  5. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  par  les  dispositions  ci-dessus 
au  décret  du  26  septembre  1902  réglementant  le  domaine 
public  à  Managascar. 

Article  6. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  ou  Joi'rnal  officiel  do  la 
République  française,  au  Bunetin  officiel  du  Jlinistère 
des  colonies  et  au  .Joiirnat  officiel  de  Madagascar  et 
dépendances. 

Fait  à  Pai-Ls,  le  3  juillet  19()i. 

ÉMii.i:  LOUHET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Gaston  Doumeugiie. 


NOUVELLE-CALEDONIE 


Nouvelle-Calédonie. 

ARRÊTÉ 

SU)'  le  i-èyiinc  des  concessions  domaiiinles. 

(Du  12  juillet  1901). 


Le  GorvERNEiR  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  Dépen- 
dances, Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  Officier 
d'Académie, 

Vu  le  décret  organique  du  12  décembi'e  1874  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  18(17  sur  le  Domaine  de  l'Etal 
en  Nouvelle-Calédonie  ; 

Considérant  que  la  mise  en  application  de  l'arrêté  du 
22  mars  1898  (1)  a  fait  ressortir  certaines  défectuosités 
ou  lacunes  auxquelles  il  importe  de  remédier  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  Service  des  Domaines  et 
de  la  Colonisation  ; 

Le  Conseil  piùvé  entendu  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Des  concessions  de  terres,  sur  le  Domaine  de  l'Etat  non 
affecté  à  des  Services  publics,  peuvent  être  accordées,  à 
titre  gratuit,  par  arrêté  du  Gouverneur,  aux  catégories 

(1}  Conférez  :  Uéi/imc  Funcier,  tome  II,  page  27.)  et  suiv. 
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de  personnes  désignées  ci-après,  lorsqu'elles  justifient  de 
ressources  suffisantes,  savoir  : 

1°  Aux  immigrants  qui  viennent  s'établir  dans  la  colo- 
nie pour  y  entreprendre  des  exploitations  agricoles  ; 

2°  Aux  officiers,  fonctionnaires  ou  employés,  qui, 
après  avoir  servi  dans  la  colonie,  y  prennent  leur  retraite 
et  y  fixent  leur  résidence  ; 

3°  Aux  employés  civils  ou  militaires  auxquels  la  loi  de 
Finances  du  28  décembre  1895  a  refusé  tous  droits  à  une 
pension  de  retraite  et  qui,  après  cessation  de  leurs  fonc- 
tions, se  fixent  dans  la  colonie  ; 

4°  Aux  jeunes  gens  nés  ou  fixés  dans  la  colonie  et  âgés 
de  21  ans  au  moins  ou  ayant  rempli  les  obligations  du 
service  militaire,  qui  n'exercent  pas  de  fonctions  rétri- 
buées par  l'Etat  ou  la  colonie  et  veulent  s'adonner  à 
l'agriculture  ; 

5°  Aux  sous-officiers  et  soldats,  nés  hors  de  la  colonie 
et  qui  y  prendront  désormais  leur  congé. 

Article  2. 

L'étendue  des  concessions  peut  varier  suivant  les  acci- 
dents du  terrain  et  sa  qualité.  Cette  étendue  ne  sera 
jamais  inférieure  à  dix  hectares  ni  supérieure  à  vingt-cinq. 

Article  3. 

Les  lots  seront  clioisis  parmi  les  terrains  ijuc  l'Admi- 
nistration indiquera  comme  disponibles. 

En  cas  de  demandes  concurrentes  sur  les  mêmes 
terrains,  il  sera  procédé  par  voie  de  tirage  au  soi't  entre 
les  demandeurs. 

Aktic.lk    i. 
Le  concessionnaire  est  (eiui  de  lueitre  son  terrain  en 
\  ah'ur  et  d'y  résilier.  Il  no  pinit  s'en  aliscnier  iiondani  plus 
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de  six  mois   sans  en  aviser  l'Administration  et  se  faire 
remplacer  par  un  gérant  libre. 

Article  5. 
Il  est  délivré  au  concessionnaire,  lors  de  son  installation, 
un  titre  provisoire.  Ce  titre  provisoire  sera  transformé 
en  titre  définitif  de  propriété  au  bout  de  citu[  ans  et  seule- 
ment s'il  a  été  planté  en  caféiers  ou  autres  plantes  de 
longue  durée  {caoutchouc,  vanille,  etc..)  la  moitié  de  la 
surface  susceptible  de  les  recevoir. 

Article  (i. 

Le  concessionnaire  qui  dispose  du  minimum  du  capital 
exigé  peut  obtenir,  dans  le  centi-e  do  la  colonisation  libre 
oîi  il  est  établi  et  s'il  est  possible,  en  contiguïté  de  celle 
qui  lui  a  été  attribuée  à  titre  gratuit,  une  concession  à 
titre  onéreux,  soit  par  vente  directe,  soit  par  location 
avec  promesse  de  venle.  Les  prix  de  vente  ou  de  location 
sont  déterminés  par  arrêté  du  Ciouverneur,  en  Conseil 
privé.  Un  capital  supérieur  au  minimum  exigé  peut 
donner  lieu  à  l'obtention  d'un  nombre  de  concessions  à  titre 
onéreux  proportionnel  au  montant  de  ce  capital  sans  que 
l'ensemble,  y  compris  la  concession  gratuite,  puisse 
dépasser  ceul  hectares. 

Article  7. 

Les  concessions  accordées  à  titre  de  location  avec  pro- 
messe de  vente  sont  soumises  aux  mêmes  condiiions  et 
entraînent  {>oui'  leurs  détenteurs  les  mêmes  obligations 
que  celles  résultant  des  articles  4  et  5  ci-dessus  pour  les 
concessions  gratuites. 

Elles  suivent  le  sort  do  ces  doi'nières  et  la  réalisation 
des  promesses  de  vente  ne  i)eut  et  re  réclanK'e  et  accordée 
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qu'en  même  temps  que  le  titre  ilèfinitif  est  demamlé  et 
délivré  pour  la  concession  gratuite. 

Article  8. 

Tout  concessionnaire  qui  ne  remplira  pas  ses  obliga- 
tions au  point  de  vue  soit  de  la  mise  en  valeur  ou  de  la 
résidence,  soit  du  paiement  de  son  prix  de  fermage  ou 
d'acquisition  encourra  la  déchéance,  sauf  le  cas  de  force 
majeure. 

Cette  décliéance  sera  poursuivie  à  la  diligence  du  Chef 
du  Service  des  Domaines  et  de  la  Colonisation. 

Elle  sera  prononcée,  après  mise  en  demeure,  par  le 
Gouverneur,  en  Conseil  privé,  sauf  recours  au  Conseil  du 
Contentieux. 

Les  redevances  déjà  payées  lors  du  prononcé  de  la 
déchéance,  demeureront  acquises  à  l'Etat,  sans  recours 
possible  de  la  part  des  concessionnaires.  Il  en  sera  de 
même  des  améliorations  faites  aux  concessions,  à  moins 
que  ces  concessions  ne  soient,  dans  l'année  qui  suivra 
l'arrêté  de  déchéance,  attribuées  à  d'autres  personnes, 
auquel  cas  ces  dernières  devront  rembourser  aux  conces- 
sionnaires déchus  la  valeur  fixée  à  dire  d'experts  des  dites 
améliorations. 

Article!). 

Dos  concessions,  dans  les  mêmes  conditions  d'otiMidue 
et  de  déchéance,  peuvent  être  accordées  à  toute  per- 
sonne installant  une  industrie  reconnue  d'utilité  publique 
ou  «'engageant  à  exécuter  des  travaux  d'uiililé  jinlili- 
que. 

L'acte  de  concession  détermiiu^ia,  pour  chai|ue  cas,  les 
conditions  à  remplir. 
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Article  K). 


Des  concessions  domaniales,  sans  condition  d'étendue, 
peuvent  également  être  faites,  après  avis  du  Clonseil  géné- 
ral, aux  compagnies  ou  aux  particuliers  qui  se  charge- 
l'aient  de  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  colonial,  tels 
que  routes,  chemins  de  fer,  quais,  etc..  Ces  concessions 
ne  deviennent  définitives  qu'après  appi-oljation  par  décret 
en  Conseil  d'Etat. 

Article  11. 

L'exécution  des  obligations  imposées  aux  concession- 
naires sera  constatée  soit  par  l'Administrateur  de  l'arron- 
dissement ou  tout  auti'e  fonctionnaire  désigné  par  le 
Gouverneur,  soit  par  les  soins  de  la  gendarmerie. 

Article  12. 

Il  est  interdit  à  tout  concessionnaire  d'aliéner  les  droits 
<iu'il  tient  de  son  titre  provisoire  sans  l'autorisation  écrite 
du  Gouverneur,  et  ce,  sous  jieine  de  reirait  immédiat  de 
la  concession. 

La  cession  ne  peut  être  autorisée  (ju'au  profit  d'une 
personne  réunissant  elle-même  les  conditions  voulues 
pour  obtenir  la  conccpsion. 

Article  18. 

L'Administration  se  réserve  le  droit  de  faire  établir  ou 
(le  laisser  établir  sur  les  terrains  concédés  provisoire- 
ment ou  à  titre  définitif  les  routes,  chemins,  tramways., 
chemins  de  fer,  canaux  et  aqueducs  (jui  seront  nécessaires 
au  service  public. 

Donneront  seuls  droit  à  une  indemnité,  l'églée  à  dire 
•  i'experts,  les  constructions,  aménagements,  installations 
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et  plantations  dont  les  emplacements  pourraient  être 
nécessaires  à  l'établissement  ou  au  passage  de  ces  routes, 
chemins,  tramways,  chemins  de  fer,  canaux  et  aqueducs. 
Les  concessions  accordées  en  conformité  du  présent 
arrêté  ne  comprennent  pas  les  mines  et  carrières  de 
toute  sorte  dont  la  propriété  est  réservée  au  profit  de 
l'Etat. 

Article  14. 

Les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  des 
titres  définitifs  de  concession,  les  frais  de  délimitation  et 
de  copie  de  plan  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Article  15. 

Le  présent  arrêté  abroge  toutes  les  dispositions  anté- 
rieures sur  la  matière. 

11  sera  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la 
colonie. 

Le  Clief  du  Service  des  Domaines  et  de  la  Colonisation 
est  chargé  de  son  exécution. 

Nouméa,  le  Li  juillet  l'JOl. 

P.  Feii.i.et. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  Service  des  Domaines, 

(le  la  Colonisation  et  de  r Agriculture, 

GOUI.OMBEIX. 


ETABLISSEMENTS  FRANÇAIS 
D'OGÉANIE 


Archipel  des  Iles  Marquises. 

RAPl^ORT 
Ar  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Gouverneur  des  établissement  français  d'Océanie 
m'a  signalé  l'opportunité  d'organiser  la  propriété  foncière 
aux  îles  Marquises  (pii,  jusqu'ici,  n'a  été  fixée  par  aucune 
législation  précise.  Les  indigènes  ignorant  nos  principes 
sur  la  pi'opriété  individuelle,  les  traiisactionsimmobilières 
auxquelles  ils  se  sont  livrés  depuis  notre  arrivée  dans 
l'arciiipel,  avec  des  colons  parfois  peu  scrupuleux,  ont 
donné  lieu  à  des  revendications  continuelles  et  inso- 
lubles. Cette  situation  n'est  pas  seulement  nuisibles  aux 
indigènes  et  de  nature  ii  amener  des  désordi-es;  elle 
gène,  en  outre,  le  développement  économique  des  Mai'- 
quises,  notamment  en  ce  qu'elle  empêche  l'administration 
de  reconnaître  les  terres  vacantes  qui  [lourraient  être 
livrées  à  la  colonisation. 

.\fin  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  l'administratioiu 
locale  m'a  soumis  un  projet  de  décret  dont  l'économie 
générale  se  résume  ainsi  :  1"  [)roduction  de  tous  les  titres 
immobiliers  privés  ;  ".  '  étude  de  la  valeur  de  ces  titres, 
basée  principalement  ^iiu  la  possession,  et  délivrance 
de  titres  définitifs  ;  :5'  application,  à  l'avenir,  aux  titres 
délivrés,  des  règles  de  la  IdI  française,  sous  réserve  que 


les  indigèues  ne  pourront  disposer  de  leur;;  immeubles 
sans  une  autorisation  administrative;  4°  reconnaissance 
du  domaine  de  l'Etat  qui  sera  composé  des  terres 
vacantes. 

Ces  propositions  m'ont  paru  justifiées  et  après  les  avoir 
soumises  au  comité  du  contentieux  institué  auprès  de  mon 
département,  qui  les  a  remaniées  sur  quelques  points  de 
détail,  j'ai  fait  préparer  le  texte  ci-joint,  ([ue  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature. 

A^euillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  Decrais. 


Le  Pkêsident  de  i,.\  République  franç.vise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 
'  Vu  le  décret  du  10  août  1809  sur  le  régime  adminis- 
tratif et  financier  des  îles  Marquises,  des  îles  Tuamotu  et 
des  iles  Gamhier,  Tuliual  et  Râpa. 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier 

Les  biens  vacants  et  sans  maîtres  ou  en  déshérence  et 
ceux  qui  ne  sont  pas  occupés  d'une  matière  effective,  dans 
toute  l'étendue  de  rarcliipei  des  Marquises,  appartiennent 
à  l'État. 

.Vrtici.e  'i. 

Toute  personne  pouvant  avoir  des  droits  sur  des  immeu- 
bles situées  dans  l'arcliiiicl  des  îles  Marijuises  est  tenue 


de  se  pourvoir  en  reconnaissance  de  ces  droits,  confor- 
mément aux  dispositions  ci-après. 

Les  droits  des  mineurs,  des  interdits  ou  de  tous  autres 
incapables  sont  soumis  à  la  reconnaissance  prescrite  ci- 
dessus  et  doivent  être  revendiqués  par  leurs  tuteurs, 
leurs  représentants  légaux  ou  par  leurs  chefs  de  vallée, 
sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  ayants 
droit. 

Article  3. 

Gliaque  inmieuhle  distinct  l'ait  l'uljjet  d'une  demande 
spéciale . 

Est  considéré  comme  immeuble  distinct  :  1"  tout  immeu- 
bles qui  n'est  pas  directement  contigu  à  un  ou  plusieurs 
immeubles  appartenant  divisément  au  même  requérant; 
2"  tout  immeuble  qui  est  séparé  d'un  autre  immeuble 
par  une  crique,  un  cours  d'eau,  par  une  route  ou  voie 
publique  quelconque  et  même  par  un  simple  sentier 
affecté  à  l'usage  public. 

Tout  immeuble  qui,  soit  en  totalité,  soit  en  partie 
n'est  pas  séparé  des  héritages  voisins  par  des  limites 
naturelles,  sera  délimité  d'une  manière  apparente  par 
des  poteaux,  des  bornes,  des  fossés,  des  clôtures  ou  de 
toute  autre  manière. 

Cette  délimitation  sera  faite  préablenient  au  dépôt  de 
la  demande. 

Article  4. 

Toute  demande  en  reconnaissance  contiendra  : 

1"   L'indication    des    noms,    pi'ofession,     domicile    et 

nationalité  du  demandeur  et  de  la  qualité  on  laquelle  il 

agit  ; 

2"  La   désignation    de    l'imnicuide    et   sa    description, 
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avec  iudicatioû  d'uue  manière  précise  de  sa  situation,  des 
marques  fixant  ses  lignes  de  délimitation,  de  ses  tenants 
et  aboutissants,  de  sa  superficie  approximative  et  des 
constructions  et  plantations  qui  s'y  trouvent  ; 

3°  L'indication  de  la  nature  des  droits  dont  la 
reconnaissance  est  demandée  ; 

■i°  L'analyse  de  tous  les  titres  et  documents  écrits  sur 
lesquels  le  requérant  entend  baser  ses  droits; 

5"  Si  le  requérant  ne  possède  aucun  titre  écrit,  et  s'il 
fonde  sa  demande  sur  une  occupation  effective  et  pi'olongée 
de  l'immeuble,  l'indication  précise  de  l'époque  à  laquelle 
remonte  cette  occupation  et  des  faits  qui  la  caracté- 
]'isent  ; 

G"  Enfin,  une  élection  de  domicile  spéciale  en  un  lieu 
déterminé,  à  Talohae,  chef-lieu  de  l'archipel,  où  toutes  les 
significations  tendantes  à  l'exécution  du  présent  déci'et 
sont  valablement  faites,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer 
les  délais  de  distaiice  ii  raison  du  domicile  réel  du  requé- 
rant. A  défaut  d'élection  de  domicile,  toutes  ces  significa- 
tions sont  valablement  faites  au  (iouverneur  ou  à  son 
délégué. 

Tous  les  titres  et  docunients  écrits  in\oquos  par  le 
recuu'^i'ant  sont  joints  à  la  demande. 

.VlM'ICI.K  ."). 

Ne  peuvent  l'aire  robjet  d'une  di'mando  en  reconnais- 
sance, les  rivages  de  la  mer  jusqu'à  la  limite  des  |i1lis 
hautes  marées,  non  plus  qu'une  zone  do  5U  mètres  à 
jiartir  de  cette  limite;  les  cours  d'eaux,  places,  clieniins, 
routes  et  voies  de  communication  de  toute  .soito,  ios 
ports,  rades  et  généralement  les  biens  de  toule  nalure 
que  le  code  civil  et  les  lois  françaises  déclart'nt  mm 
susceptibles  de  propi-iété  iirivèe. 
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Article  6. 

La  deuiaude  en  reconnaissance,  qu'elle  intéresse  une 
personne  capable  ou  incapable,  accompagnée  des  pièces 
et  documents  justificatifs,  comme  il  est  dit  à  l'article  4, 
est,  à  peine  de  forclusion  dans  les  termes  de  l'article  12, 
déposée  entre  les  mains  du  représentant  de  l'administra- 
tion dans  la  circonscription  duquel  sont  situés  les  biens 
revendiqués,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  décret. 

Elle  est  consignée  sur  un  registre  spécial  par  le 
fonctionnaire  qui  l'a  reçue,  lequel  doit  la  recevoir  dans 
tous  les  cas  sans  pouvoir  en  apprécier  la  forme  ou  la 
valeur. 

Récépissé,  dûment  daté,  en  est  donné,  avec  désignation 
sommaire  des  titres  et  documents  produits. 

Article  7. 

L'immeuble,  objet  de  la  demande  en  reconnaissance, 
est  libre  et  affranchi,  du  chef  des  tiers,  de  tous  les  droits 
réels  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  un  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Toute  réclamation  ultérieure  n'ouvre  aux  pi-étendants 
droit  qu'à  une  action  personnelle  contre  celui  qui  .lura 
bénéficié  de  leur  déchéance. 

Article  8. 

.\prés  l'expiraiinn  du  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  (i, 
toutes  les  demandes  sont  soumises  à  une  commission  ([ui 
siège  à  Taloliae  et  a  la  faculté  de  se  transporter  partout 
oii  besoin  est. 

Cette  commission  à  laquelle  est  attaché,  à  titre  con- 
sultatif seulement,  un  expert  géomètre  cliargé  de  faire 
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les  opérations  de  délimitation  et  de  levé  de  plan  recon- 
nues nécessaires,  est  composée  de  : 

1°  Un  membre  du  conseil  privé,  désigné  annuellement 
par  le  Gouverneur,  président  ; 

2"  Le  chef  du  service  du  domaine  ; 

3"  Un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire désigné  annuellement  par  le  Gouverneur,  membres. 
•  Les  membres  de  la  commission  ne  peuvent  connaître 
du  recours  formé  contre  la  décision  à  laquelle  ils  ont  pris 
part . 

La  commission  examine  les  titres  produits,  en  apprécie 
la  valeur  et  la  portée,  et,  si  besoin  est.  elle  en  fait  Fappli- 
cation  sur  les  lieux. 

Elle  examine  également  les  demandes  basées  sur 
l'occupation  effective  et  prolongée  et  apprécie  si  cette 
occupation  est  de  nature  à  fonder  un  droit  susceptible 
d'être  admis  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  4, 
n"  5,  du  présent  décret. 

Sont  considérés  comme  nuls  et  restent  sans  efl'et,  tous 
les  certificats  délivrés  par  les  commissions  indigènes  à  la 
suite  de  déclarations  antérieures  de  propriété  faites 
devant  elles. 

Les  porteurs  de  ces  certificats  peu\ent  seulement 
invoquer  le  bénéfice  de  i'ai'ticle  i,  n" ."),  ci-dessus. 

Artici.k  il. 

La  commission  détermine  d'une  façon  précise  le 
véritable  propriétaire  de  tout  immeuble  revendiqué  ainsi 
que  les  charges  de  toute  nature  qui  peuvent  grever  cette 
immeuble  et  le  bénéficiaire  de  ces  charges. 

.V  cet  efl'et,  elle  statue  sur  la  demande  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  pai'  un  ai  rcb''  [uns  à  la  majorité  des  voix 
et  dûment  motivé:  elle  déchue  les  titres  valables  ou  en 


prononce  la  nullité  ;  elle  admet  comme  suffisante  ou  écarte 
l'occupation  elTective  et  prolongée. 

Avant  de  statuer,  la  commission  appelle  toujours  les 
demandeurs  à  fournir,  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
les  explications  qu'ils  jugent  utiles,  par  un  avis  qui  leur 
est  adressé  en  leur  domicile  élu,  comme  il  est  dit  à 
l'article  i,  n"  6. 

Elle  peut  en  outre,  avoir  recours  à  tous  moyens  d'inves- 
tigation qu'elle  juge  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  le  même  immeuble  fait  l'objet  de 
demandes  concurrentes  de  la  part  de  plusieurs  personnes, 
la  commission  examine  leurs  prétentions  respectives  et 
statue  par  une  seule  et  même  décision,  qui  est  réputée 
contradictoire  à  l'égard  de  tous. 

Les  arrêtés  de  la  commission  sont  notifiés  aux  deman- 
deurs, en  la  forme  administrative,  en  leur  domicile 
élu. 

Article  10. 

Les  décisions  de  la  commission  peuvent  faire,  soit  de 
la  part  du  Gouverneur  représentant  l'État,  soit  de  la  part 
des  demandeurs  en  reconnaissance,  l'objet  d'un  recours 
devant  le  tribunal  supérieur  de  Papeete. 

Ce  recours  est  exercé  dans  le  délai  de  six  mois,  sous 
peine  de  forclusion,  et  dans  les  formes  prévues  par 
l'article  11  du  décret  du  ô  août  1881  concernant  l'orga- 
nisation et  la  compétence  des  conseils  du  contentieux 
administratif  dans  les  colonies  et  réglementant  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  ces  conseils. 

Le  délai  court,  pour  les  particuliers,  à  dater  du  jour 
des  notifications  à  eux  faites  conformément  à  l'article 
précédent,  cl  pcnir  l'Etat,  à  parlir  de  la  date  de  la 
commission. 
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Article  11. 


Les  contestations  portées  devant  le  tribunal  supérieur 
sont  instruites  et  jugées  suivant  les  formes  et  d'après  les 
règles  du  droit  commun. 

Article  12. 

Tous  les  immeubles  qui  n'ont  pas  été  revendiqués  dans 
le  délai  d'un  au  fixé  par  l'article  6,  ou  qui  ont  fait  l'objet 
d'une  revendication  rejetée  par  une  décision  passée  en 
force  de  choses  jugée,  sont  définitivement  acquis  à  l'Etat, 
et  tous  droits  antérieurs  pouvant  exister  sur  les  dits 
immeubles  sont  frappés  de  déchéance  à  l'égard  de  l'État, 
qui  ne  peut  plus  être  recherché  en  ce  qui  les  concerne. 

Toutefois,  nonobstant  toutes  déchéances  ou  rejets  de 
déclarations,  les  immeubles  dévolus  à  l'Etat  comme  bien 
vacants  peuvent,  tant  qu'ils  sont  entre  les  mains  du 
domaine,  être  restitués,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
aux  anciens  propriétaires  qui  justifient  de  leurs  droits. 

Dans  le  cas  où  ces  immeubles  ont  été  aliénés  par 
l'administration  ou  ont  reçu  une  destination  qui  ne  permet 
pas  leur  restitution,  les  anciens  propriétaires  ne  peuvent 
réclamer  d'autre  indemnité  que  la  délivrance  d'une  con- 
tenance égale  de  terres  incultes  d.ms  le  lieu  le  plus 
rapproché,  lorsque  le  domaine  en  a  à  sa  disposition.  Si 
pourtant  les  immeubles  ont  été  aliénés  à  titre  onéreux, 
l'Etat  l'estitue  aux  propriétaires  le  prix  qu'il  a  reçu  et 
les  subroge  à  tous  ses  droits  pour  le  prix  à  recevoir,  le 
tout  sans  garantie. 

.Airnci.E  13. 

Lorsque  les  décisions  émanant  de  la  couimissioii  ou  do 
l'autorité  judiciaire  sont  devenues  d(''Hniiives,  l'adminis- 
tration drosse  les  titres  de  propriri/'. 
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Ces  titres  sont  établis  sur  un  registre,  dont  la  forme 
est  déterminée  par  l'administration. 

Chaque  titre  de  propriété  comporte  : 

Un  numéro  d'ordre  ; 

Le  nom  du  propriétaire  ; 

L'origine  légale  de  la  propriété  ; 

La  situation  de  l'immeuble  : 

L'indication  de  sa  contenance,  des  constructions  et 
plantations  qui  s'y  trouvent,  l'inscription  des  droits  réels 
et  des  charges  qui  le  grèvent  ; 

En  cas  d'indivision,  la  (luote-iiart  de  chaque  ayant- 
droit  ; 

Et,  le  cas  échéant,  le  plan  qui  en  aurait  été  dressé. 

Article  Li. 

L'administration  dresse  un  doulde  de  chaque  titre, 
reproduisant  textuellement  son  contenu  et  revêtu,  comme 
le  titre  minute,  de  la  signature  et  du  sceau  du  fonction- 
naire qui  en  est  l'auteur. 

Ce  double  est  remis  au  propriétaire  intéressé. 

Dans  le  cas  où  l'immeuble  est  indivis,  le  titre  minute 
est  reproduit  en  autant  de  doubles,  dressés  comme  il  vient 
d'être  dit,  qu'il  y  a  de  copropriétaire  intéressés.  Un 
double  est  remis  à  chaque  copropriétaire  nominativement 
désigné  dans  une  mention  finale. 

Artici.i-;  L"). 
Le  (ilro   de    j)ropri(''t('  est  définitif  et   inattaquable.    11 
l'oi-mo  le  point  de  d(''pari-  unique  (Uî  tous  les  di'oits  réels 
existant  sur  l'imnietilile. 

Artic.i.k  1B. 
A  paiiir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  est 
interdit  aux  indigènes  des  îles  Marquises  de  disposer,  à 
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un  titre  quelconque,  sans  l'autorisation  de  l'administration, 
des  immeubles  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  l'ar- 
chipel. 

Tout  contrat  de  cette  nature,  intervenu  sans  l'accom- 
plissement de  cette  formalité,  soit  entre  indigènes  et 
d'autres  personnes,  soit  entre  indigènes  eux-mêmes,  est 
nul  et  non  avenu.  La  nullité  peut  être  opposée  en  tout 
temps  et  en  tout  état  de  cause,  soit  par  les  parties  inté- 
ressées, soit  par  l'administration. 

Akticlk  17. 

Sous  réserve  des  dispositions  édictées  par  l'article 
précédent,  à  partir  de  la  date  des  titres  délivrés  en 
exécution  des  articles  13  et  14,  les  immeubles  auxquels 
ces  titres  se  réfèrent,  quels  que  soient  leurs  propriétaires, 
sont  régis  par  la  loi  française. 

Article  18. 

Les  immeubles  appartenant  à  l'Etat  ou  au  service  local, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  dispensés  de  toute 
demande  en  reconnaissance. 

Les  biens  du  domaine  privé  de  l'État  ou  de  la  colonie  font 
l'objet  de  titres  établis  conformément  à  l'article  13;  ces 
titres  ont  la  même  v;iieui'  que  ceux  délivrés  aux  parti- 
culiers. 

Airnci.F.  li). 

Il  n'est  rien  innové  à  la  législation  existante  en  ce  qui 
concerne  les  produits  des  biens  domaniaux. 

Aktici.k  20. 

Le  Gouverneur  règle  par  des  arrêtés  les  mesures  de 
détail  que  [leul  comi)orter  l'aiiplication  du  présent  décret 
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et  fixe  les  droits  à  percevoir  pour  les  frais  occasionnés 
pour  toutes  opérations  et  formalités  y  relatives. 

Il  prescrit  en  outre  toutes  les  mesure^' qu'il  juge  utiles 
pour  assurer  au  présent  décret  la  publicité  la  plus  com- 
plète. 

Article  24. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels 
de  la  République  française  et  des  établissements  français 
de  rOcéanie,  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  31  mai  1902. 

Emile  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  Piépublique  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Albert   Deci;.\is. 


INDES  ORIENTALES  NÉERLANDAISES 


MODIFICATIONS 

apportées  au  régime  foncier  dans  les  Indes  Orientales 
Ncerhnidaises  depuis  1899,  date  de  la  publication  du 
Tome  IV  sur  le  Régime  foncier  aux  Colonies  (1). 


Droit  d'emphytèose  et  de  superficie. 

Les  arrêtés  des  4  janvier  1891,  n°  8  (Sfaatsblad, 
n"  5)  et  2  juillet  1872,  n"  IG  {Staatsblad,  n"  124), 
reproduits  dans  le  tome  VI  sur  le  régime  foncier,  pages 
153  et  175,  relatifs  à  l'emphytéose  et  à  la  superficie  sont  : 

a)  Complétés  par  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  des 
Indes  néerlandaises,  du  19  décenibi'e  1894,  n°  32 
{Staatsblad,  n"  276)  ; 

h)  Modifiés  par  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  des 
Indes  néerlandaises  du  5  mai  1903,  n"  47  [Staats- 
bald,  n"  157). 


(1)  Ces  modifications  ont  été  si^fnalées  par  une  commission  composée 
de  MM.  le  D--  N.  (i.  I'ierson,  D'  C.  Th.  van  Deventer  et  D--  T.  E. 

KlELSTRA. 

24 
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Intérêts  agraires.  —  Droit  de  propriété.  —  Droit  de  superficie. 
Emphythéose.  —  Compétence  des  chefs  de  l'administration 
pro/nciaie  pour  prolonger  les  délais  stipulés  par  le  gouver- 
nement paur  la  délivrance  de  parcelles  de  terrain  domanial 
conjédés  en  propriété,  pour  la  fixation  de  tout  droit  réel 
sur  ces  parcelles  et  pour  la  produclion  des  plans  et  des 
procès-verbaux  de  mesurage  de  terrains  incultes  concédésen 
emphytéose. 

Arrêté  du  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises 
du  19  décembre  189-i,  n°  32  {Staatsblad  n°  276). 
Vu,  etc.  : 

NOrS  AVONS  .\RRÈTÉ  ET  ARRÊTONS   : 

Coniplétaiit  ce   qui  est  stipulé    par   l'article  1,  3°  de 
l'arrêté   du    2  juillet   1872,   nM6   {SlcKaddad  n"   12 i) 


AgrarUche  Aangelegenheden.  —  Recht  van  eigendom.  —  Recht 
van  opstal.  —  Erîpacht,  —  Bevoegdheid  van  de  Hoofden  van 
Gewestelljk  Bestuur  tôt  verlenging  v?n  de  door  de  Regeering 
gestelde  termijnen  voor  de  levering  van  in  eigendom  toege- 
zegde  perceelen  Gouvernements  grond,  voor  de  vestigirg  van 
ee  ig  zakelijk  recht  op  zulke  perceelen  en  voor  de  indiening 
van  kaarten  en  meeldrievei  van  in  erfpacht  toegezegde 
gronden. 

licsluit  van  dcn  Gouverneur  (îeneral  van  Nctlerlanilsch-Indio 
van  1!)  Deceniber  1W4.  n»  32  [Sta.'isb/ad  n"  270). 
Gelezen  enz.; 

Is  CiOi;i)GKVOM)i:N    K.V    VliHSTA.W  : 

Mot  a;invullinj?  van  het  hoiiaalde  Kij  arlikcl  1.   ion  :i''"=,  \an 
hel  lit'slcK    Viui  2  .luli  1S72   n'    U<    (Sti,„'s',/,id   n°    121)  on  liij 
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et  par  l'article  2,  §  6,  litt.  Ij  de  l'arrêté  du  i  janvier  18!)1, 
II"  8  {Staatsblad),  n"  5)  : 

Les  chefs  de  l'administration  provinciale  sont  déclarés 
compétents  pour  prolonger,  à  la  demande  des  intéressés, 
et  ce  dans  les  limites  qu'ils  jugeront  nécessaires,  les  délais 
arrêtés  par  le  gouvernement  pour  la  délivrance  de  par- 
celles de  terrain  domanial  concédées  en  propriété  ou  pour 
la  fixation  de  tout  droit  réel  sur  ces  parcelles,  ainsi  que 
pour  la  production  des  plans  et  procès-verbaux  de  mesu- 
rage  de  terrains  incultes  concédés  eu  empliytéose,  à  la 
condition  que  les  intéressés  en  aient  exprimé  le  désir  en 
temps  utile,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  de  ces  délais  ; 
ces  fonctionnaires  sont  tenus  de  délivrer  copie  des  arrêtés 
par  lesquels  il  est  fait  usage  de  cette  compétence  au  Gou- 
vernement, au  Directeur  de  l'administration  intérieure  et 
à  la  Cour  des  comptes. 


artikel  2,  §  6,  letter  b,  van  het  besluit  van  4  Januari  1891, 
ip  8  (Staatsblad  n°  5),  de  Hoofden  van  Gewestelijk  Besfniir 
bevoeg'd  te  verklaren  om  de  door  de  Regeering  gestelde  ter- 
iiiijnen  voor  de  levering  van  in  eigendom  toegezegde  perceelen 
Gouvernements  grond  of  voor  de  vestiging  van  eenig  zakelijk 
recht  op  zulke  perceelen,  dan  wel  voor  de  indiening  van  kaarten 
en  meetbrieven  van  in  crfpacht  toegezegde  woeste  gronden,  op 
aanvraag  van  Ijclanghebbenden,  mits  dezen  daartoe  tijdi^-  — 
d.  i.  voor  het  verstrijken  van  die  termijncn  —  het  vcizoek 
lifliheii  gedaan,  te  verlengen  met  zoodanig  tijdvak  als  door  lien 
in  elk  voorkoniend  geval  voldoende  zal  wordcn  geaclit  : 

Onder  verplichling  oui  van  de  bescliikkingen,  waarbij  van  deze 
bevoegdlieid  wordt  gebriiik  gemaakt,  afschrilt  to  verlociicii  aan 
(le  Regeering,  don  Directeur  van  Binncnlandsch  licstuur  en  de 
Altcemoene  Rekenkaiiier. 
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Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 

des  Indes   Néerlandaises, 

Le  Secrétaire  général, 

SWËERTS. 


Promulgué  le  24  décembre  1894. 
Le  Secrétaire  général., 

SWEERTS. 


Afschrift  enz. 

Ter  ordounantie  van  deii  Gouverneur  General 
van  Nederlansch-Indie  : 
De    Alf/ciiiecnc    Secretaris, 
SWEKRTS. 

Uitgegeven  den  vier  en  twintigsten  Dcccmbcr  18U-J. 
De  Ahjemeene  Secretaris, 

SWEEUTS- 
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Intérêts  agraires.  —  Emphythéose. — 
Doit  de  superficie. 

I.  Modification  île  la  condition  inscrite  dans  l'article  1°'', 
3"  de  l'Arrêté  publié  au  Staatsblad  de  1872, 
n"  12  i,  arrêtant  des  dispositions  au  sujet  de  la  cession 
de  terrain  avec  droit  de  superficie. 

II.  Modification  de  la  condition  stipulée  dans  l'article  2, 
§  (),  litt.  B  de  l'Arrêté  puljlié  au  Staatsblad  de  1891, 
u"^.")  concernant  la  demande  en  emphvtéose  de  terrains 
appartenant  au  domaine  de  l'Etat  dans  les  possessions 
en  dehors  de  Java  et  Madoura. 

Arrêté  du  Gouverneur  Général  des  Indes  Néerlandaises 
du  5  mars  1903,  n°  47  {Staatsblad  n°  157). 

Vu,  etc.  ; 


Agrarisclie  aangedegenheden.  —  Erfpacht.  — 
Recht  van  opstal, 

I.  Wijziging  van  (le  vooiwaarde  onischreven  in  artikel  1  sub  .S« 
van  het  besluit  in  Staatsblad  1872  n"'  124,  houdende  vaststelling 
vanbepalingen  onitront  don  afstaiid  van  grond  met  het  recht 
van  op.stal, 

II.  Wijziging  van  het  beding,  gesteld  bij  artikel  2,  §  Olitt.  h. 
van  het  besluit  in  Staatsblad  1891  n"'  5,  omirent  aanvraag  in 
erfpacht  van  tôt  bot  Staatsdoinein  behoorcnde  grondon  op  di' 
bezittingen  buiten  Java  en  .Madoera. 


Besluit  van  den  G.mverneur-Oeneraal  van  Nederlandsch-Indie 
van  5  Maart  l'.K)i}  n''  47  (Staatsblad  n''  157). 

Gclet  enz.  ; 
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Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÈTOX.S  : 

Premièrement  :  La  condition  inscrite  dans  l'article  1, 
3"  de  l'Arrêté  du  2  juillet  1872,  n"  16  [Sfaatsblad  n"  124), 
arrêtant  des  dispositions  au  sujet  de  la  cession  de  terrain 
avec  droit  de  superficie  est  modifiée  comme  suit  : 

3"  L'inscriplion  du  droit  de  superficie  concédé  doit  être 
faite  dans  les  registres  publics  à  ce  destiné,  au  nom  de 
Tintéressé,  endéans  les  six  mois  après  la  date  de  l'Arrêté 
du  gouvernement  y  relatif  ;  en  cas  de  non-exécution  de 
cette  formalité,  l'Arrêté  sera  considéré  comme  non 
avenu,  à  moins  que  l'intéressé  ne  prouve,  à  la  satisfac- 
tion du  gouvernement  et  du  chef  de  l'administration  pro- 
vinciale, selon  que  le  délai  est  ou  non  expiré,  qu'il  a  été 
empêché,  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté,  de  contribuer  à  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition ;  dans  ce  cas  il  lui  est  accordé  un  nouveau  délai  à 
fixer  par  le  gouvernement  ou  par  le  chef  de  l'administia- 
tion  provinciale  ;   ce  délai  sera    prolongé   de  la  même 

Is  G0E1>GKV0NDI':N  en  VERSTAAN  : 

EcrstcUjh  :  Te  bepalen  dat  de  voorwaarde,  omschreven  in 
artikcl  1,  sub  3=  van  het  beshiit  van  2  Juli  187:^  n''  1(5  (Staatshlnd 
n'124),houdeade  vaststelling  van  bepaliugen  omtrontdon  afstand 
T.in  grond  met  het  redit  van  opstal,  ^^elezen  wordt  als  volgt  : 

"3"  dat  de  inschrijving  van  het  toegezogd  recht  van  opstal  in 
de  daarvoor  bestenide  openbare  registers,  ten  naine  van  lielang- 
lic'bbonde,  binncn  den  tijd  vau  zes  maanden  na  de  dagleokening 
van  het  bctrokkeUjk  Regeeriiigs  beshiit  inoet  zijn  gesciiied,  bij 
niet-voldoening  aan  welk  beding  dat  bcsluitals  vervallcn  wordt 
beschouwd,  teiizij  do  belangliebbonde,  tcn  gcnoegi'n  van  do 
Kcgeering  of  van  het  Moofd  van  gewestclijk  bestuur,  al  naar- 
niate  de  genoenide  tcrniijii  al  of  nict  verstreken  is,  aantoont 
door  onistaiidighoden,  onafhaiikolijk  van  ziju  wii,  verhindord  to 
zijn  geworden  oni  ter  \ervulliiig  vandie  voorwaardode  vcreischto 
iiK'dewerking  te  verlecnen,  in  welkgcval  hem  een  nieinvc,  door 
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manière  cliaque   fois  que    la    raison    susmentionnée    se 
représente. 

Deuxièmement  :  La  condition  stipulée  dans  l'article  2, 
?5  6,  litt.  b,  de  1" Arrêté  du  4  janvier  1891,  n"  8  {St,iat>i- 
b/ad,  n"  5),  concernant  la  demande  en  emplr,  téose  de 
terrains  appartenant  au  domaine  de  l'Etat  dans  les  pos- 
sessions en  dehors  de  Java  et  Madoura  est  remplacée  par 
ce  qui  suit  : 

b)  Moyennant  prodiiction  d'un  procès-verbal  d'arpen- 
tage et  d'un  plan  renseignant  exactement  les  limites  des 
terrains  concédés  ;  le  plan  sera  accompagné  d'une  décla- 
ration de  la  commission  mentionnée  au  §  2,  portant  ([ue 
les  points  de  repère  nécessaires  ont  été  placés  convena- 
blement ;  de  faire  inscrire  le  droit  d'empliytéose  conc^rlé 
en  son  nom  dans  les  registres  publics  à  ce  destinés,  dans 
le  délai  d'une  année  après  la  date  de  l'Arrêté  :  en  cas  de 
non  exécution  de  cette  formalité,  l'Arrêté  sera  considéré 

de  Regeei  ing  of  het  Hoofil  vau  f;-ewest('lijk  lipstunr  tn  hepalon, 
tcrmijii  wordt  gelaten,  welke,  indien  boveiivcrniclde  redeu  zich  op 
iiieuw  voordoet,  telkens  op  dezelfde  wijze  zal  wordon  vorlongd. 

Tcn  ticeedc  :  Het  f^ediiij,  gosteld  bij  artikel  2,  S  6,  litt.  b.  van 
hct  bosluit  van  4  Jannari  181)1  »"■  8  (Stuainh/ad  n'  5)  ointient 
aanvraag  in  crfpaoht  vau  tôt  hot  Staatsdoinein  hehoorendo 
fiTOûdea  op  do  beziltingen  buitea  Java  on  .Madoora,  te  vervang'cn 
door  de  volgende  voorwaardo  : 

b)  Onder  ovcrlegging  van  ecn  nieetbrief  dan  wel  van  eeiio 
schctskaart  mot  nauwkeurige  omsclirijviiig  van  de  gronzen  dcr 
toegfizogde  gronden,  de  laatste  vorgezcld  van  eene  vcrklaring 
dor  in  §  2  bodoelde  commisi-ie,  dat  de  noodige  merkteekenen  iiaar 
bchooren  zijn  goplaatst,  binnen  den  tijil  van  één  jaar  na  do  dag-- 
toekening  van  liet  besluit  lict  toogozegd  ei'fpauhtsrecht  te  zijiien 
name  to  dod  inschrijvon  ia  de  daarvo  r  Ixisteindo  openl)ai'e 
registcrs,  bij  iiictviiKlcKtning  aaii   wolkc  bcpaliiig  liet  bosluit  als 
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comme  non  avenu,  à  moins  que  l'intéressé  ne  prouve,  à 
la  satisfaction  du  gouvernement  et  du  chef  de  l'adminis- 
tration provinciale,  selon  que  le  délai  est  ou  non  expiré, 
qu'il  a  été  empêché,  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  de  contribuer  à  l'accomplissement  de  cette 
condition  ;  dans  ce  cas  il  lui  est  accordé  un  nouveau 
délai  à  fixer  par  le  gouvernement  ou  par  le  chef  de  l'ad- 
ministration provinciale  ;  ce  délai  sera  prolongé  de  la 
même  manière  chaque  fois  que  la  raison  susmentionnée 
se  représente. 

Copie,  etc.  Par  ordre  du  Gouverneur  Général 

des  Indes    Néerlandaises, 
Le  Secrétaire  gercerai, 
C.  B.  Nederburgh. 
Publié   le    14  mars   1903. 
Le  Secrétaire  gé fierai, 
C.  B.  Nederbcrgh. 

vervallen  wordt  beschouwd,  tenzij  Je  belanghebbende  ten 
genoegen  van  de  Regeering-  of  van  het  Hoofd  van  gewestelijk 
be.stuur,  alnaarniate  de  genoemde  termijn  al  of  niet  veistreken 
is,  aautoont  door  onistandigheden,  oiiafliankelijk  vau  zijii  wil, 
verhinderd  te  zijn  gewordea  om  ter  vervulling  van  die  voor- 
waarde  de  vereischte  niedewerking  te  verleenen,  in  welk  geval 
hemoen  nieuwe,  door  deRegeering  of  het  Hoold  van  gewestelijk 
bestuur  te  bepalen,  termijn  wordt  gelaten,  welke,  indien  bovcn- 
bcdoelde  reden  zich  op  nieuw  voordoet,  telkens  op  dezelfde  wijzc 
zal  worden  verlengd. 
Afschrift  enz. 

Ter  (irdonnantie  van  don  Gouvorneur-Gencraal 
van  Xcdfrlandsth-Indie  : 
De  Atijeiiicrne  Sa  rcliiris, 
C.  B.  Nki)i;kbiki;h. 
Uitgegeven  den  veertienJen  .Maart  19<t3. 
De  Algemcenc  -Sccretaris 
C.  B.  Nederbukoh. 
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Droit  de  superficie. 

Les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlan- 
daises du  4  janvier,  n°  8  et  du  "2  juillet  1872,  n"  15,  publiés 
dans  le  tome  IV  du  Régime  foncier,  pages  153  et  175, 
sont  modifiées  eu  ce  sens  que  pour  les  concessions 
minières  et  les  entreprises  de  tramways,  le  droit  de 
superficie  est  concédé^^pour  toute  la  durée  de|la  conces- 
sion ou  de  l'entreprise. 

^,  Ces  modifications  résulteut^  des  arrêtés  publiés  au 
Sfaats'dad  de  1873,  n"  217%  art.  W),  et  de  1893,  n°  191, 
et  nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  reproduire  les 
textes. 


Terrains  Domaniaux. 


Comme  suite  à  l'arrêté  du  7  août  186)],  n"  2i,  Staats- 
hhid  n"  90.  reproduit  à  la  page  Ki  i  du  tome  IV  sur  le 
Régime  foncier,  des  dispositions  plus  précises  sur  la 
cession  en  pleine  propriété  ont  été  prises  par  l'arrêté  du 
Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises  du  27  mai 
186(5,  n"  27  {StadtsOlad,  n°  25). 
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Terrains  domaniaux.  —  Nouvelle  disposition  concernant 
la  cession  de  terrains  en  pleine  propriété. 

Arrêté  du   Gouverneur   Général   des  Indes  Néerlan- 
daises, du  27  mars  1S66,  n"  27. 
Revu,  etc.  ; 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

DÉCLARE  ; 

Premièrement  :  A  la  suite  des  dispositions  de  l'arrêté 
du  7  août  1863,  n"  24  {Staatsblad  n"  90)  qu'aucune 
cession  de  terrain  en  pleine  propriété  ne  pourra  avoir 
lieu  sans  qu'il  ne  soit  constaté  par  procès-verbal  d'une 
commission  locale  qu'il  n'existe  aucune  réclamation 
contre  cette  cession  et  que  la  superficie,  la  situation,  les 


Gouvernements  gronden,  —  Nadere  bepalingen  omtrent 
den  afstand  in  eigendom  van  gronden. 

Bosluit  van  denUouverneur-Genoraal  van  Nederland.sch-Indii! 
van  den  27sten  Maart  180G,  n''  27  {Staatsblad  \v  25j . 
lleilozen,  enz  ; 
]»c  Raad  van  Nedeilanscli  liidie  gehourd  ; 

Is  G()l-:nGE\()NDli.\  EiN  VKKST.WN  : 

Ecrstclijh  ■■  Ti'n  vccvolf^o  op  het  hepaalde  l)ij  het  besluit  van 
7  Auprustus  18(i;!,  11'  :.'!  {stfiatsblad  n''  00),  to  vcrklaren,  dat  goen 
afsland  in  eitrcndom  van  daartoe  aanfïcvraafideii  prond  /al  plants 
vindcD,  tenzij  bij  proces-verbaal  van  eene  plaatselijke  kominissie 
zij  gekonstatcord,  dat  teg'en  dien  afstand  geen  bozwaar  hestaat, 
en  bij  iiioctbriof  doar  den  gezworen  landiiietoi-  zij  oniselneven  de 


—  375  — 

tenants  et  aboutissants  de  la  parcelle  dont  la  cession  est 
sollicitée  sont  décrits  dans  un  procès-verbal  de  l'arpen- 
teur juré. 

Deuxièmement  :  Etc.: 
Copie,  etc. 

Par  ordre  du  Gouverneur  Général 
des  Indes  Néerlandaises. 
Le    Secrétaire    générnl, 
Wattendorff. 
Publié  le  3   avril   1886. 
Ije  Secrétaire  générât, 
Wattendorff. 


oppeivlakte,    ligging  en    belendingen    van  bet   aangevraagdo 
perceel . 

Tcti  tmcede  :  Enz. 

Afschrift,  enz. 

Ter  ordonnancie  van  dun  (iouvei-ncur-Ooncinul 

van  NederlanscL-Indii'  : 

De  Alffcmcciie  Sehrctaris, 

W.VTTEMIOKFF. 


Uitgegeven  don  dorden  April  1860. 

De  Alffemeene  Sehrctaris, 

Wattkndorff. 
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L'Ordonnance  du  21  mars  1888.  {Staatsb/ad,  n"  58), 
réglant  la  cession  des  terres  eu  empliythéose  dans  les 
divisions  méi-idionale  et  orientale  de  Bornéo  et  reproduite 
dans  le  tome  IV  sur  le  Régime  foncier,  page  139,  est 
complétée  par  l'Ordonnance  suivante  du  28  janvier  1903 
[Staatsblad,  n"  103). 


Terrains. —  Emphytéose.  — Contribution  foncière  —  Division 
méridionale  et  orientale  da  Birnéo  —  Complément  de 
l'article  5  de  l'Ordonnance  du  «  Staat.^hlad  »  de  1888. 

n°  58.  [Sluatsbldd  l'.t03.  u"  103). 

Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Nous,  Gouverneur  Général  des  Indes  uéerlandaises, 
Entendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entenli-ont   lire   les  présentes, 
Saut  ! 

Gronden.  —  Erfpacht  —  Verponding.  —  Zuideren  oosteraf- 
deeling  van  Bornéo.  Aanvulling  van  artikel  5  van  de 
ordonnantie  in  «  Staatsblad  »  1888.  n'  58.  {Staafs.hl(id 
1903,  n'  103). 

In  na.vm  nEK  KOXINGIN  ! 

DoGouvcrncur-Generaal  van  Nedorlanilsoli-Iiulië, 
Den  Raad  van  Nederlanilseh-lniliiî  gelioonl  : 
Allen,  die  dezo  zullen  zien  ofhooren  lozen,  Sautt! 
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Faisons  savoir  : 

Voulant  exempter  de  la  coutinbulioii  foncière  pendant 
l'année  dans  laquelle  la  cession  a  eu  lieu  et  pendant  les 
dix  années  suivantes  les  terrains  cédés  et  à  céder  en 
emphytéose  dans  les  pays  gouvernementaux  de  la  rési- 
dence de  la  division  méridionale  et  orientale  de  Bornéo, 
ainsi  que  les  parcelles  emphytéotiques  cédées  et  à  céder 
dans  les  pays  gouvernementaux  dans  les  autres  districts 
de  l'Inde  néerlandaise  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  de  la  Loi  organique  le 
gouvernement  de  l'Inde  Néerlandaise  ; 

Vu  l'article  20  de  l'Arrêté  Royal  du  20  juillet  1870, 
n"  15  {Staatsblad  n"  118)  et  l'article  2  de  l'Arrêté 
du  27  juin  1897,  n"  10  [Staatsblad,  n°  172); 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Premièrciiient  :  L'article  5  de  l'Ordonnance  du  21  mars 

DOICT  nii  WETEN  : 

Dat  Hij,  de  in  de  Gouvernementsianden  der  resideutie  Zuidor- 
en  Oosterai'deeling  van  Bornco  in  erfpaclit  afgestano  en  af  te 
stane  gronden,  evenals  de  in  de  Gouvernemontslandon  in  de 
andore  gewesten  in  Nederlandsch-Indië  uilgegovcn  on  nit  te 
geven  crl'pachtspeiceelen  willcnde  vrijstellen  van  de  botaling 
van  vcrpundingsbolasting  gedurendo  hct  jaar.  waarin  de  afstand 
lieeft  plaats  geliad,  en  de  tien  daarop  volgende  jaren  ; 

Lettende  op  de  artikelen  2U,  29,  'M  en  33  van  liet  Kegleniont  op 
het  bek'id  der  Regrcring  van  Ncderlandsch-Indic',  op  artikol  20 
van  hct  Koninklijk  bosluit  van  20  Juli  1870  n''  15  {Indisrh  Siaats- 
/'/'irfn'118)  Cil  op  artikel  2  van  lict  besluit  van  :^7  Juni  1S'.)7 
h'-  10  (HlaatsblMl  n''  172)  ; 
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1888  [Staal.shlnd,  n"  58)  est  complété  par  l'aliiièa 
suivant  : 

«  La  contribution  foncière  n"est  pas  perçue  poui' 
«  l'année  dans  laquelle  les  terrains  sont  cédés  en  empli y- 
«  téose  et  pour  les  dix  années  suivantes.  » 

Deuxièmement  :  La  présente  Ordonnance  est  censée 
être  entrée  en  vigueur  à  la  date  du  1""  janvier  1898. 

Et  pour  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  sera 
publiée  au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises  et,  pour 
autant  que  de  besoin,  afficlièe  dans  les  langues  indigène 
et  chinoise. 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  Collèges  et  Fonction- 
naires supérieurs  et  inférieurs,  Officiers  et  Magistrats,  de 
veiller,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte 
exécution  des  présentes,  sans  connivence  ou  considéra- 
tion de  personnes. 


Heeft  goedkkvo.nden  en  vekst.va.n  : 

Toi  ecrste  :  Artikel  5  van  de  ordonnantic  van  :?1  .M  lart  1S8"> 
(staadsilad  \V  5S)  wordt  aangovuld  met  de  volgende  alinéa  : 

«  Verponding  wordt  niot  gelievou  gedui'i'iule  het  jaar,  waarin 
de  gronden  in  orfpacht  zijû  afgestaan,  l'n  de  tien  daarop  volgende 
jaren.  » 

Tcii  txceede  :  nezeordonnantie  wordt  geaclit  in  working  te  zijn 
getredcnop  1  Januari  1808. 

En  opdatniemand  hiorvan  ouwotoiidlieid  voorwondc,  zal  deze 
in  jiot  Stnfifsblint  van  Noderland.'^ch-Indii'  goplaats  on,  voor 
zoovocl  noodig,  in  de  lid  iiid-ichi'  en  riiinoesi'lio  talon  aangoplakt 
wordon. 

G.-last  en  hovcelt  voorts,  dat  aile  hooge  en  lage  Collèges  en 
Ambtenanîn,  Oliieioren  on  Justicicren,  iudor  voor  zoovool  lusn 
aangaat,  aan  de  stipto  naleving  dezoï"  de  hand  zullcn  hunden, 
zonder  oogluiking  of  aanzicn  des  persoons. 


Fait  à  Buitenzorg,  le  28  janvier  1903. 

\V.    ROOSEBOOM. 

Le  Secrétaire  général, 
C.  B.   Nederbirgh. 

Publié  le  i  février  1903. 

Le  Secrétaire  général, 

C.  B.  Nederburgh. 


OeJaante  Buitenzorg,  den  28'^'' Januari  V.iti. 

\\' .    ROOSEBOOM. 
hc   Ali/emeene  Secretaris, 
C.  B.  Nederburgh. 

Uitgegeven  den  vierden  Februaii  101)3. 

De  Algcmecne  Secretaris, 

C.  B.  Nedkkhukgii. 
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Domaine. 

L'Ordonnance  du  12  juin  1861  [Staatsblad,  iv  45) 
reproduite  dans  le  tome  IV  sur  le  Régime  foncier, 
page  172,  ayant  pour  but  d'empêcher  l'occujiation  illégale 
des  terres  faisant  partie  du  domaine,  est  déclarée 
applicable  : 

a)  au  chef-lieu  Palembang  par  l'Ordonnance  du  14  sep- 
tembre 187Ô  [Staatsblad,  n°  199")  ; 
h)  à  la  résidence  d'Amboine  par  l'Ordonnance  du  31 

octobre  1878  {Staatsblad,  n°  281)  ; 
c)   au    Minahassa    (Menado).    par    l'Ordonnance     du 
21  septembre  1879  {Staatsblad,  n"  279). 

Uu  règlement  ayant  le  même  objet  a  été  pris  pour  le 
chef-lieu  Benhoelen  par  l'Ordonnance  du  10  novembre 
1S()3  {staatsblad,  n°  160). 

Nous  avons  cru  superflu  de  reproduire  les  textes. 

Droit  de  superficie, 


Les  arrêtés  du  30  août  181)8  et  ^O  {Staatsblad, 
n''9S)  et  du  24  février  ISGI,  n"  2(i  [Staatsblad,  n"  (i) 
reproduits  dans  le  tome  VI  .^ur  le  Régime  foncier, 
pages  183  et  187,  ue  sont  plus  en  vigueur  ;  ils  ont  été 
abrogés  par  l'arrêté  du  Gourerneur  Général  des  Indes 
néerlandaises  du  2  juillet  1872,  n"  16  {Staatsblad, 
n"  124)  mentionné  dans  le  tome  IV  susiudiqué  page  17."), 
arrêté  réglant  la  cession  des  droits  de  superficie  sui'  K's 
terres  du  domaine. 
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Transcription  du  droit  d'enquête 
et  d'hypothèque. 


L'Ordonnance  du  21  février  187:5  (Staafsbfad,  n°  38)', 
reproduite  dans  le  tome  IV  sur  le  Rég'ime  fonder^ 
page  258,  et  relative  à  la  transcription  de  la  propriété 
foncière  et  de  l'hypothèque,  est  : 

a)  Modifiée  par  l'Ordonnance  du  11   novembre    1897 

(Sft/r/t.sblad,  n°  265); 

b)  Complétée  par  l'Ordonnance  du  23  mai  1903  (Staats- 

b/ad,  n°223). 


Cadastre.  —  Simplification  des  règles  relatives  à  la  confection 
des  procès-verbaux  de  mesurage  en  cas  de  division  de  biens 
immobiliers  renseignés  au  cadastre.  {Slaaisbhid  1897, 
n»  265). 

Au   NOM   DE   LA  REINE  ! 
Nous,  Gouverneur  Général  des  Indes  Néerlandaises  ; 
Entendu  le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  ; 

Kadaster.  —  Vereenvoudiging  der  bepaling  nopens  de  opmaking 
van  meetbrieven  voor  kadastraal  opgemeten  onvoerende 
goederen  bij  splitsing.  (SiaaiHhhid  l!S97,  n'^  265). 


I.N    N'AAM    DER    KOXINfUN! 

De  Gouverneur  generaiil  van  Nedeiiandsch-lndiiJ, 
Den  Raad  van  Nodorl-.indsch-Indië  gchoord  ; 

25 
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A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Faisons  sàa'oir  : 

Estimant  qu'il  est  utile  de  simplifier  les  règles  exis- 
tantes relatives  à  la  confection  des  procès-verbaux  de 
raesurage  en  cas  de  division  de  biens  immobiliers  rensei- 
gnes au  cadastre  ; 

\n  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  Règlement  Orga- 
nique «ur  le  gouvernement  des  Indes  Néerlandaises  ; 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Par  modification  de  l'article  17  de  l'ordonnance  arrêtée 
par  la  publication  du  21  avril  1834  [Slaatshlad 
n°  27),  tel  que  cet  article  est  conçu  ensuite  de  l'article  1" 
de  l'ordonnance  du  15  juin  1886  {Staatsblad  n"  11  i), 
ainsi  que  par  modification,  pour  autant  qne  de  besoin,  de 
l'article  9  de  l'ordonnance  du  21  février  1873  {Stcats- 
hlud,  n°  38),  il  est  stipulé  ce  qui  suit  ; 

Allen,  die  deze  zuUen  zion  ot.hooi'on  lezeii,  Saluut! 

DOET    DK    WETKN   : 

Dut  Hij,  eene  verocnvoudiginy  der  bostaande  bepalingen  nopens 
de  opmaking  van  nieetbrieven  voor  kadastraal  opgenietcn  onroe- 
rende  gooderen  bij  splilsing  -wenscbenjU  acb tende  ; 

LoUeiule  op  de  artikelen  2(1.  :?9,  ;51  en  'X\  van  Kcglenieiit  op 
liet  beleid  der  Regeering  van  Noderlandscli-lndii'  ; 

HkKFT   GOIOnGEVONOEN    KN    VICKSTAAN  : 

Met  nadere  wijziging  van  artikel  17  der  ordoiniantic,  vastges- 
teld  bij  de  publicatie  van  21  Aprîl  1831  [Stnaisblad  n»  27),  zooals 
dat  artikol  luidtiogovolge  artikel  1  der  ordonnantio  van  15  Juni 
188G  {Staaisb/ad  a"  111),  zoomedo  met  wijziging  in  zoover  van 
artikel 9  der  ordonnantie  van  21  Februari  18T:i  (S(a'its'>liv/  n°  ;{S) 
te  boiialoM  : 


Eu  cas  de  division  de  l)iens  immobiliers  pour  lesquels 
existe  uu  procès-verbal  de  mesui-age  arrêté  par  le 
cadastre,  il  suffit  de  faire  uii  nouveau  procès-verbal  pour 
les  nouvelles  parcelles  résultant  de  la  division  ;  pour-  la 
partie  restante  de  la  parcelle  primitive,  il  suffit  d'indiquer 
et  de  décrire  les  parties  séparées  sur  le  plan  cadastral  et 
dans  le  procès-verbal  de  mesurage  de  cette  parcelle,  avec 
annotation  des  actes  de  mutation  de  propriété  des  parties 
séparées  dans  la  minute  et  dans  les  grosses  de  l'acte  de 
propriété  de  la  parcelle  primitive  ; 

Et  pour  (jue  personne  n'en  ignore,  la  présente  sera 
publiée  au  Sfaafshlad  des  Indes  Néerlandaises  et,  pour 
autant  que  de  besoin,  affichée  dans  les  langues  indigène 
et  chinoise. 

Ordonnons,  en  outre,  à  tous  les  Collèges  et  Fonction- 
naires supérieurs  et  inférieurs,  Officiers  et  Magistrats,  de 
veiller,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte  exé- 

Hij  splitsing  of  deeling  van  vaste  goederen,  van  welke  een  door 
het  kadaâter  opgemaakte  nieetbrief  bestaat,  behoeft  alleeu  van  de 
nieawe  door  splitsing  of  deeling  verkregen  perceelen  oen  nienwe 
meelbrief  te  worden  opgemaakt,  terwijl  voor  het  overblijvond 
gedoolte  van  het  oorspronkelijk  poroecd  kau  worden  volstaan  met 
aaniluiding  en  omschrijving  dcr  afgpschcidon  deelen  op  do 
kadastrale  kaart  en  in  den  niectbcief  van  gcnield  iierceol  en  met 
aanteekening  der  akten  van  eigondomsovergang  van  de  afge- 
scheiden  dcelcn  in  de  niinuut  en  in  do  grossen  der  eigemlonisaklc 
van  het  oorspronkelijk  iiercccl. 

Kn  opdat  nieniand  hieivan  onwetendheid  voorwcnde,  zal  dc/,u 

in  het  Siaatsblad  van  Ncderlandsch-lndiu  geplaatst  en,  voor  zoi)- 

vcel   noodig,   in  de   Inlandsclio  cii  Chiuccsi.'lio  talen  aangeplakl 

Worden. 
(■cdast  en  Ix^veelt  voorts,  dat  aile  hooge  en  lage  Collèges  en 

AnibtL'naren,  Oliicieren  en  Juslicieren,  ieder  voor  zooveel  licni 
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cution  des  préfentes,  sans  connivence  ni  ccnsidération  de 
personnes. 

Fait  àBuitenzorg,  le  11  novembre  1897. 

Vax  der  Wyck. 
Le  Secrétaire  général, 
A,-D.-H.  Heringa. 

Promulgué  le  15  novembre  1897. 
Le  Secrétaire  général, 
A.-D.-H.  Heringa. 


aangaat,  aan  de  stipte  naleving  dezor  de  liand  zuUen  houden, 
zonder  oogluiking  ot'  aanzion  des  persoons. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  11  No^  embcr  1807. 

Van   dkk  Wijk. 
De  Algemcenc  Secretaris, 
.\.-D.-A.  Hkuinga. 

Uitgegcvcn  den  15  Novcnilior  1897. 

De  Ahjcinccne  Secretaris, 

A.-D.-II,  Heringa. 
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Terrains,  —  Complément  du  règlement  sur  le  mode  d'enregis- 
trement et  de  transcription  de  la  propriété  de  terrains  et 
d'inscription  d'hypothèques  sur  des  terrains  acquis  en  pro- 
priété par  des  Indigènes  conformément  aux  dispositions  de 
l'Arrêté  Royal  publié  au  Monitrnràç^  \i<.'i-I.\\°\\~{Slii(its- 
blacl  de  1873,  n°  38).  —  [Staatsbkul  1003,  n'^  225). 

Au  NOM  DE  LA  PiEINE  ! 

Nous,  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises, 
Entendu  le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  : 
A  tous,  qui  verront  ou    entendi'ont  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Faisons  savoir  : 
Estimant  qu'il  est  utile  de  compléter  en  quelques  points 
le  règlement  sur  le  mode  d'in?cription  et  de  transcription 
delà  propriété  de  terrains  et  d'inscriptinn  d'hypothèques 

Gronden.  —  Aanvulling  der  Regeling  van  wijze  van  inen  over- 
schrijving  van  den  eigendom  van  en  het  inschrijven  van 
hypotheken  op  gronden  door  Inlanders  in  eigendom  verkregen 
overeenkomstig  de  bepalingen  van  het  Koninklijk  besluit  in 

titaatshidd  \>^12,n'  W'i   {Staatsblucl   1873  n'' 38).   — 
[Staatshlad  190.3,  n''  225). 

In  naam  dki!  KO.XINGIN  ! 
De  Gouverneur-Generaal  va.T  Nederlanilsch-Indiu, 
Den  Raad  van  MeJerlandsch-Indië  frehoord  : 
Allen,  diedeze  zulleii  zien  of  hoorenlozcn,  Sault  ! 

DOKT  TE   \VETi:.\  : 

Dat  Ilij,  het  wensohclijk  achtcndo  de  Re^eliiit;  van  do  wijze 
van  in- en  overschrijvin^  van  don  eigendom  van  en  het  inschrij- 
ven van  liypjthokcn  op  gronden  doer   Inlanders   in  eigendoni 
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siii-  des' terrains  acquis  en  propriété  par  des  indigènes 
conformément  aux  dispositions  de  l'Arrêté  royal  du 
Ki  avril  1872,  11°  29  {Staafsbhaf,  n°  HT)  (1). 

Vu  les  articles  20.  29,  31  et  33  de  la  Loi  Organique  sur 
le  gouvernement  des  Indes  néerlandaises  ; 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

1"  Les  articles  9.  10,  27  et  28  de  l'Ordonnance  du 
21  lévrier  1873  {Staatsblad,  n°  38)  (2),  les  articles 
9  et  28  tels  qu'ils  sont  modifiés  par  l'Ordonnance  du 
28  février  1886  {Staatsblad,  n°  53)  (3),  .portent  ce 
qui  suit  : 

Article  9. 

Il  n'est  procédé  à  la  transcription  avant  qu'il  ne  résulte 
d'un  procès-verbal  d'arpentage  à  produire  par  les  inté- 
ressés, qu'il  a  été  donné  connaissance  de  la  transcription 

(1)  Conférez  :  Rà/imc  foncier,  tome  IV,  page  51. 

(2)  Conférez  :  Rcginie  foncier,  tome  IV,  page  258. 
(3j  Conférez  :  lià/i/n';  foncier,  tome  VI,  page  289. 

verkregen  overeenkomsiig  de  bepalingen  vaQ  het  Koninklijkc 
besluit  van  10  April  1872  n''  29  {Indisch  .Staatsblad  n'  117)  op 
eenige  punten  aan  te  vullen  ; 

Letteiule  op  de  artikolen  20,  2'.),  :i]  en  'Xi  van  hot  Règlement 
D    liet  lieleid  dei  Ki>gi  ering  van  Ncdoi  landscli-Indië  ; 

Hkkkt  Goi:nGi:voM)i;N  fn  \  i:kstaa.\  : 

Te  bepalen  : 

Ten  ecri(f  :  De  artikclcn  H,  10,  '27  en  28  van  de  ordonuaniie 
van  21  Februari  1873  {Staatsblad  iv  38),  de  artikelen  9  en  :.'S 
zooals  7.1]  gewijzigd  zijn  bij  de  ordonnantie  \  an  28  l-'cbmari  18S() 
(.^taaisb/ad  iv  ôJi),  wordcn  golezen  als  voigt  : 

Ahiiki;i,  11. 
<  •vcisclirijving  liL'L'O  nict  plaats,  v6ord;il  uit  eoiii'  di>oi'  belang- 
liebbcndon  over  te  leggen   landnieterskennis  blijkt,  dat  aan  dcn 
(iouvrrnetneutslaudnielei'  of  aan  dcn  porsoon,  aan  wien  defuiie- 
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demandée  à  l'arpeuteur  du  gouveriiemeut  ou  à  la  per- 
sonne chargée  des  fonctions  d'arpenteur  du  gouverne- 
ment ;  cette  communication  indiquera  en  outre,  en  cas  de 
vente,  le  montant  pour  lequel  se  fait  la  mutation  et  la 
personne  tenue  au  payement  des  droits  relatifs  à  la  trans- 
cription. 

L'arpenteur  du  Ciouvernement  ou  celui  qui  est  chargé 
de  ces  fonctions  ne  peut  recevoir  la  déclaration  précitée  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  la  production  de  la  quittancé 
({ue  la  contribution  foncière  est  dûment  payée  jusqu'à 
l'époque  de  la  déclaration,  sous  peine  d'une  amende 
égale  au  montant  de  l'imposition  qui  est  due. 

Le  procès-verbal  d'arpentage  à  délivrer  aux  intéressés 
à  l'appui  de  la  déclaration  faite  doit  indiquer  aussi,  outre 
la  description  du  bien  et  le  nom  du  propriétaire,  répo(iue 
de  la  déclaration,  les  noms  et  prénoms  de  ceux  au  nom 
desquels  la  transcription  est  demandée,  ainsi  que  la 
valeur  à  laquelle  la  parcelle  est  évaluée  pour  l'année 


tien  vau  Gouvernomentslandnieter  zijn  opgedrag-en,  kennis  is 
gegeven  van  deoverschrijviiig,  welke  wordt  verlangd,  zulleiidc 
—  ingeval  vau  vcrkoop  —  bij  die  kennisgeving  tevens  opgauf 
moetcu  worden  gedaan  van  het  bcilrag  waarvoor  de  overdraclit 
geschiedt  en  van  den  perisoon,  dio  verplichtis  tôt  de  bctaling  der 
op  de  overschrijving  vallendc  oni^'oldon. 

De  Gouvernementslandiiieter  ofhij,  aan  wien  de  funotion  van 
Gouvernenieiitslandiiieter  zijn  opgedragen,  mag  de  vooi'schreven 
aaiigifte  niet  ontvaiigen,  tonzij  door  overlegging  der  quiiantie 
blijke,  dat  de  verponding  of  landrente,  tôt  het  tijdstip  der 
aangiftc  belioorlijk  is  aangezuiverd  en  zulks  op  verbouile  van 
eeno  hoete  gclijk  aan  lict  bedrag  van  de  verscliuldigde  belasting. 

Do  landmolorskennis  ten  bewijze  der  gedaiie  aangifte  aan  do 
belaugliobbenden  af  te  govcn,  nioel  bohalvc  do  besclu'ijvin^^'  van 
hetgood  en  den  naam  \an  don  cigciiaar,  ook  vcrinelilei  brt 
tijdstip  der  aangifte,  ilo  iiaiiicn  l'n  vojriiainoii  \an  lien,  t'  wi'T 
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courante  dans  les  registres  de  la  contribution  foncière  ou 
la  valeur  à  laquelle  elle  est  taxée  dans  la  rente  foncière  ; 
le  prix  de  vente  déclaré  doit  également  être  indiqué,  le 
cas  échéant. 

L'arpenteur  du  Gouvernement  ou  la  personne  chargée 
de  ces  fonctions  annote,  dans  un  registre,  la  déclaration 
faite  et  la  production  du  procès-verbal  d'arpentage. 

En  cas  de  division  d'un  bien  immobilier,  le  procès- 
verbal  d'arpentage  indique  la  quote-part  proportionnelle 
de  chaque  subdivision  dans  la  contribution  foncière  ou 
dans  la  rente  foncière  ;  les  plans  de  niesurage  et  d"abor- 
nement  requis,  aussi  bien  de  la  partie  soustraite  que  de 
celle  qui  reste  encore  après  la  division,  sont  en  outre 
remis  aux  intéressés. 

Si  les  terrains  sont  situés  dans  des  districts  où  ne 
réside  pas  un  arpenteur  du  Gouvernement  ni  une  per- 
sonne chargée  de   ces   fonctions,  la  déclaration  peut  se 

namo  de  overschrijving  wordt  verlangd,  alsniede  de  waardo, 
waarvoor  het  perceel  in  de  registers  der  verponding  voor  het  dan 
loopend  jaar  of  wel  het  bedrag,  waarvoor  het  in  de  landrcnte  is 
aangeslagen,  met  bijvooging  casu  ijuo  van  den  opgevon  verkoop- 
jirijs. 

Van  de  gcdaneaangit'to  en  di'  iiitreiking  \an  de  Inndineters- 
kennis  wordt  door  den  Gouverne nientslandnieter  of  door  don 
persoon,  aan  wien  dofunctien  van  Gouvernementslandnicter  zijn 
0])gedrageii  in  ecn  registcr  aantcekening  gehouden. 

Bij  splltsing  of  deeling  van  eenig  vast  goed  wordt  in  do  land- 
nieterskenuis  bokend  gcsteUl  het  evonredig  aandeel  in  de  voipùn- 
ding  of  landrente  van  elk  zoodanig  gcsphtst  of  afgescheiden 
godeelte,  en  wordeu  tovens  aan  de  belanghebbendon  uitgeroiktde 
benoodigdemeet-  of  belendingsbricven  /.oowel  van  het  gesplits  of 
afgeschcidon  godeelte.  als  van  dat,  liotwelk  daarna  nog  van  het 
golicel  overl)lijft. 

Indien  de  gronden  golegen    zijn  in  afdoelingen,   waarin  gocn 
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faire  par  l'intermcdiaire  du  chef  de  l'administration 
locale. 

Article  10. 

Si  le  terrain  à  transcrire  est  vendu  publiquement  en 
totalité,  la  déclaration  visée  à.  l'article  9  n'est  pas  exigée  ; 
il  suffit  de  joindre  aux  pièces  mentionnées  dans  l'article  8 
un  extrait  authentique  de  l'acte  de  vente. 

Si,  au  contraire,  le  terrain  est  divisé  à  l'occasion  de  la 
vente  publique,  il  sera  procédé  conformément  à  l'article 
précédent. 

Article  27. 

Pour  empêclior  l'omission  des  transcriptions  et  la  dimi- 
nution des  droits  fiscaux,  les  notaires  et  les  arpenteurs 
du  Gouvernement  ou  les  personnes  chargées  de  ces  fonc- 
tions    doivent  remettre,    sous  peine   d'une   amende  de 

Goincrnementslandmeter  gevestigd  is  noch  een  persoon,  aan 
wien  de  furictiën  van  Gouverneinentslandnieter  zijri  opgediagen, 
kaii  do  aangifte  gescliieden  door  tussclieiikomst  van  liet  Iloofd 
van  plaatselijk  lio&tuur. 

Ahtikkl  10. 

Ingeval  de  ovor  te  schrijven  grond,  in  zijn  geheel,  opcnbaar  is 
verkooht,  wordt  geen  aangifte  veroischt  als  bij  artikel  Dbodoeld, 
maar  is  liet  voldoondo  dat  ccii  authentiok  extract  uit  do  vondurol 
bij  de  in  artikol  8  vormelde  stukken  wordt  gevoegd. 

Is  daareiitogen  de  grond  bij  ilcn  openbaren  vorkoop  gcsplitst, 
dan  wordt  gebandcld  ovcreenkoiiistig  hot  vorig  artikel. 
Aktikel  27. 

Tôt  betero  wering  zoo  van  verzuimen  der  overschrijvingen,  als 
van  vcrkorling  vaii 's  Lands  reclitcn,  dioiicn  de  Notarissen  en  de 
(iouvprnoiiiontslandnictcrs,  zoonicdc  zij,  aan  wio  do  fuiictiën  van 
GouvornonicMitslaiidmctcrs  zijn  opgodragen,   op  vcrbeurtc  van 
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vingt-cinq  à  cent  iloriiis,  avant  le  10  de  chaque  mois,  au 
greffier  du  Conseil  provincial  dans  leur  ressort,  un  état 
indiquant,  pour  les  notaires,  les  actes  de  vente  de  terrains 
passés  pardevant  eux  pendant  le  mois  écoulé,  et  pour 
les  arpenteurs,  les  déclarations  de  vente  reçues. 

Les  bureaux  de  vente  et  les  directeurs  de  ventes 
publiques  sont  de  même  tenus  d'indiquer  tous  les  mois  au 
greffier  du  Conseil  provincial  les  terrains  vendus  par  eux. 

Article  28. 

Avant  le  10  de  chaque  mois,  les  greffiers  des  conseils 
provinciaux  transmettent  à  l'arpenteur  du  Gouvernement 
ou  à  la  personne  chargée  de  ces  fonctions,  ainsi  qu'au 
préposé  au  registre  delà  contribution  et  au  chef  de  l'ad- 
ministration locale,  une  liste  des  transcriptions  opérées 
dans  le  dernier  mois  précédent  pour  être  annotées  dans 
les  registres  et  cahiers. 

eene  boetevanvijf  en  twintig  tôt  èén  hoûdcrd  g'uldoii,  ^ôô^deIl 
ticnden  dag  van  elke  maand  aan  den  Griffier  van  den  landraad 
in  hun  ressort  eene  opgave  in,  de  eerstgonoemden  van  de  koop- 
brieven  der  gi'onden  voor  hen  geJuronde  de  afgeloopen  maand 
verleden,  en  de  laatstgenoemden  van  de  bij  lien  ontvangon 
aangiften  van  gedane  verkoopen . 

Op  gelijke  wijze  zijii  de  vendukantorcn  of  vcnduinopstcrs  ver- 
jilicht,  om  maandolijks  aan  den 'iriflier  van  don  l.nndraad  opgave 
todoen  van  do  grondcn,  door  lien  verkocbt. 
AuriKia.  l^S. 

De  Grifliers  van  de  landradon  zcudon  V()ôr  don  ticnden  van  elko 
maand  aan  den  Oou^crnenientsbindnieter,  of  aan  don  porsooii, 
aan  wien  de  fonction  van  (Jouvernementslandnipter  zijn  ojigedra- 
gon,  alsmedc  aan  don  bouder  van  hot  registor  dor  verponcUng,  on 
aan  bet  Moord  van  plaatselijk  bostuur  cône  lijsl  van  do,  in  do 
laatst  voorgaande  maand  plaats  gebad  hobbcndo  ovcrscbrijvingen 
oni  bij  dorogisters  on  luibiorcn  to  \voi'(b>n  lickond  goslobl. 
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2°  La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  à  la 
date  de  sa  publication. 

Et  pour  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  Ordon- 
sera  publiée  au  Staatshlad  des  Indes  néerlandaises  et, 
pour  autant  que  de  besoin,  affichée  dans  les  langues  indi- 
gène et  chinoise. 

Ordonnons  en  outre  ;\  tous  les  Collèges  et  Fonction- 
naires supérieurs  et  inférieurs,  Officiers  et  Magistrats, 
de  veiller,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte 
exécution  des  présentes,  sans  connivence  ou  considération 
de  personnes. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  2o  mai  1903. 

W.  ROOSEBOOM. 

Le  Secrètnire  général, 
G.  B.  N?:r)EiU!ijRGH. 

Publié  le  29  mai  1903. 

Le   Secrétaire  général, 

C.  B.   Nederburgh. 

Te»  tioecde  :  Deze  oi'donnantie  troedt  in  werking  op  den  dai; 
liarer  afkondiging. 

En  opdat  nloniand  hiervan  onwotendlieid  voorwende,  zal  deze 
in  het  Stnatsblad  van  Xederlandsch-Indië  geplaatst  en,  voor 
zouveel  noodig,  in  de  Inlandsche  on  Cliineesche  talen  aangeplakt 
Morden . 

Gelast  en  beveelt  voorts,  dat  aile  hoogc  en  lage  Collèges    on 
Ambtenaren,  Officieren  en  .lustieieren,  ieder   voor  zooveel  hem 
aangaat,  aan  de  stipte  naleving  dezer  de   hand  zullen  houden, 
z  mdcr  oogluiking  of  aanzien  des  persoons. 
Gedaaii  te  Buit(>:izorg,  den  ^S-'™  .Mei  ltK)3. 

W.  Roosi;uo().\i . 
Uc  Ali/cmceiie  Serrclaris, 
C.  B.  NicnuKRfiuiit. 

Uitgegcven  den  negenen  twintigsten  Mei  l'JiKi. 

De  Alf/cmecTie  Secretnris, 

C.  B.   Nrci)i:i!itUKnn. 
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Locations  de  terrains  faites  par  les  indigènes 
aux  nom  indigènes. 

L'Ordonnance  du  26  novembre  1895  {St'idtsblfid, 
n°247)  reproduite  dans  le  tome  IV  sur  le  Régime  fon- 
cier, page  301.  est  abrogée.  De  nouvelles  règles  pour  la 
location  de  terrains  par  des  indigènes  à  des  non  indigènes 
ont  été  promulguées  notamment  par  l'Ordonnance  du 
27  août  1900  {Staatsblad,  n°  240)  rapportant  les 
Ordonnances  du  26  novembre  1895  (Staatsblad,  w  2iT) 
et  21  juin  1898  [Staatshlad,  n°  195).  Cette  dernière 
Ordonnance  n'a  pas  été  publiée. 

Des  prescriptions  pour  l'exécution  de  cette  Ordonnance 
du  27  août  1900  ont  été  arrêtées  par  décision  du  Gouver- 
neur Général  des  Indes  néerlandaises  de  la  même  date  et 
publiées  dans  le  Byblad  n»  5520.  (Supplément  au  S/aats- 
blad  et  publication  officieuse.) 


Location  de  terrain  —  Complément  de  l'article  12  de  l'or- 
donnance publiée  au  stitclshhid  de  1885.  n°  274.  — • 
{Staatsbkt.d   189S.    n"  195.) 

Au   NOM   DK    L.V   REINE! 

Nous,  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises, 
Entendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  : 

Grondverliuring.  —  Aanvuliing  van  artikel  12  der  ordonnantie 

in  Sl/nt/.sb/ad  1895,  n    217.  Si,nitsbl(Kl  IS'.IS,  n"  1115). 

In  .naam  dkr  KOMXGIN  ! 
De  Gouverneur-gcnoraal  van  Nednrlandseh-Indic, 
De  Raad  van  >ioderlandsch-Indic  Rchoord  ; 
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A  ton-:,  qui  ver-i'ont  ou  entendront  lire  les  ppésentes. 
Salit  ! 

Faisons  savoir  : 

Estimant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  l'art.  12  de  l'Or- 
donnance du  26  novembre  1895  (S/rra/sblad  n°247)  (1), 
en  attendant  la  publication  de  nouvelles  prescriptions 
relativement  à  la  location  de  teri'ains  par  des  indigènes 
à  des  non  indigènes  à  Java  et  à  Madoura  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  Règlement  Orga- 
nique sur  le  Gouvernement  des  Indes   néerlandaises  ; 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  ; 

I.  L'^  b  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  26  novembre 
1895  (Staatsfj/ad  n"  247)  est  conçu  comme  suit  : 

«  Lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  bailleur  estl'ayant- 
«  droit  du  terrain  ou  qu'il  a  la  permission  de  celui-ci  de 
«  louer  le  terrain  en  son  nom,  de  même  lorsque  le  bail- 
Ci)  Conférez  :  Utyinic  fo/icicr,  tome  IV,  pa^'o  310. 

Allen,  die  deze  zullen  zion  of  hooren  lezen,  Saix'ut  ! 

DoiCT  TE   WKTEN  : 

iJat  llij,  liet  noûdzakelijk  achtende  oni,  in  al'wac'iting  van 
anderc  met  betrekking  tôt  de  verhuring  van  grond  door  Inlanders 
aau  niet-Inlanders  op  .lava  on  Madoera  te  trelfen  voorzicningcn, 
attikell:^  dcr  ordonnantie  van  'S>  iSo\cmhoT  IS'JÔ  {Stuatsblaad 
n"  217)  aan  te  vullen  ; 

Lettondo  op  de  artikelen  20,  2!l,  31  et  33  van  liet  Regloiiieiit 
op  het  heleid  der  Regeering  van  Nederlandscli-Iudiii  ; 

IIekft  goedgkvonden  en  verstaan  : 

I.  L=i  //  van  artikcl  l:i  der  ordonnantie  van  'S>  Novcnibcr  ISiT) 
(Siaatsblnd  n"  2i~ )  wordt  golczen  : 

«  Wanneer  niot  is  geblekeu  dat  do  vcrliuurdcr  de  luçiitliebbendo 
*  is  op  don  grond,  nocli  vergunning  van  den  rochthebbende  heelt 
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«  leur  n'a  pas  le  droit  de  disposer  du  terrain  pour 
«  d'autres  causes.  » 

II.  La  présente  Ordounauce  entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  promulgation. 

Et  pour  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  Ordon- 
nance sera  publiée  au  Staatsblad  des  Indes  néerlan- 
daise et,  pour  autant  que  de  besoin,  affichée  dans  les 
langues  indigène  et  chinoise. 

Ordonnons  eu  outre  à  tous  les  Collèges  et  Fonction- 
naires supérieurs  et  inférieurs,  Officiers  et  Magistrats  de 
veiller,  chacun  p(jur  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte  exé- 
cution des  présentes,  sans  connivence  ou  considération 
de  personnes. 

Fait  à  Tjipanas,  le  21  juin  189S. 
Le  Secrétaife  général,  V.w  dkr  Wyck. 

A.  D.  H.  Hering.^. 

Promulgué  le  24  juin  1898. 

«  om  namcns  dezen  den  grond  te  verhuren,  zoomode  waniieep  do 
«  verhuurder  om  andere  redenen  het  redit  mist  om  c)^  ci  den 
«  grond  te  beseliikken  ». 

II.  Doze  ordonnantie  treodt  in  werking  op  den  dag  liarer 
afkondiging. 

Ka  opdat  niemarul  liieivan  onwetendl/eid  voorwende,  zal  di'Zc 
in  het  Staatsbhvl  \an  Nedurlandscli-Indio  geplaatst  en,  voor 
zoovecl  noodig,  iu  de  Inlandsclie  en  Chineesche  talenaangeplakl 
worden. 

Gelast  en  bevcelt  vocrts.  dat  aile  hoogo  en  lage  Collèges  en 
Anibtenarem,  Ofticieren  en  Justioieren,  iedor  voor  zoveel  hom 
aangaal,  aan  de  stipte  naleving  dezer  de  liand  zullen  lioiiden, 
zonder  oogluiking  of  aanzien  dos  pcrs.wns. 

Gedaan  te  Tjipanas,  den  21""-"  Juni  18U8. 
L)c  Allf/emccuc  ftcrrei'ifis,  ^^\^   lui;   Wi.nu. 

A.  D.  H.  riiiuiNO.\. 

Uitgogoven  don  vier  en  l\vintigst(n  Jimi  IS'.'S. 
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Locations  de  terrains.  —  Revision  des  règles  relatives  aux 
locations  de  terrains  indigènes  à  Java  et  à  Madoura.  {Stacts- 

blacl  1900,  w"  240). 

Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 
Nous,  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises, 
Entendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  les  présentes. 
Salit  ! 

Faisjns  savoir  : 

Estimant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  et  de  compléter  les 
règles  arrêtées  ensuite  de  l'article  5  de  l'Arrêté  Royal  du 
20  juillet  1870,  n"  15  {Staatsblad n"  l\^)  (1),  auxquelles 
est  subordonnée  la  location  de  terrains  par  des  indigènes 
à  des  non  indigènes  ; 

Vu  les  articles  20,   29,  31,  :33  et  62  de  la  Loi  Orga- 

(l)Coaféiez  :  Riy/inie  foiirier,  tome  IV,  paues  3J  et  62. 

Grondverhuring.  —  Herziening  der  regelen  omtrent  de  Inland 
sche  grondverhuringen  op   Java  en  Madoera.  [sicnitshlad 
1900,  n»  2  40.) 

In  naam  dkk  KONIXGIN  ! 
Dj  gouverneur-generaal  van  Nedoriaudsch-lndii', 
Deii  Raad  van  Nodcilandsch-Indië  gehoord  : 
Allen,  die  deze  zuUe.i  zienof  liooren  lezen,  Saluut! 

DOKT  TK  WETEN  : 

Dat  Hij,  hnt  noodig  aclitcmlo  do  ingcvdlgc  artikel  .'5  van  iict 
Koninklijk  hesluit  van  :;0  .Juli  1870  n"  15  {f/idisch  Staatsblud 
n"  118)  gestolde  rogelcn,  volgeiis  wolke  voi-huring  van  groiid 
door  Inlandors  aiin  niot-Inlandors  knii  j^oscliirdcn,  wijzig'ing  en 
aanviiUiii'^  te  doon  ondori^aaii  ; 
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nique  sur    le   (Touverneiuent   dans    les    Indes    néerlan- 
daises ; 

Nous  AYONS  ARRÊTÉ  ET  ARRETONS  : 

Première  me  at  :  La  location  de  terrains  par  des  indi- 
gènes à  des  non-indigènes  est  subordonnée  aux  règles 
suivantes  et  les  Ordonnances  des  2(3  novembre  1895, 
Stuatshiad  n"  247)  et  21  juin  1898,  [Staat!<blad, 
n°  195)  sont  abrogées  : 

Article  premier. 

1.  La  présente  Ordonnance  ne  s'applique  pour  la  loca- 
lion  : 

a)  qu'aux  terrains  aci[uis  en  propriété  par  des  indi- 
gènes en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1870  {SUnitslilad, 
n°  55)  ; 

b)  qu'aux  terrains  revenant  à  des  indigènes  comme 
participants  à  l'usage  des  champs  communaux,  à  la  pos- 

Lettende  op  de  artikelen  20,  20,  31,  33  en  02  van  het  Regle- 
nii'nt  op  het  l)oleitl  der  Regeering  van  Nederlansch-Indiëj 

HeEFT  GOEIIGEVOMIEX  EN  VI-KSTAAN  : 

Eerstelijk  :  Met  intrekking  der  orJonn;intien  van  26  November 
1805  (Staatublat/  n°  217)  en  21  Juni  I8'.»8  {Sinatsblad  n°  105)  te 
bepalen,  dat  verharing  van  grond  door  hdanders  aan  niet-lnlan- 
ders  ouderw.irpon  is  aan  de  volgcnde  regelen  : 

AuilKKI,   KEN. 

(1)  Voor  verhuring  op  (h"'n  vort  di'ZiT  ordonnanti.^  k'inion  alleen 
in  aanmerking  : 
a)  gronden,  krachtens  de  vierdo  bcpaliug  dei*  wet  van  9  April  1870 

(Indisi-h  Staatsbla'l  n"  55)  dûor  Inlanders  in  eigendoin   ver- 

kregen  ; 
0)  gronden,  aan  Inlanders  toekunicnde  als  deelj^enooton  in  hot 
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session  héréditaire  individuelle  ou  comme  champ  de  ser- 
vice [aniblsoeld). 

2.  La  location  de  terrains  plantés  de  caféiers  par 
ordre  supérieur  ou  volontaire  ainsi  que  celle  de  pâtu- 
rages communaux  sont  interdites. 

Article  2. 

Les   baux   mentionnés    dans    la   première    partie   de 
l'article  précédent  sont  régis  par  les  dispositions  du  Code 
Civil  des  Indes  néerlandaises,  pour  autant  que  la  présente 
Ordonnance  n'y  apporte  pas  de  dérogation. 
Article  3. 

1.  Les  baux  ne  sont  pas  valables  avant  que  leur  exis- 
tence ne  soit  constatée  par  des  actes  passés  devant 
un  contrôleur  ou  un  aspirant-contrôleur  de  l'adminis- 
tration de  l'intérieur  ou  devant  un  fonctionnaire 
attaché  à  cette  branche  du  service  pour  le  service  civil 
ou  fonctionnaire  civil,  ciiacun  pour  autant  que  le  terrain 

gebruik  der  gemeontevclden,  iu  erfclijk  imliviilueol  lipzit  of  als 
ambtsveld. 

(2)  Verhuring  van  grond,  op  hoog  gezag  of  vrijwillig  met 
koffie-booiiien  hcplant,  en  vangenieenc  weidegronden  is  vcrboden. 

Artikkl  2. 
Deoverccnkonisten  tôt  vcihuring  van  giond,  als  liodocld  liij  lict 
eerstc  lid  van  hot  vorige  artikel,  worden  boheorscht  door  de  bopa- 
lingcn  van  iiet  Burgorlijk  W-^tbook  vcor  Ncdoilandseh-Indie, 
vûor  zoovor  deze  ordonnantie  goene  daarvan  afwijkende  voor- 
schriften  bcvat. 

ArtuvEL  3. 
1.  De  hauroverocnkonistcn  zijn  niet  rechtsgeldig  vôor  dat  hot 
bestaan  daarvan  geblokon  is  bij  akten,  verlcden  ton  over.staan 
van  cen  ('ontrolour  of  Adspirant- Contrôleur  bij  bct  Hinnenbindsoli 
HcatuMf,  al'  van  con  bij  dien  diensttak  vveikznani  gcstcbl  Anib- 
tonaar  voor  don   l'.urgcrlijkcn  I)icn-t  o(  I!iirgepli,k  Anditenaar, 
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loué  soit  situé  dans  sou  ressort  ou  dans  le  ressort  du  fonc- 
tionnaire auquel  il  est  adjoint. 

En  cas  de  besoin,  le  chef  de  l'administration  locale  peut 
charger,  par  écrit,  d'autres  fonctionnaires  du  soin  de 
passer  ces  actes  en  indiquant  le  ressort  de  chacun  d'eux. 

2.  Les  personnes  mentionnées  dans  l'alinéa  précédent 
sont  des  fonctionnaires  publics  quant  à  l'exercice  de  la 
fonction  publique  qui  leur  est  confiée  par  ou  en  vertu  de 
la  présente  disposition. 

Article  4. 

1 .  Lorsque  rien  ne  s'y  oppose  au  point  de  vue  légal,  les 
baux  sont  approuvés  sans  l'intervention  des  parties,  en 
observant  les  règles  sur  la  matière  et  les  instructions 
données,  le  cas  échéant,  par  le  chef  de  l'administration 
provinciale,  par  le  chef  de  l'adminisl ration  locale  de  la 
section  oîi  le  terrain  est  situé,  ou  par  le  contrcMeur  de 

ieder,  voor  zoover  de  verhuurde  grond  g'elegen  is  bionen  zijn 
ambtsgebied  of  binnen  het  ressort  van  den  ambtenaar,  aau  wien 
hij  is  toegevoof^'d. 

Hot  Ilootd  van  plaatsolijk  bestuiir  is  bevocgd  zoo  iioodig  ook 
andere  landsdienaren  sciirit'telijk  en  met  vormelding  van  ieders 
ressort  met  het  verlijdon  dier  akten  te  belaston. 

2  Do  in  de  vorige  alinéa  bedoelde  personen  zijn  ten  aanzien 
van  de  uitoefening  der  bij  of  krachtcns  dio  bcpaling  hun  opge- 
dragen  functie  openbare  anibteiiarLMi. 

ArriKEi.  1. 
L  De  iniuroveroenkomsten  worden,  iiigoval  daartegen  geen 
wettelijk  hczwaar  bestaat,  buitcn  bemocienis  van  partijrn  on  met 
inachtnoining  vau  de  ter  zako  gostelde  regelen  en  c.  q.  door  het 
lloofdvan  gewcestolijk  bostuur  gogevon  instruction,  bekraclitigd 
door  het  lloofd  van  jilaatsolijk  bcstiuir  der  atdcclins.  ^vaarin  de 
grond  gelogen  is.  of  door  dcii  Cunti'Olciir  Mj  Ikm  lîifintiilaiidscli 
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l'administration  de  l'intérieur  délégué  à  cette  fin  pour  des 
raisons  spéciales  par  le  Gouverneur  Général. 

2.  En  cas  de  refus  d'approbation,  le  locataire  peut, 
endéans  les  quinze  jours  après  la  date  de  la  décision,  se 
pourvoir  en  appel  auprès  du  chef  de  l'administration 
provinciale  par  l'intermédiaire  du  chef  de  l'administration 
locale. 

3.  Si  le  délai  fixé  dans  l'alinéa  précédent  est  expiré 
sans  que  le  locataire  ait  fait  usage  du  droit  qui  lui  est 
accordé  par  cette  disposition,  ou  si  son  appel  a  été  rejeté, 
le  bailleur  peut  de  nouveau  disposer  du  terrain  et  le  loca- 
taire peut  réclamer  le  remboursement  de  ses  payements 
anticipés  pour  autant  ([ue  ceux-ci  soient  autorisés  d'après 
les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance. 

Article  5. 
1 .  Par  l'approbation  du  bail,  le  locataire  ou  son  ayant- 
droit  entre  en  jouissance  des  parcelles  de  location  indi- 

Bestuur, aan  nieu  cm  bijzondere  redenendebevoet,^dlioid  da;ntoo 
door  den  Gouverneur-Generaal  niede  is  verleend . 

2.  Ingeval  van  weigering  der  bekrachtiging  kan  do  Imurder, 
mits  binneu  veôrtien  dagen  na  den  datuin  dier  beschikking,  door 
tusschenkomst  van  bot  Hoofd  van  plaalsolijk  bcstuur  in  booger 
berocp  komen  bij  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestiuii . 

3.  Indien  de  in  do  vorige  alinéa  gcstelde  torinijii  vcr.sti  ekon  is 
zonder  dat  de  bunrder  gebruik  beeft  goniaakt  van  den  beni  bij  die 
bepaling  verleende  bevoegbeid,  of  op  dien^  booger  beroep  afvvij- 
zcnd  is  beslist,  kan  de  verbuurder  woder  over  don  grond  bescbik- 
ken  en  de  huurder  zi;no  vooruilbetalingen,  voor  zooveer  die 
volgens  lie  liepaliiigen  dezei-  oi-donnaiitic  geuoi-looi'd  wareu, 
torugvordercn. 

AuTUvKL  5. 

1.  ()|i  den  daliiin  van  ingang  der  huiir,  iu  do  akte  vormeld,  of, 
indion  dczc  voorafgaat  aan  dion  der  bekraclitiging,  op  den  daluni 
dezer  handeling,  treedt,  door  de  bekracbtiging  der  buurovereen- 
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quées  dans  l'ac'e,  sansTinterventioii  du  bailleur,  à  Ij  date 
de  l'approbation  de  l'acte,  si  la  date  stipulée  précède  celle 
de  l'approbation.  Les  parcelles  sont  considérées  comme 
aj^ant  été  livrées  au  locataire  à  cette  date. 

2.  A  la  date  indiquée  dans  l'acte  à  laquelle  la  location 
prend  fin,  le  bailleur  ou  son  ayant  droit  rentre,  sans 
l'intervention  du  locataire,  en  possession  du  terrain;  celui- 
ci  est  considéré  comme  ayant  été  restitué  à  ce  moment  au 
bailleur. 

3.  Pour  l'application  de  la  présente  Ordonnance,  on 
entend  par  «  parcelles  de  location  »  des  pièces  de  terrain- 
sawah(l)  contiguës  ou  terrain  aride  décrites  au  point  de 
vue  de  leur  situation  et  de  leurs  tenants  et  aboutissants, 
louées  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

Article  6. 
Le    chef  de   l'administration  locale  peut  autoriser  le 
(1)  Rizières  aménagées  par  l'irrigation. 

konist  de  huurder  of  diens  rechtverkrijgeuile,  oii;Uhankolijk  van 
de  medewerking  vau  don  vorhunrJer,  in  liet  genot  van  do  in  de 
akte  aangeduide  huurpercoel(Mi,  wordende  deze  gerekend  op  dat 
tijdstip  aan  den  huurder  te  zijn  geleverd. 

2.  Op  don  in  de  akte  bopaalden  datuni,  waarop  de  liuur  ein- 
digt,  treedt  de  verhuurder  of  diens  rechtverkriji^ende,  unafhan- 
kelijk  van  do  medewerking  van  den  liuurder,  weder  in  het  hezit 
van  den  grond,  welkc  gjacht  wurdt  alsdan  aan  dou  verhuurder  te 
zijn  teruggolcvcrd. 

'S.  O  der  «  huur|iercoeU^n  »  worden  voor  de  toepassing  dezcr 
iirdonnanlio  verstaan  :  door  vornielding  van  ligging  en  begren- 
zingen  onisehreven,  aancengesloten  .siukken  sawaligrond  of  droge 
grond,  verhuurd  door  één  of  meer  personne». 

AiniKEL  G. 
Ilct  Hoiiftl  van  iilaalsclijk  liesluur  is  bovopgd  oni,  op  vcr/uek 
van  beide  parlijon,  den  liuurdir  te  niaclitigen  don  grond  nu  ver- 
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locataire,  à  la  demande  des  parties,  à  faire  usage  du 
terrain,  sans  nouveau  bail,  pendant  trois  mois  au  maxi- 
mum, après  l'expiration  du  terme  de  location. 

Article  7. 

1.  Eq  cas  de  location  de  terrain  pour  moins  de  deux 
ans,  aucun  payement  anticipé  sur  le  loyer  ne  peut  être 
autorisé  avant  le  CDUimencement  du  quinzième  mois  pré- 
cédant l'année  oii  le  locataire  aura  commencé  le  labou- 
rage, ou,  si  le  terrain  n"est  pas  destiné  à  la  planlation,  oii 
il  aura  commencé  à  en  faire  usage. 

2.  En  cas  de  location  pour  un  terme  plus  long,  le 
payement  se  fait  par  parts  égales  pour  chaque  année 
ou  pour  chaque  année  de  récolte  du  terme  de  la  loca- 
tion. 

Le  payement  par  anticipation  de  la  première  de  ces 
parts  ne  peut  avoir  lieu  avant  répo([ue  indiquée  dans 
l'alinéa  1;  celui  des  autres  parts  ne  peut  avoir  lieu  avant 

liiop  van  den  huurteriiiijn  no;^  gediirenilo  ten  lioogste  drie 
iiiaaniien  zonder  nieuwe  huurakte  in  gebruik  te  lioudeu. 

Artikei,  7. 

1.  Bij  vcrluiring  van  grond  vnor  miiidef  dan  twop  jarea  nuif,' 
f,^oenfi  vooruitbotaling  op  den  huurschat  worden  verleend  vôôr  du 
intrcdc  van  de  vijftiende  inaand,  VGoraf^^aande  aan  liet  kaloiider- 
jaar,  waariu  met  de  groiidbewerking,  of,  ingeval  de  grond  niot 
voor  bc'planting  is  bestemd,  met  het  f,^cbruik  daarvan  door  den 
liiuirdcr  een  aanvang  zal  worden  geniaakt. 

2.  Bij  vcrhuring  voor  iangeron  duur  geschiedt  de  betaling  in 
gclijkc  bedragi'n  voor  olk  juir  of  elk  oogsijaar  v;ni  do  huur- 
torniijn. 

De  vooruilbjtaling  van  b^t,  oor.ste  dicr  bcdra^cn  niap;  ni(M. 
plaats  liebben  vôor  het  in  alinéa  1  onischreven  tijdstip,  die  diT 
overif^e  bedragon  niet  vôiir  don  aanvang  van  bet  kalcnderjaar, 
voorafgaande  aan  dat,  waarop  /.ij  beti'ckkinfî  lnOilien. 
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le  commencement  de  l'année  précédant  celle  à  laquelle 
elles  se  rapportent. 

3.  Les  payements  faits  en  opposition  avec  les  alinéas 
précédents  sont  nuls.  Le  remboursement  n'en  est  pas 
permis. 

Article  8. 

Le  locataire  est  tenu  : 

a)  dans  le  cas  où  il  aurait  loué  des  champs  de  service 
{ambtsveldeïi)  de  payer  une  indemnité,  avant  l'expi- 
ration du  terme  de  location,  à  ceux  qui  seraient  entrés 
dans  les  droits  de  celui  à  qui  revenait  le  champ  loué 
comme  tel  au  moment  de  la  passation  de  l'acte,  pour 
privation  temporaire  de  la  disposition  de  ce  terrain 
pendant  le  cours  du  service  de  location  ;  cette  indem- 
nité est  calculée  d'après  la  durée  de  cette  privation 
temporaire  et  le  montant  du  fermage  arrêté  par  le  bail. 

b)  de  maintenir  en  bon  état,  à  la  satisfaction  du  chef  de 
l'administration  locale,  les  bornes  des  parcelles  louées; 

3.  Betalingen,  in  strijd  met  de  vorenstaande  alinea's,  ziju 
nietig.  Gecne  torugvordering  in  danrvan  toegelatcn. 

Aktikel  8. 
l)e  huurder  is  vorplicht  : 

a)  om,  ingeval  hij  anibtsvelden  gehuurd  lieeft,  aan  lien,  die 
gctreden  niochten  zijn  in  de  rechten  van  dengene,  aan  wion  hct 
verhuurde  ambtsveld  als  zoodanig  toekwam  ten  tijde  van  het 
vorlijdon  derakte,  voor  hot  tijdelijk  gémi?  van  l)cscliikking  ovor 
dicn  grond  geduronde  den  loop  van  dcn  liuurtcrniijn,  voor  het 
cindo  van  dicn  termiju  oeneschadcloosstolhng  te  botalen,  licro- 
kend  naar  don  duur  van  dat  tijdelijk  goniis  en  lict  liodrag  \an 
de  bij  de  nvorcenkonist  bodongcn  liuursoni  ; 

V)  de  op  de  hiinr|)orcfiolen  vourUomende  gronstookeuou  ton 
gcnoogon  van  hct  Iloofd  van  plaatselijk  l)estuur  in  gDoden  sinat 
te  lioiidcn,  zullonde,  bij  niot  volddoiiing  aan  dozc  ^e^plicllting, 
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en  cas  de  non-exécution  de  cette  obligation,  il  pouiia 
être  pourvu  par  le  dit  chef  de  radniinistratiou  locale  à 
la  restauration  et  à  l'entretien  de  ces  bornes  ; 
c)  de  supporter  tous  frais  et  cas  prévus  et  imprévus,  à 
moins  que  le  bail  ne  stipule  le  contraire. 

Article  9. 

L'obligation  du  payement  des  contributions  en  argent 
et  en  travail  reste  à  charge  de  ceux  qui,  en  leur  qualité 
d'ayants  droit  sur  le  terrain,  en  sont  responsables  d'après 
l'usage  local,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  d'arrêter 
dans  les  contrats  des  dispositions  au  sujet  de  l'exécution 
de  cette  obligation. 

Article  10. 

Pour  ce  qui  concerne  les  contrats  de  location,  les  bail- 
leurs et  les  locataires  sont  censés  avoir  élu  domicile  au 

voor  genoemd  bestuurshoofd  op  kosten  van  den  huurder  in  de  lier- 
stellingcn  het  onderhoud  van  bedoelde  iirensteokenen  kuniien 
worden  voorzien  : 
c)  voorziene  zoowel  als  onvourziene  tnevallon  ziju  te  dragon 
tenzij  bij  de  huurovereeiikoinst  uitdrukkelijk  het  tegondeol  is 
bedongeu. 

AuTIKllL  9. 

De  verplichting  tôt  het  voldoen  der  belastingen  in  geld  en 
arbeid  blijl't  ruston  op  hen,  die.  als  rochthebbendo  op  den  groiid, 
naar  phiatsolijk  gcbruik  daarvuor  aansprakelijk  zijn,  onver- 
niindei'd  do  bovoogdheid  dor  [lartijen  uni  bij  do  liuurovereenkonist 
onderbiig  i^chikkiiigeM  te  treffen  OMitf(!nt  de  toimitvoûrlegging 
dier  verplichting. 

Akiikkl  10. 

De  liiiur(h;i',s  en  V(.uhuurders  wordon  geaoht  met  hctrokking  lot 
de  huuroveiconkonisten  duinicilie  te  liobben  gekozoïi  ton  kantoie 
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bureau  du  chef  de  l'admiiiistration  locale  de  la  section  où 
le  terrain  loué  est  situé. 

Akticle  11. 
Le  Gouverneur  Général  arrête  les  modèles  des  actes 
de  location  ;  il  donne  en  outre  les  prescriptions  nécessaires 
pour  l'exécution  des  articles  'à,  4  et  (3  de  la  présente  Ordon- 
nance, ainsi  que  pour  l'exécution  des  enquêtes  à  instituer 
pour  la  passation  des  actes  de  location  et,  en  cas  de 
besoin,  pour  les  opérations  résultant  de  l'article  4  ;  il 
indivquera  aussi  la  durée  maximum  du  terme  de  location 
et  les  cns  où  l'approbation  du  bail  est  refusée. 

Article  12. 
1.  Les  non-indigènes  (jui,  dans  un  but  quelconque,  em- 
plijientou  font  employer  à  leur  profit  des  terrains  comme 
ceux  visés  par  l'alinéa  1"'  de  l'article  1,  sans  y  être  auto- 
risés par  une  conventitm  approuvée  ensuite  de  la  présente 

\uii  het  Iloafd  van  plaatselijk  be^tuin  Jer  afdeeling,  waario  de 
\erliuurde  grond  golegen  is. 

Artikel  11. 
De  Gùuveriieur-Generaal  stelt  de  modellen  vast  voor  de  akten 
di-r  huurovereonkoiiistca  en  ire 'ft  overigens  de  noodige  voor- 
soliriften  tôt  uitvoe.-in.i;'  van  de  artikelen  3.  4  en  0  dezcr  orJon- 
nanlie,  zoomede  van  do  foitclijUe  onderzoekingeii,  wolkc  bij  het 
vcrlijden  dcr  huurakten  en,  zoo  noodig,  bij  de  uit  artikel  1  voort- 
Tloeiende  verichtingen  zuUen  worden  ingosteld,  mot  bepaling 
evens  van  den  niaxinium-duur  der  iiuurtermijnen  en  van  de 
gevallen,  waarin  de  bekrachliging  ilor  huurovereenkonist  wordt 
g.'weigerd. 

Aktikiol  1;.'. 

1  N'iel-InUinders,  die  groiulen,  als  ln'dueld  Inj  de  uorsle  aliuoa 
■»an  artikel  1,  tôt  wclk  doelcinde  ook  gcbruikon  of  te  kuunen 
l»choeve  doen  gebruiken,  zonder  ingcvolge  eene  op  den  voet  dczer 
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Ordonnance  et  de  l'article  6  seront  punis  d'une  amende 
de  flor.  .")0  (cinquante  florins)  à  flor.  100  (cent  florins). 

2.  En  cas  de  condamnation,  la  confiscation  de  ce  qui  se 
trouve  sur  le  terrain  en  opposition  avec  la  présente 
Ordonnance  peut  être  prononcée. 

Article  13. 

Parmi  les  indigènes  on  ne  comprend  pas  dans  cetie 
Ordonnance  les  personnes  qui  leur  sont  assimilées. 

Article  14. 

1.  La  présente  Ordonnance  n'est  applicable  ([u';'i  Java 
et  à  Madoura,  à  l'exception  des  Etats  indigènes  (Vorsten- 
landen)  et  des  terres  concédées  à  des  particuliers. 

2.  Sont  cependant  exclus  de  l'application  de  l'Ordon- 
nance, des  patrimoines  à  désigner  comme  tels  par  le  clief 
de  l'administration  locale,  à  l'exception  de  ceux  situés  dans 
les  parties  du  district  <lu  clief  de  l'administration  provin- 

ordoiiiiantie  bekraclitigdo  overeenkomst  of  liet  bepaalcle  bij  art! 
kel  0  Jaartoe  gerechtigd  to  zijn,  worden  gestraft  met  eene  gcld- 
buete  van  fl.  5(J  (vijftien  gulden)  tôt  11.  lOlJ  (één  lionderd  giilJen). 

2.  Bij  het  veroordeelend  vonnis  kan,  hetgeen  in  strijd  met  deze 
ordonnantie  zich  op  eon  groud  bevindt,  worden  vcrbourd- 
verklanrd. 

Aktikki,  13. 

Under  Inlanders  worden  iii  deze  ordonnantie  nict  vcrstaan  de 
met  het  gelijkgesteldc  personen. 

AUTIKKL  14. 

1.  Dezo  ordonnantie  is  alleen  van  loepassing  oi>  -lava  on 
Madoera,  met  uitzondering  van  de  Vorsteulanden  en  do  aan  parti- 
culieren  in  eigcndom  afgc3tanc  landerijen. 

2.  Van  de  toepassing  zijn  cchtor  uitgesloten  woonervon,  ter- 
boonrdeeliiig  van  liot  Iloofd  van  plaatselijk  boslimr  als  zoodauig 
aan  te  merken,  ln'houdcns  die,  gcicgon  in  de  doorhct  Iloofd  van 
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ciale  à  réserver  par  lui  dans  l'intérêt  de  la  culture  du 
tabac  ; 

3.  Le  Gouverneur  Général  est  compétent  poui'  sous- 
traire à  l'application  de  cette  Ordonnance  l'usage  d'autres 
terrains  que  ceux  mentionnés  dans  les  alinéas  précédents. 

Dispos  ilion  transitoire . 

Les  baux  dont  les  actes  sont  transmis  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Ordonnance  peuvent  encore  être 
approuvés  trois  mois  avant  cette  époque,  en  observant  les 
dispositions  de  l'Ordonnance  du  26  novembre  1895, 
(Stautsblad  n°  247),  telle  qu'elle  est  modifiée  par  celle  du 
21  juin  1898  (Staatsblad,  n°  195). 

Deuxièmement  :  La  présente  Ordonnance  entrera  en 
vigueur  le  1"  janvier  1901. 

Et  pour  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  Ordon- 
sera  publiée    au   Sicatsùlad   des   Indes  néerlandaises 

g-ewestelijk  bestuur  in  het  belang  der  tabnkxcuUnnrxni  te  zomleren 
gedeelten  van  zijn  gewest. 

3,  De  Gouverneur-Generaal  is  bevoegJ  het  gebruik  van  andere 
dan  de  in  de  vorige  alinéa  genocnuie  gronilen  aan  de  wopking 
dezer  ordoiinantie  te  onttrekken. 

Occrgiingspepaling . 

De  huuroxereoakoinstou,  welker  akten  zijn  iagcdiend  vôôr  de 
inwerkingtreding  dezor  ordonnaiitie,  kunnou  ndg  gcdurcnde 
drie  maanden  na  dat  tijdslip  wordon  bekiachtigd  met  inaclit- 
nciidng  van  het  bepaaldc  bij  de  ordonnantie  van  26  Xoveni- 
ber  1895  (Siaatshlad  n"'  2-17),  zooals  dozo  gowijzigd  is  bij  de  ordon- 
nantie van  2\  Juni  18!)8  (Stiiatsblaïf  n"'  105). 

Tcn  iiceede  :  Deze  ordonnantie  troodt  in  wciking  0[>  1  .la- 
nuari  19()L 

En  opJat  nioniaiiil  hicp\iin  oiiwotoriheid  Nnorwende,  zal  doze 
in  hol  Slautsljlad  i-an  Ncilerta,i(hi-li-lndf  gc[ilacllst  en,  \oorzoO- 
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et,  pour  autant  que  de  besoin,  afKchée  dans  les  langues 
indigène  et  chinoise. 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  Collèges  et  Fonction- 
naires supérieurs  et  inférieurs,  Officiers  et  Magistrats 
de  veiller,  ciiacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte 
exécution  des  présentes,  sans  connivence  ni  considération 
de  personnes. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  27  août  1900. 

W.   ROOSENBOOM. 

Le  Secrétaire  général, 
C.  B.  Nkderborgh. 

Publié  le  5  septembre  1900. 

Le  Secrétaire  général, 

G.  B.  Nederbcrgh. 


veel  noodijj,  in  de  Inlandsche  en  Chineesche  talen  aangeplak 
worden. 

Oelast  en  beveelt  voorts,  dat  aile  hooge  en  lago  Collèges  eu 
Ambtenaren,  Officieren  en  Justiciercn,  ieder  voor  zooveel  heiu 
aangaat,  aan  de  stipte  naleving  dezer  de  hand  zulleu  boudent 
zonder  oogluiking  of  aanzien  des  pcrsoons. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  27  Auguslus  1900. 

W.    ROOSENHOOM. 
Dr  .\lgeincc»c  Sei-rctcris, 
C.  B.  Nkdekhiikiwi. 

Uitgegovcn  den  5  September  1900. 

De  Al'jcmeene  Hecrclaris, 

C.  B.   Nkdkuiiukch. 
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PRESCRIPTIONS 
avec  modèle  d'acte  de  location  marqué  A  et  des  registres 
modèles  —  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  «  Staats- 
b!ad  *  de  1900.  n"  240.  portant  révision  des  règles  sur 
la  location  de  terres  par  des  indigènes  à  des  non  indigènes 
à  Java  et  à  Madura.  (Arrêté  du  Gouverneur  Général  du 
27  août  1900,  n°  12.) 

§  1- 
Surveillance  du  chef  de  l'administration  locale. 
Le  chef  de  raduiinistratioa  locale  règle,  pour  autant  que 
de  besoin,  les  opérations  des  fonctionnaires  visés  dans  le 
1"  alinéa  de  l'article  3  de  l'Ordonnance  du  27  août  1900 
[Staatsblad  n"  240),  afin  d'assurer  l'uniformité  dési- 
rable dans  la  rédaction  des  actes  de  location  ;  il  est  res- 
ponsable, en  règle  générale,  de  l'exécution  exacte  et 
rapide  des  fonctions  confîoes  à  ces  agents. 

VOORSCHRIFTEN 
met  bijbehoorende  model  huuracte,  gemerkt  A  en  modeiregisters 
—  tôt  uitvoering  der  Ordonnantie  in  «  Staatsblad  >^  1900, 
n' 240.  houdende  herziening  der  regelen  omirent  de  verhu- 
ring  van  grond  door  Inlanders  aan  niet  Inlanders  op  Java  en 
Madoera  (Vastgetteld  bij  Besluit  van  den  Gouverneur  Gene- 
raal  van  27  Augustus  1900,  n    12), 

S  1. 
Toezicht  van  liet  Hoof'd  van  plaatscUjh  bestuitr. 
Ilet  IlootJ  van  plaatsolijk  bestuur  regelt  voor  zooveel  noodi^ 
de  \v.  rkzaanihoden  der  in  do  eerste  alinéa  van  artikel  3  der  Ordon- 
nantie van  27  AuEriistus  lOlK)  (Siaatshlarl  n'  :?I0)  l>odoolde  anihtc- 
naren.  opdat  de  gowenschto  uniformiteit  bij  de  liobnndeliiif?  dor 
htmraktcn  gowaarborgd  zij,  en  is  in  algemeoriou  zin  verantwoor- 
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S  2. 
Forme  des  actes  de  location. 

1.  Les  actes  de  location  doivent  être  faits  par  écrit,  en 
double,  par  le  locataire  et  être  conformes  au  modèle  .1, 
annexé  au  présent  Arrêté. 

2  Plusieurs  conventions  de  location  peuvent  être  men- 
tionnées dans  un  seul  acte,  pourvu  que  toutes  les  parcelles 
à  louer  soient  situées  dans  les  mêmes  dessas  ou  villages, 
et  que  les  conventions  soient  passées  pour  le  même  but  et 
pour  le  même  terme  de  location. 

§  3. 

Passation  des  actes  de  location. 

1 .  Les  actes  de  location  ne  peuvent  être  passés  avant  le 

commencement  du  quinzième  mois  précédant  l'année  dans 

laquelle  le  locataii-e  aura  commencé  le  labourage  ou  à 

(Iclijk  Yo  >r  do  liolitiue  en  vluj^go  uitvoeriiifç  der  a;ui  licin  ojtge- 
(iragen  functieii. 

§2. 
Vorin  dev  linto-aklen 

1.  De  liuiuoveiooiikonisten  mooten  door  don  Imunler  in  diqdo 
in  geschrift  wordm  geliracht  in  di  n  v(  rm  v:in  lietaaii  dit  Ije^luit 
frehccht  niodel  A. 

2.  In  (Vu  akte  kunncn  meerJere  huurovcrienkunistcn  worden 
vernield,  inits  de  liuurperceelen  aile  in  de/.elfde  dessa  l:gge  i  en 
(le  ovcreenkoiiistcn  voor  h(.tzelfde  dockindc  en  ilenzolfdcii  himr- 
tcrndjn  wordeii  aaiii^ogaan. 

S  ■'>■ 
Verlijdcn  der  limn-ahleii . 
1.   Do  liuui'.iktcii  niogen  nict  vorloden  woiden  v(Vir  de  inli'cdc 
Viui  de  vijftiijiide  niaand,  v(joraf'fîaaiido  aan    Iict  kalendcrjaar, 
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faire  usage  du  terrain,  si  celui-ci  n'est  pas  destiné  k  la 
culture. 

2.  En  se  conformant  à  ce  qui  est  stipulé  aux  alinéas 
précédents,  les  fonctionnaires  chargés  de  passer  les  actes 
de  location  tiennent  séance  au  lieu  jugé  convenalile  pour 
terminer  les  opérations  de  la  manière  la  plus  rapide  et  la 
moins  compliquée,  endéans  les  deux  mois  après  la  remise 
par  les  entrepreneurs  des  projets  de  ces  actes  avec  les 
états  y  annexés  dûment  remplis. 

11  n'est  permis  de  dépasser  ce  délai  que  dans  l'intérêt 
du  service  et  avec  l'autorisation  du  chef  de  l'administra- 
tion locale. 

3.  Par  l'indication  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure,  les 
fonctionnaires  dont  il  s'agit  fournissent  l'occasion,  aussi 
bien  aux  locataires  qu'aux  bailleurs  intères.sés,  d'être 
présents  à  la  passationdes  actes  de  location  ;  ils  communi- 

waaiiii  met  de  grondbewerking,  of,  ingeval  de  ^Tond  niot  voor 
beplaiitiii;.;'  is  bcstonid,  met  het  gebruik  daarvan  door  clen  hiiur- 
der  oen  aauvang  zal  wordcn  gemaakt. 

2  Met  inachtneming  van  het  l)epaaldo  liij  de  voriiio  alinéa 
houden  de  met  het  verlijden  dcr  hiuuakten  Ijelaste  ambteuaren 
biiinen  twee  maanden,  nadat  liun  door  de  onderncniers  de  coii- 
cepten  dier  akten  met  l)ijbehoorende  ingevuldo  staten  zijn  aange- 
boden,  zittint;-  ter  plaatse  waar  zulks  wenschclijk  wordt  geoor- 
dce'.d  om  do  wcrkzaanilioden  op  de  .spoedigste on  niinst  onislachtigo 
wijze  te  doen  afioopen. 

Overschrijding  van  xoorniiddon  tiTinijn  is  alleen  j::côorloiild  in 
liet  belang  van  don  dionst,  met  vei'gniininK  \an  bot  lloofd  van 
plaat.seliik  I)cstuai'. 

'■'>.  Bi'doelde  anibtenaron  slollen,  ondor  vormolding  van  plaats, 
dagen  uur,  zoowel  do  iiunrders  als  do  botrokkcn  verhuurders  in 
de  golcf^onlieid  oni  bij  het  vorli^dcn  dor  huniaklen  togenwoordig 
to  zijn  on  zorgon  modo  zoo  noodig  (veri;olijk  het  bopaaldo  bij  sub  e 
van  SO)  voor  do  mcdedcolin^,'  \An  oon  en  ancK'r  ook  aan  do  ovori;.ro 
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queront  en  outre,  en  cas  de  besoin  (comparez  ce  qui  est 
stipulé  sub  e  du  §  9),  ces  renseignements  aux  autres 
habitants  des  villages  oii  sont  situées  les  terres  louées. 

4.  Si  le  locataire  néglige  de  paraître  au  lieu  indiqué  ou 
de  s'y  faire  représenter  par  une  personne  dûment  auto- 
risée par  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  la 
remise  des  documents  visés  à  l'alinéa  2  est  considérée 
comme  n  ayant  pas  eu  lieu. 

i5!   4. 

Exposé  et  signatare  des  actes  de  location. 

1.  Au  moment  de  la  passation  des  actes,  le  contenu  des 
conventions  sera  exposé  clairement  aux  bailleurs  dans  la 
langue  indigène  ;  il  leur  sera  donné  en  outre  les  ren- 
seignements nécessaires  au  sujet  des  suites  de  la  location 
qui  peuvent  les  intéresser. 

2.  La  signature  des  actes  de  Incatioa  se  l'ait  par  le  loca- 

inypzetenen  van  île  dessa's  waarin  de  verliuunle  gronrlen  g-elegen 
zijn. 

4.  Verzuimt  de  Inuuder  teraan^iediiiiler  plaatsc  te  vcrschijiien 
of  zich  aldaar  door  eenbij  authentiek  of  ondefhandsch  geschrift 
behoorlijk  gemachtij,''d  pcrsoon  te  doen  vertegenwoordigen,  dan 
wordt  de  aanMcdiriK-  der  in  aUnea  ^  bedooido  beschciden 
beschouwd  als  7iiei  le  zijn  geschied. 

§  4. 
Vnorlioiidiiig  e»  ondcrtcckeiii/n/  i/rr  lunirnhtp.ti . 

1.  Bij  liet  vei  Hjden  der  aUten  zal  de  inliuud  dcr  ovoreenkonisten 
don  verhuurdcrs  in  de  landstnal  duideiijk  wordeii  voorgehoudcn 
enzullenhiin  tevons  de  noodine  irilieiitingen  wordcn  gegeven 
onitrent  voor  bon  vaii  b(danfizijiido  gevolfren  dcr  vorhuring. 

2.  De  ondcrteekening  der  buiiraktoii  f^cscbiedt  door  den 
liiiurderol' (liens  ;j:eiii:icbti^;tle  en   door  den  nnditenaar,  te  \^  ions 
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taire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  p;ir  le  fonctionnaire 
derant  lequel  l'acte  a  été  passé,  comme  tel  et  au  nom  des 
bailleurs,  ainsi  que  par  deux  administrateurs  des  villages 
intéressés  ayant  fait  fonctions  de  témoins,  à  moins  que 
ceux-ci,  tous  les  deux  ou  l'un  deux,  déclarent  ne  pas  pou- 
voir le  faire  ;  dans  ce  cas,  il  est  fait  mention  de  cette 
déclaration  au  bas  de  l'acte. 

Les  états  annexés  aux  actes  de  location  sont  signés  au 
dos  par  les  mêmes  personnes,  à  l'exception  des  témoins. 


Examen  des  coaventiona  de  location. 

1.  A  côté  de  l'exercice  de  la  fonction  notariale  décrite 
au  paragraphe  précédent,  le  fonctionnaire  y  mentionné 
doit  rechercher  en  même  temps  s'il  n'existe  aucune  des 
raisons  indiquées  dans  les  §§  9  et  10,  en  vertu  desquelles 
il  faudrait  aviser  au  refus  de  l'approbation  de  la  convention. 

overstaan  de  akte  is  verleden,  als  zoodanig  en  nam§ns  de  ver- 
huurders,  zoomede  dojr  twee  daarbij  als  getuigen  gefungeerd 
hebbende  bestuurders  der  betrokken  Jessa,  tenzij  dezfin,  beiden 
of  één  van  beiden,  verklaren  niel  daartoe  in  staat  te  zijn  in 
welk  geval  van  deze  verklaring  aan  het  slot  der  melding  wordt 
gemaakt. 

De  bij  do  liuurakton  behoorciide  slaten  worden  op  het  achter- 
blad  geteckond  door  dezelfde  pcrs^nen,  met  uitzondering  der 
getuigen. 

§5. 
Onderzoek  der  huurccreenho  iiste.i . 
1.  Nevensde  uitoefciniigder  in  de  vorigo  parag.'aaf  onischreven 
notariëele  functie,  hoeft  de  daarbij  bodoelde  anilitonaar  levons  te 
onderzieken  of  geen  der  in  g§  9  en  10  vernicUie  redeaen 
aanwezigis.  opgrond  waarvan  tôt  weigering  der  bekrachtiging 
van  do  overoenkomst  /.on  niioten  woidon  goadvisoord. 
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2.  Ce  foactioniiaii-e  peut  poser  aux  parties  et  à  d'autres 
personnes  toutes  les  questions  qu'il  jugerait  utiles,  d'insti- 
tuer ou  faire  instituer  les  enquêtes  nécessaires,  non  seule- 
ment pour  avoir  la  plus  gramle  sécurité  possible  sur 
l'absence  de  toute  réclamation  contre  l'approbation  des 
conventions  de  location,  mais  aussi  pour  donner  les  ordres 
nécessaires  ou  pour  prendre  des  mesures  dans  les  limites 
de  sa  compétence  administrative,  par  rapport  à  des 
situations  imprévues,  venues  le  cas  échéant  au  jour,  ou 
pour  mettre  le  chef  de  l'administration  locale  en  état 
d'arrêter  ou  de  pi'endre  en  considération  de  nouvelles  dis- 
positions. 

8  6. 

Transmifisioli  des  cotiventions  de  loratinn. 

1.  Si  le  fonctionnaire  devant  lequel  l'acte  a  été  passé 
pense  que  les  conventions  de  location  dont  il  s'agit  sont 

2.  Ilet  stnat  diiui  aiiibteiiaar  voUvOiiieii  vrij,  oui  aan  partijeii  en 
anderea  de  vragon  to  doen,  wcllie  hij  wonschelijk  moclit 
oordeelen,  on  do  noodige  underzoekiiigen  in  le  stollen  of  te  doen 
instolloii,  niet  alleen  cm  de  moest  mogclijke  zckcrlieid  te  vef- 
kiiii;on,  dat  tegen  do  bekrachtiging  dor  hiinrovoreoiikoniston 
geen  Ijozwaar  bestaat,  maar  ook  cm,  in  verband  met  c.  q.  aan 
liet  licht  getreden  ongewenschte  toestandeii,  biiinim  zijno  ambtc- 
lijktc  bovoegdlieid  do  vercischte  bevelon  te  geven  of  maatrogelon 
te  iiemcn,  dan  wcl  bel  Hoofd  van  plaatselijk  bostiiur  in  de  gelc- 
genlioid  te  stcllon  nadcro  \uor/,ieniiigen  to  tro'lbn  of  in  overwe- 
ging  te  geven. 

§  0. 

Ttnorzending  der  hioivoverecnltmiisie» . 

1.  De  aiiibtcnaar,  te  wicns  overstiian  de  akto  is  voilodoii  geeft 

van  zijne  bevinding  oniti-ent  de  vatbaarlieid  vonr  bekrnobtiging 

van  do  daarliij  goconstatcordo  huuroverecnkoniston  l)lijk  op  lict 

27 
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susceptibles  d'approbation,  il  l'indique  sur  le  dernier  feuil- 
let des  deux  exemplaires  de  l'acte,  en  remplissant,  pour 
autant  que  de  besoin,  et  en  signifiant  la  formule  qui  s'y 
trouve  :  «  Aucune  réclamation  contre  l'approbation,  etc.» 
Il  veille  ensuite  à  la  transmission  immédiate  des  pièces  au 
chef  de  l'administration  locale,  ou  au  contrôleur  de  l'admi- 
nistration de  l'Intérieur  visé  à  l'alinéa  l'"'  de  l'article  4  de 
l'Ordonnance  de  location  foncière. 

2.  S'il  trouve  des  objections  à  faire  contre  l'approbation 
soit  de  toutes  les  conventions,  soit  d'une  partie  d'entre 
elles,  il  en  fait  en  même  temps  un  rapport  écrit. 

Approbation  des  concenlions  iTc  location. 

§  7. 
1.  Le  chef  de  l'administration  locale,  ou  le  contrôleur 
de  l'administration  de    l'intérieur   désigné    à   cette    tiii, 
accorde  ou   refuse  l'approbation    endéans  le  mois  de  la 

achtof!ilad  van  de  buiJe  excinplaren  der  aktc,  door  invullitij^, 
voor  zooveel  noodig,  en  onderteekening  van  de  aldaar  irestclde 
formule:  «  Geen  bezwaar  tegen  de  hc'krachti,ying  enz.  »,  on 
zorgt  Tcrvolsens  voor  de  oiiverwijlde  aanhiedinp;  dor  stukkoii 
aan  het  IFdofd  van  plaatselijk  bestuur,  of  dan  hij  de  eersto  alinia 
van  artikel  -4  dcrfrrondliuur-ordonnanlie  bêdoelden  Controlour  Mj 
het  Hinneiilaiulsch  Hestmir. 

2.  VuDi-  zooveel  bij  hem  bodenkinijren  zijn  gerezen  tegcn  do 
bekracliti|iiinfi',  hetzij  van  aile ,  hctzi j  van  ecn  iicdeelte  dor  ovorecn- 
kom.sien,  brcngt  hij  tegolijkeriijd  sclirifidijk  ve;slaii'  daaro\or 
uit. 

liahrac/ttii/i/ii/  lier  hiiururereviiltoimtett . 


1.  Ibtlldofd  van   plaatsilijk  bcstiiur  of  do  daarvoor  aan.^o- 
wozen  ('.Diitrolciir  liii  het  Binnculaiidscli  Ho>tuur  vcrlecnt  of  woi- 
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réception  des  actes  de  location  qui  lui  sont  envoyés  en 
exécution  du  paragrnplie  précédent. 

2.  En  cas  de  besoin,  il  peut  au  préalable  encore  insti- 
tuer ou  faire  instituer  une  enquête,  à  la  condition  de  ne 
pas  dépasser  le  délai  fixé  à  l'alinéa  précédent. 

§  8. 

1.  Il  est  tenu  note  do  la  décision  du  fonctionnaire  admi- 
nistratif visé  dans  le  paragraphe  précédent  sur  le  dernier 
feuillet  des  deux  exemplaires  des  actes  de  location,  en 
remplissant  soigneusement  la  déclaration  à  ce  destinée, 
laquelle  est  signée  par  lui  personnellement. 

2.  Il  fait  parvenir  le  plus  tut  possible  au  locataire 
l'exemplaire  qui  lui  est  destiné. 

3.  Il  conserve  l'autre  exemplaire  pour  être  dépusé 
dans  les  archives,  comme  minute  des  actes  passés  devant 
les  personnes  visées  ci-dessus;  cet  exemplaire  est  anexé 
au  registre  mentionné  au  paragraphe  12. 

trert  de  bekrachtii,''in:j:  binnen   r'éu  niaaiiJ  na  do  ontvangst  der 
in^evolgede  vori.n'e  paragraaf  hem  toei;ey.onJen  huurakten. 

2.  Zoo  noodi^'  kan  hij  vooraf  nog  een  iiader  onderzoek  insteUon 
ofdoeii  insteUon,  niits  daardoor  de  in  do  voorafgaando  alinéa 
gesteldc  termijn  niet  worden  overschredeu, 

,§  8. 

1.  Van  de  beslissing  van  den  in  de  vorige  paragraaf  bedoelden 
bestuursambtonaar  wordt  aaiiteekening  içclioudon  op  liot  aebter- 
blad  van  de  boideexeinplarcn  dcr  huurakten,  doop  nauwkourigo 
invuliing  van  de  daarloo  aldaar  gcsteUle  vcrklaring,  wclke  door 
hem  persooidijk  onderteckend  wordt. 

2.  Hij  doet  het  voor  den  hiiurder  bestenido  oxemiilaiir  dor 
akten  met  den  nicesten  spocd  aan  dozen  toekonien. 

;{.  Het  andore  oxcmplaar  wordt  door  licni  aangohoudrn  on 
blijrt,  als  niiiiuiit  ili-r  vuor  de  boogorliedooldc  persoiion  vcrleilon 
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-  4.   Ce  fonctionnaire  tient  note  du  refus  d'approbation 
dans  un  registre  à  ouvrir  par  lui  à  cet  effet. 

-  En  même  temps,  il  fait  immédiatement  donner  connais- 
sance de  ce  refus  aux  bailleurs  intéressés. 

Motifs  de  refus  de  l'appiobution. 

§  9. 
L'approbation  est  refusée  : 

a)  Quand  l'acte  n'est  pas  dressé  dans  la  forme  prescrite 
et  lorsque  la  convention  ne  répond  pas  aux  prescrip- 
tions contenues  dans  le  §  1"  de  l'Ordonnance  susdite 
ou  renferme  des  conditions  contraires  à  d'autres 
règlements  légaux  ; 

b)  Lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  bailleur  est 
l'ayant  droit  du  terrain,  ou  qu'il  était  autorisé 
par  celui-ci  à  louer  le  terrain  aux  conditions  pres- 
crites ; 

akten,  in  zijnarchief  beruston,  waar  het  s'o'^oegd  woriit  bij  bot 
rei^ister,  vermeld  in  paragraaf  \'2. 

A.  Vau  de  weigering  dei-  bekrachtiging  hondt  die  anibtenaar 
aantcckoningin  een  daartoe  door  hem  aaii  te  leggcn  roiristcr. 

Tevcns  doethij  van  die  weiuerinj;'  teii  spoedigste  koniiis  gcveii 
aan  de  bctroklcen  veriiuurders. 

Redene»  tôt  iceifferiny  der  bchracfitù/iiir/. 

§  9. 

Do  bckrachtiging  wordt  geweigerd  : 

a)  Wannoor  de  akte  niet  isopgeniaakt  in  don  voorgeschreven 
vonn,  /o:iniede  wanueor  do  overeenkomst  niot  voldoet  aan 
do  voorsoliriflon  der  in  S  1  genoonidoordonnantiocf  bedingen 
bevat,  welke  in  strijd  zijn  met  aiidere  wetlolijko  verordo- 
niiigen  ; 

'')  Mail  niKT  niot  is  gebbkoii,  dai  do  vorlniunler  de  roehllieb- 
bendt' i.s  G])  (Ion  grond,   iioeb  dat  bij  vori;unnin^'   van  dea 
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c)  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  bailleur  n'avait  pas  le 
droit  de  disposer  du  terrain  au  profit  du  locataire 
mentionné  dans  Tacte  présenté  à  la  suite  d'une  con- 
vention de  location  passée  avec  un  autre  et  approu- 
vée en  vertu  de  l'ordonnance  précitée  ; 

d)  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  bailleur  a  consenti  à  la 
location  sous  l'intluence  de  pression,  de  dol  ou 
d'erreur  ; 

e)  Lorsque,  à  l'occasion  de  la  location  de  terrain  de 
possession  communale  à  partage  pèriodicpie  ou  à  lots 
fixes  non  attribués  pour  toujours,  ou  de  terni/n  à 
bâtir  communal  possédé  par  indivis,  une  réclamation 
est  faite  contre  la  location  par  au  moins  un  tiers  des 

ayants-droit  à  l'usage  de  ce  terrain,  avant  ou  au 
moment  de  la  passation  de  l'acte  ; 

f)  Lorsque,  suivant  expertise,  plus  d'un  tiers  des 
champs   de  rizière    appartenant  au    territoire  d'un 

rechthebbende  had  om  den  liTOiid  op  Je  in  do  omschreviii 
voorwaarden  te  verhuren  ; 

c)  Wanneer  gebleken  is,  dat  dft  verhuurder  inj^evolge  ecne  op 
den  voet  van  vernielde  Ordonnantie  liekraclitifj:de  huurovo- 
reenkomst,  aangegaan  met  een  andercn  huurder  dan  in  d(> 
aangebûden  akte  vermold,  het  roclit  misto  om  ten  bnto  van 
laatatbedoelde  over  den  j^Toad  te  beschikken  ; 

d)  Wanneer gebloken  is,  dat  de  verhuurder  onder  dea  itivlood 
van  dwang,  bcdrog  ot'  dwaling  in  (h; 'vcrhurinf,''  heeft  toegc- 
stemd  ; 

e)  Wannccr,  liij  verhuring  van  grond  in  coninuinaal  bozit  mot 
pcriodieko  vordeeUng  of  niet  voor  altijd  aangewezen  vasto 
aandeelen  of  van  onverdeoklen  commnnaal  bezeten  hottw- 
ffrond,  voor  of  bij  bet  verlijden  der  aUte  door  minstens  é('ii 
derde  gedeclti;  cUt  nezamenlijUo  (b'clgercclitigdcn  in  het 
gebruik  van  dion  grond  tegen  de  verhuring  bezwaar  is 
gemaakt  ; 
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■  villai^e  (le  cas  échéant  d'un  hameau)  serait  soustrait 
à  la  culture  de  la  population  indigène  pendant  toute 
la  durée  de  la  mousson  Ouest  ou  pendant  une  partie 
de  celle-ci  et  qu'on  en  craindrait  un  dommage  pour 
l'irrigation  ou  pour  d'autres  intérêts. 

§  10. 

Ne  sont   pas    non  plus    pi'ises   en   considération  pour 
l'approbation  : 

\°  Les  conventions  dont  la  durée  dépasse  le  terme  de 
location  ; 

a)  Vingt  ans  pour  un  terrain  acijuis  en  propriété,   en 
vertu  de  la  quatrième  disposition  de  la  loi  du  9  avril 
.     1870  {Sfaatsb/acl,  n"  55)  ; 

ô)  Douze  ans  pour  un  terrain  acquis  eu  jouissance  indi- 
viduelle héréditaire  et  de  propriété  communale  en 
parts  fixes  déterminées  une  fois  pour  toutes  ; 

/')  Wanneer,  naar  schatting  meer  danéén  zosde  gedeclte  der 
tôt  het  f^ebied  eeuer  dessa  (c.  q.  van  een  gehucht)  behoorende 
sawahvelden  gedurende  deu  goheclen  westmoesson  of  een 
gedeelte  daarvan  aan  don  landbonw  der  Inlandsclie  bevol- 
king  onttroklvcn  zou  wirden  en  daarvan  benadeeling  wordt 
gediicht  van  hare  irrigatic  of  andcre  belangen. 

§  10. 

Voop  bekrachtiging  konion  iiiede  niet  in  aanmerking  : 
1"  Overoenkonisten,  waarbij  de  duur  van  den  huurterniijn  te 
boven  gaat  : 
n)  Tiointiff  pvoa  voor  giond,  kraclilens  do  vierdo  bepalini;-  dop 

wet  van  y  .\pril  \S70  {In 'lis -h  Stnaishlatl,  n»  ôri)  in  eigendoni 

verkregen  ; 
6)  Tv-aaJf  jaren  voor  grond  in  erfelijk  individuool  bozit  en  in 

conununaal  bozit   met  ejns   voor  altijd  iiangowozcn  vaste 

aaadeolcn  ; 
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c)  Six  ans  et  demi  pour  le  terrain  en  propriété  com- 
munale avec  partage  périodique  et  avec  des  parts 
fixes  non  attribuées  pour  toujours,  de  même  que 
pour  le  tcriYtin  à  bâtir  possédé  par  indivis  en 
communauté  ; 

d)  Un  an  ou  un  an  de  récolte  pour  les  apanages. 

Il  est  entendu  cependant:  Que  les  terrains  nécessaii-es 
pour  rétablissement  de  tramways,  chemins  ou  aqueducs 
fixes  peuvent  être  loués  pour  vingt  ans  au  maximum  ; 

Que  le  chef  de  l'administration  provinciale  peut  auto- 
riser pour  toute  sa  province,  ou  pour  une  partie  déter- 
minée de  celle-ci,  la  location  d"apaiiages  pour  la  culture 
de  tabac,  pour  douze  années  au  maximum. 

2°  Les  conventions  de  location  contenant  : 

a)  Des  conditions  au  sujet  de  la  relocation  ou  de  la 
prolongation  du  bail,  après  rexpirati(ni  de  terme  de 
location  ; 

b)  Des  conditions  ayant  en  vue  la  cultui'e  du  tei'i'ain 

c)  Ze-i  en  ee/i  half  yàav  voor  grond  in  comiiiunaal  lie/.itmet 
periodieke  verJeeling  en  niet  voor  altijd  aanfiowezun  vaste 
aaudeelen,  z.ionicdis  voor  onverdeoldcn  coniniunaal  b  v.eten 
bouwgrond  ; 

d)  Eén  jaarof  c'tf'«  oo^'stjaar  voor  ambf^vcUlcM  ; 
Met  dien  vcrslande  orhter  dat  : 

Gronden,  bonoodigd  vour  lict  aanlet^gen  van  vaste  railbaneu, 
wegon  of  waterleidingon  luinnen  worden  gehuurd  voor  tea 
hoOjjste  iwiniùj  jareu  ; 

Ilet  Iloofd  van  gowostelijk  bostuur  bevoo.nd  is  voor  zijn 
gehecle  gewest  of  ecn  bepaaUl  i;c-deelte  daarvan  to  vergun- 
nen,  dat  ambtsvelden  ten  beboovo  van  de  teolt  van  tahak 
worden  gehuuad  voor  ten  hoogste  ao«a//'jarrn. 

'■i°  lluurovercenkomsten  bovatteude  ; 

a)  Bodiûgon  omirent  wodorinhuur  of  verlonging  doi'  Imur,  na 
verloop  van  den  huurterniijn  ; 
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pendant    le   terme  de  location   ou    la  livraison   de 

récoltes. 
La  disposition  sub  b  n'est  pas  applicable  aux  conven- 
tions de   location  concernant  les  terrains  destinés  à  la 
culture  du  t(ib((c. 

§n- 

Recours. 

1.  Le  chef  de  radministraimn  lucale  est  tenu  de  trans- 
mettre sans  retard,  au  chef  de  l'administration  provin- 
ciale, avec  ses  considérations,  avis  et  les  deux  exem- 
plaires de  l'acte  de  location  en  cause,  les  requêtes 
introduites  par  sou  intermédiaire  tendant  à  la  revision  de 
décisions  de  rejet. 

2.  Ce  chef  d'administration  décide  en  dernier  ressort 
endéans  le  mois  après  la  réception  des  pièces,  au  besoin 
après  l'institution  d'une  nouvelle  enquête  sur  les  lieux,  et 

h)  Bedingen,  welke  het  bebouwen  van  grond  godurende  den 

huurtenniju  of  het  leveren  van  gewassen  bevogen. 
Het  bepaalde  sub  b  is  niet  toepasselijk   op  liuurovercekomstcii 
betreirL'nde  i;Tondon,  bestemd  voor  de  teelt  van  tahnk. 

§  11. 
Hooger  bcroep. 

1.  Het  Houfd  vo.ii  plaatselijk  bestuur  is  ^erplicht  om  de  door 
zijne  tussehonkonist  ingediciule  veizoeken  om  herzieniny  van  in 
afwijzcndeii  zin  iienomon  bcslissingcn  onvorwijld,  vergczi'ld  van 
zijne  consi'leratii'n  en  advies  en  van  de  boido  oxcniplaren  dor 
betrekkelijke  huiiiakto,  door  te  zendcn  aan  lict  Iloofd  van  tiewos- 
telijkl)e.stuur. 

2.  Dit  bcstuurslioofd  hoslist  in  lioof^ei'  licroe|)  hiniion  l'i'n  niannj 
na  de  ontvangst  der  stukkcn,  zoo  noodig  nadat  een  nader  plaatse- 
lijk onder/oek  ter  zake  is  ingesteld,  on  gecft  van  zijiic  uitspraak 
blijk  op  lii'i  acbt('ild:ul  van  de  beido  exoniplarcn  der  huurakte. 
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inscrit  sa  décision  sur  le  dernier  feuillet  des  deux  exem- 
plaires de  l'acte  de  bail. 

3.  Si  la  décision  du  fonctionnaire  d'administration  visé 
dans  le  §  7  est  annulée  en  tout  ou  en  partie,  celui-ci 
approuve  encore  les  conventions  intéressées,  et  il  remplit 
et  signe  la  déclaration  figurant  à  cette  fin  à  l'endroit 
indiqué. 

4.  Ces  conventions  sont  ensuite  inscrites  également  au 
registre  visé  au  §  12,  après  quoi  l'exemplaire  de  l'acte  de 
location  destiné  au  locataire  lui  est  renvoyé  et  les  bail- 
leurs intéressés  sont  informés  de  la  nouvelle  décision. 

?5  12. 

Inscription  an  rei/istre  dr    location  foncière 
{modèle  A). 

1.  Les  conventions  de  location,  à  l'exception  de  celles 
non  jugées  susceptibles  d'approbation,  sont  immédiate- 
ment inscrites  dans  les  registres  à  ouvrir  chaque  année 

3.  Woidt  de  boslissing  van  Jen  in  §  7  bcdoelde  bestuursanibte- 
naar  geboeld  of  ton  doeie  vernietigd,  zoo  hekraclitigt  deze  aisnog 
to  betrokkon  overeenkomsten,  ten  heviVym  waarvan  de  daarvoor 
tegonociiider  plaatso  VDiirkdiiiiMidc  vi'itdariun'  door  lioni  wnrdtiii- 
);evuld  en  onderteckend. 

4.  Vervolgcns  wordon  die  overecnkoiiistcn  overieens  in  liet  bij 
§  12  bedoekl  register  ingesclirevcn,  waarna  bet  voordcn  bnurdor 
bestcnide  e.xcin[)!aar  dor  iiiiurakteaan  deze  woidt  toruggezonden 
en  de  betrokken  vorbuurders  met  de  naderc  beslissing  in  kennis 
worden  geslebi. 

•^  12. 
lin-dNiii;/  caii  /ni  i/nmdliuitr  fri/isler  Midi'/  -I. 
1.  I)e  buufovcroeiikuiiisten  worden,  met  uitzimdcrin.i;  van  die, 
welkc  niet  voor  bekr;iclitiging  vatbaar  zijn  geoordeckl,  (erstond, 
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de  nouveau  par  district  et  à  tenir  au  courant  avec  le  plus 
grand  soin  et  la  plus  grande  propreté;  ces  registres 
seront  établis  conformément  au  modèle  annexé  au  pré- 
sent Arrêté. 

2.  L'inscription  est  constatée  en  tête  des  actes  et  sur 
le  premier  feuillet  des  états  y  annexés,  par  la  mention  à 
l'endroit  y  désigne  du  numéro  d'ordre  donné  à  ces  actes 
dans  le  registre. 

3.  L'inscription  se  fait  en  remplissant  exactement  les 
colonnes  du  registre,  sauf  que  pour  les  parcelles  de  loca- 
tion louées  par  plus  d'une  personne  les  noms  de  tous  les 
bailleurs  ne  doivent  pas  être  inscrits  ;  il  suffit  de  men- 
tionner dans  ce  cas  le  nom  de  celui  qui  est  le  premier 
nommé  dans  l'éiat  annexé  à  l'acte  de  location  ])our  les  par- 
celles et  le  nombre  des  autres  bailleurs. 

4.  Les  registres  et  les  actes  de  location  y  annexés  tenus 
au  bureau  du  fonctionnaire  d'administration  visé  au  §  7 
(voir  le  3^  alinéa  du  §  8),  peuvent  être  annulés  après  l'ex- 
piration de  tiiutes  les  conventions  y  mentionnées. 

iiigosclirevon  in  telkoii  jure  oim'uiuw  districts  i/ewijs  aaa  telegfîeii 
en  met  de  nieesto  zorgvuldigheid  en  notheid  bij  te  lioudcn  rcgistors, 
ingcricht  overeenkoinstig  met  aan  dit  besliiit  gebecht  model  I. 

2.  Van  inscbrijving  wordt  aan  bet  hoofd  der  aktc;n  en  oii  bet 
voorblad  der  daarbij  beboorende  staten  blijk  gegevon,  door  ver- 
melding,  ter  daarvoor  aangogoven  plaatse,  van  bet  volgruuiniior, 
hetwelk  in  bet  register  aan  die  akten  is  gegi'ven, 

3.  lie  iiiscbrijviag  goscbiedt  door  nauwgozettr'  invullnig  der 
koloninien  van  bet  register,  met  dien  ver.stande  dat  voorbuurper- 
cec'len,  door  moor  dan  één  persoon  vorbuurd,  in  bel  register  niet 
de  nanieii  van  allô  vcrlnuiniers  licbooven  te  worden  overgeno- 
nieii,  doch  volstaan  kau  worden  met  do  vernielding  van  don 
naaiM  van  deiigen;',  die  in  dea  bij  de  huurakto  li(diooiendon  staat 
viior  (lie  peroeolen  lieleoi'st  is  gcnoonid  en  van  hat  aantaal  overige 
verliuurdurs. 


î5  13. 

Publicité  du  registi-e  de    locatioa  foncière 
[modèle  T). 

Ce  fonctionnaire  peut  permettre  aux  intéressés,  à  leur 
demande,  de  consulter  les  registres  et  actes  de  location  y 
annexés  Aisés  au  paragraplie  précédent. 

§  14. 

Registre  de  location  foncière  [modèle  II). 
1.  Le  clief  de  l'administration  locale  doit  tenir 
note,  dans  un  registie  à  ouvrir  par  lui  et  établi  confor- 
mément au  modèle  II  annexé  k  cet  ari-êté,  k  la  demande 
du  bailleur,  du  désir  de  celui-ci  de  considérer  comme  dis- 
soute, pour  non-payement  du  fermage,  la  convention  en 
cause,  mais  seulement  après  que  le  locataire  est  resté  en 

i.  l>e  registcrs  en  de  bijbolioorende,  ten  kanture  van  don  in  §7 
bcdoclden  bestuursamlilonaar  aangehouden,  huurakten  (zie  de 
derde  alinéa  van  §  8),  kunnen,  nadatalle  daarin  vcrniolde  ove- 
reenkomsten  geexpireerd  zijn,  wordcn  vernietigd. 

.§  r-i. 

Opeiibc.ariwi'/  vn»  het  f/riiiif/liiiur-registi'r  MoJfl  1. 
Die  anditenaar  is  bevoegd  aan  bclangliobhen  op  hun  ver/oek 
inzago  te  vcrleeneii  van    de  in  voorgaande  paragraal  bodoelde 
rcgislors  rn  hijbidioorondr  liuurakten. 

§14. 

Or(i>idliHai--rcg::iter  Model  II. 

1.  Ib.-t  Hoofd  van  plaatselijk  bcstuur  is  ver]ilicht  in  een  door  hcMU 
aan  te  Icggcn  register,  ingoricht  overcenkonislif,''  liet  aiin  dit  l)es- 
luit  gebocht  modcl  11 ,  oy  vorzoek  van  don  ver  luiui  ibT  aanleoke- 
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défaut  de  fournir,  à  la  satisfaction  de  ce  fonctionnaire  et 
dans  un  délai  fixé  à  cet  effet  par  celui-ci,  la  preuve  qu'il 
a  payé  au  bailleur  ce  qui  lui  est  dû. 

2.  En  même  temps,  il  est  tenu  note  dans  ce  registre 
des  autorisations  accordées  par  ce  chef  d'administration, 
eu  vertu  de  l'article  6  de  l'Ordonnance  de  location  fon- 
cière, pour  utilisation  de  terrain  après  l'expiration  du 
terme  de  location;  il  est  en  même  temps  donné  connais- 
sance de  ces  autorisations,  à  l'en.lroit  désigné,  sur  le 
dernier  feuillet  des  deux  exemplaires  des  actes  de  loca- 
tion. 

3.  Le  chef  de  l'administration  locale  est  tenu,  eu  outre, 
à  la  demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  d'accorder 
son  intervention  pour  le  règlement  des  différends  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  parties  à  l'égard  des  limites 
des  parcelles  louées. 


ning  te  houden  van  diens  vcilangea  oin  wegen  wantbetaling  vaa 
den  liuurschat  de  betrekkelijke  overeenkomst  als  oiitbouJen  te 
bescîiouwen,  doch  ecrst  nadat  de  huurdcr  in  gebrcke  is  geblt-vou 
om,  binnen  een  hem  daartoe  doov' dion  anibt'.'naar  schriftclijk  le- 
stellen  termijn,  ten  genoegen  vaa  deze  het  b.;\vijs  te  leMTen,  ilat 
hij  het  vorscbuldigde  aaii  diMi  vcrhuiirder  hei'ft  voklaan. 

2.  In  dat  logislor  wordt  levons  aantoekening  gehoudon  van  de 
krachtensartikel  (idcrgrondhuui-ordoniiantie  door  bostmirshoofd 
verlecndo  machtigingen  toi  in  gobruik  houden  van  grond  na  de 
exjiiratic  vaa  de  hiuutermijn,  van  welke  machtigingen  tovins 
wordl  l)Iijk  gogeven  op  het  achlorldad  van  de  bride  excnifilaivii 
der  liuurakion,  ter  p'.aalso daaivoor  beslenitl. 

■i.  Het  lloofd  van  phiatselijk  bestuur  is  voorts  niede  goiioudcn 
oni,  teii  voi'zoeko  van  parlijers  of  eeii  liarer,  zijne  UisscheidvOinst 
te  verleenoii  lot  rogcling  vat»  gesclnllen,  vvelkc  ten  aanzion  van 
de  grenzen  Ait  hiuii'|n)pceclen  tusschen  lio  partijon  niochten 
lijz.-n. 
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§  15. 

Non  applicabilité  de  l'Ordonnance 
de  loC(itio}i  foncière. 

1.  En  exécution  de  ce  qui  est  stipulé  au  3^  alinéa  de 
l'article  14  de  TOrdonnance  de  location  foncière,  celle-ci 
ne  sera  pas  applicable  à  la  disposition  : 

a)  De  terrains  cédés  pour  l'usage  du  gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ou  pour  l'exécution  de  travaux 
publics  du  pays  ; 

h)  De  terrains  à  utiliser  pour  l'exercice,  ii  l'intérieur 
ou  à  l'extérieur  du  terrain  de  recherches  ou  de  con- 
cession, des  droits  résultant  d'une  concession  pour 
faire  des  recherches  minières  et  d'une  con- 
cession pour  l'exploitation  d'une  mine  ; 

c)  De  petites  parcelles  de  terrain  inopinément  néces- 
saires pour  l'établissement  de  champs  de  germination 
pour  la  culture  sucriére,  à  la  condition  que  l'étenlue 

Sir». 

Niet  lof/Muse/ijhlieid  i/er  ij n i >i 1 1 h  ii iir-o rdo >i ii an  lie . 

1  Uiivoering  gevcnde  aaii  !iet  bepaakle  lùj  de'derde  alinéa  van 
artikol   14  der  grondhuurordonnantie,   zal  van  de  toepassing- 
ilier  verordwiii;,'  inede  zijn  uitsgeslotcii  de  beschikking  ovcr. 
a)  Gronden,    aan  lict  Gouvernement  van  Ncdei-lamhche-Indià 

of  ten  bohoeven  der  uitvuering  \an"s  I.jinds  ii[ionbare  wcrki-n 

ti'M  gebruike  afgestaan  ; 
6)  Gronden,  in  gebruik  te  nomen  voor  de  uitoefoniiig  dei'  uit  eene 

vergunning  tôt  het  doen  van  nnjiiliouwkundige  o|)sporiii- 

gen  of  van  oeiie  conccssie  tôt  nnjnontginning  voortvlociendo 

rochten  l)innen  of  baiten  het  oiidor/.ookings-of  coucessietcr- 

rein  ; 
(■)  Voor  hcl  aanloggen  van  kiciiilii'dileii  ten  beliiovon  van  (h-- 

suikercultiiur   oiivcrwaidits  beri-iodigilo   stiikjos  grond,    met. 


totale  de  la  nionie  entj-eprise  ne  dépasse  pas  cinq 
bouws  de  500  verges  rhinlandiques  carrées  et  que 
le  terrain  ne  reste  pas  plus  de  six  mois  à  l'usage  de 
l'entrepreneur  ;  sans  réserve  en  outre  que  l'informa- 
tion par  écrit,  au  chef  de  l'administration  locale, 
précède  toujours  la  prise  en  usage  ; 

d)  De  petites  parcelles  de  terrain  pour  rétablissement 
de  hangars  ou  d'autres  constructions,  à  la  condition 
que  la  superficie  ne  dépasse  pas  deux  verges  rhin- 
landiques carrées  et  que  l'usage  en  soit  limité  à  la 
durée  do  deux  mois  au  plus  ; 

e)  De  bandes  de  terrain  nécessaires  à  l'établissement, 
pour  les  besoins  d'entreprises  agricoles,  de  raihvays, 
passages  et  fossés  d'amenée  ou  d'écoulement  provi- 
soires, à  la  condition  que  la  largeur  de  ces  bandes 
ne  dépasse  pas  cinq  mètres  et  qu'elles  ne  soient  pas 
employées  plus  longtemps  que  jusqu'à  la  fin  de  la 
récolte. 


dien  vorstande  dat  de  gezanieiilijke  uitgestreklheid  voor  de- 
ze'.ve  onderneniing  niet  nieer  niag  bcdrageii  dan  vijf  bouws 
van  5C0  vieikante  Rijn!aiid?che  roeden  en  de  grond  niet  lan- 
ger dan  r.es  maanden  bij  de  ondernemer  in  gebruik  mrg 
blijven  voorts  onder  voorbehoud  dat  aan  de  ingebruikneniing 
steeds  vooraf  ga  schriftclijke  kcnnis  ;e\  ingaan  het  lloot'd  vaii 
plaatselijk  bustuur  ; 

d)  Kleine  stukjes  grond  tôt  opricliting  van  afdakjes  of  andcre 
opstallen,  mits  de  oppervlakte  niet  grooter  zij  dan  ticee  vier- 
kante  Kijnlandsclio  rocdcu  en  het  gebruik  boiicrkt  blijve  lot 
den  duur  van  niet  meer  dan  Ucee  maanden; 

'')  Strookon  irrond  voor  don  aanlrg  ton  behncve  van  land  bouw- 
onderneniingen,  van  tijdolijke  railbanon,overpadon  en  to^-'-of 
af'voergoten,  mits  die  strooken  niet  brecdcr  zijii  daii  i(y/' 
muters  en  niet  langer  gebruikt  worden  daii  tôt  het  eimle  \au 
dcii  ooL'st. 
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2.  Les  propositions  pour  l'exécution  ultérieure  île  la 
disposition  de  loi  précitée,  soit  en  général,  soit  limitées 
à  une  ou  plusieurs  sections  ou  districts,  doivent  être  ac- 
compagnées d'un  exposé  explicite  de  l'urgence  de  la  me- 
sure proposée. 

Modèle  A. 
Se  rapporte  au  §  2, alinéa  1,  des  pj'escrii.tious  arrêtées 

par  Arrêté  du  27  aont  1900,  n°  12. 
District  de      ...      . 

Dessa  ou  village  de ,  n"      .      .      . 

Numéro  du  registre     .... 

Aujourd'hui,  le (1) 

out  comparu  devant  moi 

(I)  Date  et  année  à  remplir  iacultativcmt-nt  en  chiffres  ou  en  lettres. 

i'.  Vijorstellen  tôt  verdere  uitv<ieriii,a;  van  vooi-iiiclde  westbepa- 
Uiifî,  lu'tzij  in  algemeenen  zin,  lietzij  beperkt  tôt  eeii  of  mecr  af- 
(leelingen  of  gewesten,  behooren  vergczold  te  gaan  van  eene  duide- 
lijko  uitccnzetting  dor  urgentie  van  den  voorgpilragon  iiinnf- 
rcgel. 

MoDEL   -V. 
Behoort  6y  §  2,  alinéa  i,  der  Voorschriflen,  vastgestehl  bij aflikel 
2  van  het  besluit  van  27  Au//ustus  1900,  X"   12. 

District 

Di'ssa N°    .     .     . 

Rogisler-HunniiiT 

Ilcdcn  dm (1),  versciit'ne  voor  iiiij 

van    lieroop 

(1)  Datum  en  jaartal  naar  verkie/.ing  in  cijfcrs  ol  letters  in  la 
vulleii. 
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de  profession,  à ,  en  présence  des  témoins 

connus  par  moi  et  nommés  ci-après  : 

'  Première/lie iH  :  Les  indigènes  cités  dans  l'état  annexé 
au  présent  acte  et  signé  par  moi  et  le  comparant  ànonuuer 
d'autre   part,   tous  propriétaires  fonciers  dans  le   dessa 

de du  district  de de 

la  section  de .ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, d'une  part,  et 

Deuxièmement:     .     .     .     .     , 

de  profession,  à 

agissant  en  vertu  de  cette  procuration 

(1)    timbrée,    à    moi.      ......   (2)  pour  et  au 

nom  de  .     , d'autre  part. 

Le  comparant  d'autre  part  m'était  connu,  et  l'identité 

(1)  A  remplir:  <  notariale  »  ou  sous  «  seing  privé.   » 
l'-i)  id.      :  «  connue  »  ou  «  soumise.  » 

te in  tegcnwoordigheid  van  de  na  te  noenion, 

mij  IjL'keiide  getuigeii  : 

Eerstelijk:  De  Inlandcrs,  verniold  in  don  a;ui  deze  akte  geliech- 
ten,  door  mij  en  de  nader  comparant  ter  aiideie  zijde  onterteckcu 

deii  staat,  allen  gTondbezilters  in  do  dessa van  liol 

district  dcr  afdeoling- ,  af  Imiuip  gemaehtigdon,  ter 

eenre  en 

Te»  txop.ede van  lieroe|i 

te Iiaiidclcnde  ten   deze. 

Iilijkens  mij     .      .      .      .   (1)  gcregclde ('i) 

volmacht,  VDor  en  nann-ns 

ter  andcrc  zijdr 

De  conipni'aiit  ter  andere  was  mij  bekond,  ti'rwijl  do  idcntitoit. 
en  bevoegdlieid  dor  coiiiparantcn  ter  ecnro  mij  vorklaard  zijn 
(Jo  )r  bovondooldo  getuigon. 

.  fl)  In  te  vuUen  :«  bekende  »  of  «  vertoonde  » 

(2)  »         »      :  «  notiiriëele»  of  «  ondorliandsclie». 
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et  la  comiiéteiice  des  cumjjarauts  d'une  pai-t  me  sont 
déclarées  par  les  témoins  précités. 

Les  comiiarants  d'une  part  ont  déclaré  céder  à  bail, 

pour (1)  au  comparant  d'autre  part, 

qui  a  déclaré  accepter  en  location  les  terrains  décrits 
dans  l'état  précité  et  indiqués  plus  loin,  situés  dans  le 
dessa  prénommé,  aux;  fermages  cités  dans  cet  état,  avec 
reconnaissance  de  l'exactitude  de  ce  dernier  et  de  sa 
responsabilité  juridique,  pour  ce  qui  concerne  les  délais 
et  sommes  y  indiquées,  d'une  part,  les  payements  anti- 
cipés reçus  par  les  bailleurs,  d'autre  pai't.  les  payements 
dus  plus  tard  par  le  locataire  ; 

Et  ensuite  aux  conditions  ; 

1°  Que  la  location  est  faite  pour  la  durée  de. 

(-2); 

(1)  A  indiquer  :  les  noms  des  plantes  à  cultiver  ou  ladestination  du 
terrain  si  celui-ci  n'est  pns  loué  pour  la  culture, 

(2)  Inscrire  on  loutas  l:>ttrjs  touti' la  duréî  du  terinede  location,  par 
exemple  «  une  année  et  demie  ».  «  ((untre  ans  et  trois  mois  »,  une 
année  de  récolte  »,  etc. 

l)p  eoiiipai-aiiipii  tel- oenrc  verklaarde,  vuor (1) 

in  Iniui-  a!  te  staan  aiin  don  comparant  tui-  andxîir,  die  veiklaarilr 
in  liuur  aau  te  nemen  de  in  deii  vooi-mcldon  staat  omschrcven  en 
nadur  aangoduidcgronden,  selegen  in  gcnoemde  dessa,  tegen  do 
huurprijzon  in  dieu  staat  opgegeveii,  met  erkenning  van  de  juisl- 
heid  en  verliiiibaarhoid  in  recliton  van  dien  staat,  wat  betreft  di' 
daarin  vofinoldetijdstiii[i('ii  en  bedragcn.  ter  eenre  zijde  van  de  door 
de  verluuirdiTs  g,^not(Mi  vooruitbataling.^n,  ter  andere  zijdcn  van 
de  doordiMi  hiiurdor  vor.schuldigdc  latcre. 

En  voorts  onder  do  voorwaardcn  : 

1"  Dat  de  vorliuring  gescincdt  voor  don  diiui  v:in.     .     .     ,     (2) 

(1)  In  te  vullon  in  letters  den  frehealen  duur  van  den  huurterniijn, 

1].  v.  «  .indorlrilf  jaar  >,  «  vier  jaar  en  drie  mainden  >,  «  één  ooesl- 
j.iar  »,  enz. 

(2'  Iiatum  en  jaartal  naar  vorkie/.ing  in  cijfers  ut  letters  m  te  vullen. 
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2°  Que  la  location  prend  cours  le (1) 

et  finit  le (1); 

II  est  bien  entendu  cependant  que  les  terrains  loués 
entre  ces  époques  ne  seront  employés  par  le  locataire  que 
pendant  les  délais  indiqués  dans  l'état  précité,  et  que  les 
terrains  seront  à  la  disposition  des  bailleurs  pour  la 
partie  restante  du  terme  de  location  ; 

3°  Que  les  comparants  d'une  part,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  ont  le  droit,  en  cas  de  non  payement  du  fermage 
avant  ou  aux  époques  indiquées  dans  cet  état,  de  consi- 
dérer de  commun  accord  la  convention  comme  dissoute,  k 
la  condition  d'en  donner  connaissance,  au  moyen  d'une 
annotation  faite  au  registre  à  ce  destiné  par  le  chef  de 
l'administration  locale,  à  la  demande  des  comparants 
intéressés  d'autre  part  ; 

4°  Qu'il  est  permis  ;\  chacun  des  comparants,  en  cas  de 
différends  au  sujet  des  limites  des  parcelles  décrites  dans 

(1)  Date  et  année  à  inscrire  facultativement  en  chiffres  ou  en  lettres. 

20  Dat  de  huur  ingaat  op  Jeu (1) 

en  eindigt  op  den (2) 

met  dien  verstande  nochtans,  dat  tussclien  dezo  tijdstippon  de 
gehuurde  groiiden  slechts  gedurende  de  terniijnen,  daarvoor  in 
meergemeldenslaat  aangegevcQ,  bij  den  Imurdor  in  geliniik  zul- 
len  zijn,  ziillende  voor  de  ovcrigo  gcJeeltoa  van  den  huurtij J  do 
gronden  ter  bescliikking  zijn  van  de  verhuurders; 

3o  Dat  de  coniparante.'i  ter  eeiire,  icde."  voor  zicli,de  bcvoogd- 
lieid  hebben  oni,  bij  niel-betaling  van  dcu  huuis^liat  voor  ol'op  do 

(1)  Partijen  hebben  de  vrijheid  voor  het  overipe  hier  de  voorwaardon 
te  volf^en,  welke  zij  ondedin^  ■n'on?ehen  overe?n  to  konien,  mits  dez« 
Keen  inbreuk  maken  opde  bopalin^eu  vand:>  Ordoiinantio  op  ilj  vor- 
huriiig  van  grondoD  Uoor  Inlanders  aan  niet-Inlauders  ot"  van  aiiderj 
wotli'lijko  verordeningen. 

(2)  »  »  :  do  namon  der  to  verbouwen  gewassjn,  o\'  ind.rn 
de  f;rond  iiiot  voor  don  bindbouw  is  irehuui'd,  (!e  bcs'emnung  vnn  dm 
grond. 
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l'état  précité,  d'en  appeler  à  l'intervention  du  chef  de 
l'administration  locale,  à  la  décision  duquel  les  compa- 
rants d'une  part  ainsi  que  ceux  d'autre  part  se  soumettent 
dans  ce  cas  ; 
5°  que  (1) 

Dont  acte  : 

Fait  et  arrêté    à ,  à  la  date  indiquée 

ci-dessus,  en  présence  de ,      .... 

de  profession  et  de , 

de  profession,  de  la  dessa  de , 

comme  témoins,  immédiatement  après  avoir  exposé  dans 
la  langue  du  pajs,  cet  acte  fait  en  double,  étant  signé  par 

(1)  Les  parties  peuvent  pour  le  surplus  se  conformar  aux  conditions 
qu'elles  désirent  arrêter  entre  elles,  sous  la  réserve  que  ces  conditions 
ne  portent  pas  préjudice  aux  dispositions  de  l'Ordonnance  sur  la  location 
de  terrains  par  des  indigènes  à  des  non  indigènes  ou  à  d'autres  Ordon- 
nances lé.aaies. 

derzijdsch  goedvinden  ontbonden  te  beschouwen,  niits  liiervan 
lilijke  uit  eene  op  verzoek  vaii  de  betrokken  comparanten  ter 
ccnre  door  liot  Hoofd  van  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  in  het 
daartoe  voorgesehrevcn  rogister  gestelde  aanteokcniiig; 

4»  Dat  het  aan  ieder  der  comparanten  vrijstaat  ont,  in  tceval 
van  geschillen  omirent  de  grenzen  der  in  nieerbedoeiden  staat 
omschreven  huiirperceelen,  de  tusschenkonist  in  le  roepim  vau  liot 
betrokken  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  aan  wions  uilspraak  de 
comparanten  ton  eenro,  zoowol  als  die  ter  andore  zijdo  zich  ais- 
dan  (indorwerpoii  ; 

5»l)at  (I). 

ITaarrrtw  ahtc  : 

Ocdaan  en  verledeii  te 0[i  Jeu  da^■  iii  het  lioofd 

(iozor  vei-mold,  in  tegonwoordigheid  van , 

vanboroo| en     ...     .     van  lieroop    .     .     .     , 

(1;  In  te  vullen  :  do  nainan  der  te  verbouwen  gowassen.  of  indii'O 
dcRrond  niot  voor  den  landbouw  is  gehuurd,  de  bestemining  van  don 
grond. 
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le  comparant   d'une  part  et  par  moi,  autant  pour  moi 

qu'au  nom  des  locataires,  ainsi  que  par 

.     (1),  déclarant  (2)  ne  pas 

pouvoir  le  ^^igner. 

Au  nom  des  comparants 
d'une  po.H  et  de  moi-raême. 

Le  Fonctionnaire  précité.   Le  Comparant  d'autre 
part, 

Los  témoins, 

(1)  A  rempli]-  d'aprcs  leç  circonstances  par:  «  ces  deux  témoins  », 
«  le  témoin  le  premier  nommé  »,  ou  «  le  témoin  le  dernier  nommé  ». 
ou  bien  par  une  ligne  horizontale  si  aucun  des  deux  témoins  ne  peut 
signer  l'acte. 

(2)  Conformément  à  l'inscription  do  la  clause  sub  6  (1)  à  remplir  par 
une  lisne  horizontale,  si  les  deux  témoins  sipnsnt  l'acte,  ou  sinon  à 
remplir  avec  les  mots  :  «  Témoin  le  dernier  nommé  >,  «  premier 
nommé  »  ou  «  les  deux  témoins.  » 

iii  (liim  staat  vermekie  tijd.stippen,  de  ovcreenkonist  als  met  wo- 

der  dessa ,  alsu-etuigen,  zijnde,  onmiddcllijk  iia 

gedane  voorhouding  in  de  landstaal,  deze  akte,  welke  in  duplo  is 
yerleden,  door  den  comparant  ter  audere  zijde  eu  door  mij,  zoo 
voor  niijzelfals  namens  de  verliuurders,  oiiderleekcud,  zoomede 

door     .     .     .     .     (1),  verklarcndc (2)  haar   nict 

te  knnncn  mede-ondorteekencn. 

Nameiis  de  comparante»  ter 

eenre  en  coor  ^ich  self, 
Ijc  ambte/iaar  voornoeiiul,  De  comparant  ter  tinrlere, 

Dr  r/et  II  il/en, 

(I)Naargclang  van  omstandit;hodea  iu  to  vullen  mot  :  «  boide  die 
f^etuigen  »,  «  eerst;:enoi>Miden  f^etuige  »  of«  laatsgenoeniilfn  getuige», 
dan  wel  dooreene  li_:gende  streep  al  ta  sluiten  indien  geen  vaa  beide 
getui''en  de  akle  kan  med.ond  rteekeneu. 

(2)Inverband  met  de  invulliog  der  clausulo  bodoeld  sub  (1).  af  te 
sluilen  door  oeno  lig;;ende  stri  ep,  indiftii  boide  getiiigen  ilo  akto  mede- 
ondi'i'tcekonen,  of  anders  in  le  vullen  luetdj  woorden  :  «  laatn:;enoemde 
gctuige  »,  «  eorstgonoomde  getuige  »  of  «  boide  dio  gelui^ieu.  » 


i33 


■H    " 


.a  <D         " 


^     -«  « 


H     ?       .S     — 


Aucune  réclamation  contre 
l'approbation,  l'exception  «les 
conventions  avec 


Le 


Approuvé   à   l'exception  des 
conventions  conclues  avec   . 

dont 

l'approbation  est  refusée  parce 
que 

■     •      .      .    ,  le     


Approuvé  le  refus  d'approba- 
tion des  conventions  avec   . 


le 


Le  Chef  de  l'iuh''  jjmvincialc. 


Ensuite  de  la  décision  ci-des- 
sus encore  approuvées  les  con- 
ventions avec 


,    It 


N  B  —  Pour  les  parcelles  ds  location  louées  nar  plus  d'une  personne, 
il  suffit  de  mentionner  le  nom  de  celui  qui  est  le  premier  nommé  pour 
ces  iiiToelles  dans  l'état  annexé  à  cet  acte  de  location,  suivi  des  lettros  : 
C.  S. 
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Cl  —  I     s 

-       o       -^ 


rS  —  ° 


Qj        5       -:« 


Geen  bezwaar  tegen  de  be- 
krachtiging  met  uitzondering 
der  overeenkomsten  met  :   . 


den 


De 


Beki-aelitigd    met    uitzonde- 
ring van    de    overeenkomsten 

met 

welker  bekrachtiging  is  gewei- 
gerd  op  gi'ond  dat 

den     .... 


Goedgekeurd  de  weigering 
der  bekrachtiging  van  de  over- 
eenkomsten met 


,  den 


Het  Hoofd  van  gewcstelijk  bestuur. 


Ingevolge  bovenstaandc  be- 
slissing  alsnog  liekrachtigd  de 
overeenkomsten  mot  :     .     .     . 


den. 


A'.  D.  —  N'oor  huurpnrcoelon,  door  nieer  dan  é^n  persoon  verhuurd, 
Uan  vohtaan  wnrdon  mot  do  voniioliiinLr  Tan  den  iiaam  van  denfreno, 
dio  in  den  bij  dezB  huuraUle  hehoorandon  staat  Toor  die  pevceeltn  het 
eerstis  goaoemd,  gcvolgd  door  do  leUers  :  C.  S. 
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Se  rapporte  an  Modèle  A. 


District  de. 
Uessa  de     .     .      . 
Numéro  du  regiistre 


ÉTAT  relatif  aux  terrains  loués  à 


N  B  —  En  remplissant  cet  état,  il  faut  traiter  séinrément  les  diffé- 
rentes parcj-lh's  de  location  {von-  article  5,  aliaéa  3,  de  Por.lonnanoe  de 
location  l'onciùre). 
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Behooit  bij  Model  A. 


District. 

Cessa    .... 

Reoister-Niimmer 


STAAT  betreffende  gronden  verhiuird  aan 


-Y.  IL  —  Bij  deinvuUing  van  dezenstaat,  de  v^rschillende  huurper- 
ceclcn  (zie  artikel  5,  alinéa  3,  der  gronduur-oidonnanlio)  één  voor  oén 
to  behandelen. 
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TERRAINS. 

NOM  DES  BAILLEURS 

(pour  les  administra- 
teurs de  dessas 
indiquer  en  même 

temps 
leurs  fonrtions)  (1). 

1 

Situation 

le 

cas  échéant, 

dans  quel 

hameau  avec 

territoire 

autonome 

de 

rizière  (2), 

t 

Limiites 

des  parcellles 

louées  (3). 

Forme 
de 
cul- 
ture 

(4). 

4 

Situation 
juri- 
dique 

(5). 

5 

Kt?nU 
éval'li 

f 
Bou  «  ~ 

1 

(1)  Com|irendre  parmi  les  «  bailleurs  »  ceux  i|ui  louent  réellement  le  terrai 
et  non  pas  ceux  (jui  sout  autorisés  par  ces  derniers  à  conclure  la  conventii 
de  location  et  comparant  comme  tels  à  la  passation  de  l'aoto  de  location. 

(2)  Remplir  seulement  la  colonne  2,  (juand  les  terrains  sont  loués  dans  i 
hameau  oii  il  est  d'usage  de  répartir  les  terrains  de  culture  entre  les  seii 
habitants  du  hameau  même. 

(3)  Indiquer  les  limites  aussi  exactement  que  possible.  A  défaut  do  limites  II 
turelles,  s  il  s'est  pourvu  pour  autant  que  ce  soit  nécessaire  pour  une  fisatit 
convenable  des  limites,  par  le  placoiuent,  sur  le  terrain,  de  patolis  numérotés  ( 
matière  durable,  ;i  indiquer  dans  la  colonne  3  de  cet  éiat,  ou  bien  par  la  pr 
duction  de  croquis  à  l'échelle.  Indiquer  aussi,  le  cas  échéant,  les  noms  lôp 
graphiques. 

(1)  Inscrire  pour  chaque  parcelle  de  location  :  «Terre  rizière  »  ou  «  Terra 
sec  ». 

(."))  Indiquer  la  forma  de  posiession  ou  d'u.'afre  du  terrain  (voir  §  10  d 
prescriptions  pour  l'exécution  de  l'Ordonn  de  location  foncière),  soit  pour  tou 
la  jiarcelle,  soit  pour  chaque  subdivision  de  la  parcelle  si  la  situation  juridiq' 
n'est  pas  la  même  pour  chacune  d'elles. 

(6)  Rem|ilircouforriiément  àl'art.'Tdo  l'Oi'donn.  de  location  Ibncièra.  p.ex.IW 
«  Kn  une  fois  »,  «  .\nruiellemont  »  ou  «  l'ar  année  de  récolte  ». 
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FERMAGE. 

Périodes  pendant 

lesquelles 

ces  terrains 

seront  utilisés 

par  le  locataire 

pendant  le 

cours  du  terme 

de  location. 

Fermage 
à]iayer 

Payement 
anticipé. 

Payements 
ultérieurs. 

Signature 
ou 
paraphe  des  bail- 
leurs, 
si  le  locataire  désire 
les  voir  apposer. 

u 

à  cha'iue 
bailleur 

penilanl  le 

jursilet"Ute 
la  durée 

lu  lerme  ,1e 
locatiun. 

S 

c 

c 

c 
o 

S 

10 

C 

11 

1 

a 
o 

S 

12 

V.  D.  P. 


iO 


NA4M  DERVERHUURDERS 

(Toor 

desabestuurders  tevens 

met  vermelding 

van 
hun  ambt    (1). 


G  ROND  EN. 


LiggiIlKC.  q, 

in  welk 
gehucht  met 
zolfstandig 

s.d. 

wahgebied 

(2). 


Fegrenzinii' 
der 

huurperceelen 

(3). 


Cul- 
tuur- 
vorm 

(4). 


Rechts- 
toestand 

(5;. 


uitire  il 
he.3! 


(1)  Onder  «  vei-huurdars  »  te  vei-staan  hen,  die  inderdaad  den  grond  v( 
hui'en,niet  de  door  dezen  tôt  hot  aangaan  der  huurovoreeukouist  gemachtig 
en  als  zoodanig  mits  dien  bij  het  verlijden  der  huuraUte  compareereade  p( 
soncn . 

(2)  Kolom  2  sieclits  dao  intevullan,  wannecr  gronden  zijn  verhuurd  in  »■ 
gehucht,  waar  het  gebruikelijk  is  de  bouwgronden  alleen  otider  de  ingezeteo' 
van  het  gehucht  zolf  te  vjrdeelen. 

ÇA)  De  begpenziagan  zoo  nauwkeurig  mogolijk  te  omschrijven.  .Van  but  j; 
mis  Tan  natuurljke  grensschoidingon  worde,  voor  zooveel  als  noodig  is  TO 
cène  bohooiiijke  vastlegging  der  gr^nzen,  te  gomoot  gekomen  door  de  fflU 
sing  van  het  torrein  van,  in  kolom  3  van  dezen  staat  aan  te  duiden,  geMi 
merde  patoks  van  duurzaam  materiaal  dan  wel  door  de  overlegging  van 
schaal  vervaardigdo  sohetskaartjcs  e.  d.  Tevens  o.  q.  de  bloknamen  aan 
geven. 

(4)  In  ta  vuUen  voor  elk  huurpercopl  :  «  Sawahgrond  »  of  «  Droue  grond 

(5)  In  le  vullen  den  bezits-  of  geliruikvorm  van  den  grond  (zio  S  10  d 
Voni'jchrifton  toi  uitvocring  der  gron  lliuiir  ordonnantio),  hetzij  v.'or  liet  g 
heole  iiarceel,  hetzij,  indien  de  rechtsioesiand  nid  voor  elk  godealte  daiKT 
dezelfde  is,  voor  iodei'  oiiderdeel  van  het   perce3l. 

(6)  In  te  vullen  in  ovefoenstpmniin'.;  mot  artikel  7  der  grondhuur  ordonna 
lie.   b.  v.  met  :  «  In  cens  »,  «   Jaarlijks  »  of  €  l'er  oogstjaar  ». 
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H  UU  use  H  AT. 

'  hat 

Vooruit 
betalini;-. 

La  1ère 
betaliii.i;'. 

Tijdperken 
fjedurendewelke, 

tijdens 

den  loop  van  den 

huuTtorniijn, 

de  gronden  in 

gebruik 

zullen  ziju 

l)ij  den  huurder 

et 
9 

-a 

-2 
11 

c 

T. 

-a 
12 

Handieekenmg' 

of 
handmerk  van  de 

verhuurders, 
indien  de  huurder 

deze  wensoht 
te  doen  bestellen. 


Z.  0.  z. 


Pour  vèi-ification  de  cet  état, 


Au  nom  desconiparaiits 
d'une  jiart  et  pour  lui-iiiêine.  Le  comparant,  d'autre  part. 

Le  fonctionnaire  précité, 


—   iiS  — 
Yoor  de  waarmerkini;-  van  dezen  staat, 


Name/is   de  comparanien 
ter  eenre  en  voor  zirlt  zclf.  De  comparant  ter  andcre. 

De  ainhtenaar  voonioeiiid. 
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District  de  Exercice  19 

Section  de 


Registre  de  location  foncière. 

MODÈLE    I 


Se  rapporte  au  §  12.  alinéa  1  des  prescriptions 
arrêtées  par  l'article  2  de  l'Arrêté  du  27  août  1900, 
n"  12. 


.V.  //.  —  Dans  ce  reifistre  de  district,  laisser  on  blanc  un 
plusieurs  feuillets  successif,  suivant  les  besoins,  pour  cliai|uc  do 
ou  les  locations  sont  en  usage. 


District  Dieustjaar   19 

Afdeeliiiff 


Grondhuur-register. 

MODEZ.    I 


Behoort  bij  §  12,  aliuea  1,  der  Voorschriften,  vastge- 
steld  bij  artikel  2  van  liet  besluit  van  27  Augustus  1900 
N'  12. 


A'.  //.  —  In  (lit  districts-rogister  voor  elUu  dessa,  waar  verhunniren 
■p|)ruikeli]l<  zijn,  naar  liohoéftu  een  of  meer  opeenvolgendo  folios 
i)|jon  te  houileli. 

29 
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Dessa  de 


Numéros 

des 
actes  de 
location 

(par 
dessa;. 


Date 
de 
l'approba- 
tion. 


locataire 


NOM  DU  : 


bailleur,  ou. 

[lOur  les  parcpUe; 

ayant  plus  d'un 

bailleur,   le  nom 

de  celui  qui  est 

le  premier 

nommé  dans 

l'état  annexé  à 

i'actede  location, 

ei  le  nombre  des 

autres  bailleurs. 


TERRAINS. 


Situation,  le 
cas  échéant, 

dans  quel 
tiameau  avec 

territoire 

autonome  de 

rizière. 


Forme 

de 
culture. 
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;endue  des 
«lies  louées 
iprés  l'état 
esé  à  l'acte 
I  location. 


V.  R. 

carrées. 


CONVENTIONS. 


Durée 

du 
contrat. 


Date  &  laquelle 

la 

convention 


finit. 


But. 

[Destina- 
tion 

duterrain 
oué]. 


PARTICULARITES. 

Annotation  p.  ex., 
pendant  quelles  mous- 
sons d'ouest  les  ter- 
rains de  rizière  loués 
seront  employés  par 
le  locataire,  d'après  la 
colonne  13  'de  l'état 
annexé  i  l'acte  de  loca- 
tion. 


148 


Datum 

der 

bekrachti 


NAAM  VAN  DEN 


Huurder. 


V'erhuiirder, 
vuorhmirperceelen 
met  meer  dan  ûé, 
verhuiinfer,  naa 
van  den  gonp,  dii 
in  dén  bij  de  liiiu 
akte  behuoiende 
staat  voor  die  ^le 
ceelen  bet  eerst  i 
genoeind,en  aantal 
overige 
verhuurders 


GUONDl! 


Ligging 

c.  q.  in 

welkgehucht 

met 

zelfstauding 

sawah- 

gebied . 


Cultuur- 
vorm. 


Rec'l 
toestl 
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festrektheid 
urpei'ceelen 
gend  den 
.e  huurakte 
irenden  staal 


OVKREENKOMSTEN. 


Duur 
van  hot 
contract 


iJatum  waarop 

de 
wereonkomst  : 


iiiing  van 

den 
gehuur- 

den 
grond.] 

13 


BIJZONDERHEDEX. 

[Aanteekening'  bv., 
jedui'ende  welkeWest- 
moesions,  blijkensko- 
lom  13  van  den  bij  de 
huurakte  betioovenden 
staat.  de  gehuurde 
sawahi:rounden  in  ge- 
bruik  zuUon  zijn  bij 
den  huurder.] 
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Section  de 


Registre  de  location  foncière. 
MODÈLE  rr 


Se  rapporte  au  §  14,  alinéa  1  des  pi-escriptions 
arrêtc^es  par  l'article  2  de  l'Arrêté  du  27  août  1900, 
n»  12. 
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Afdeeling 


Grondhuur-register. 

MODEL    II 


Behoort  bij  ^  14,  alinéa  1,  der  Yoorschriften,  vastife- 
steld  bij  artikel  2  van  bot,  besluit  van  27  Augustiis  1 '.»()() 
nM2.-  ^  i 
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Bailleur. 

(Pour  les  adminis- 
trateurs 
des  dessas, 
indiquer  leur 
fonction). 

1 


Locataire 


SITU.VTION  DES  TERRAINS. 


No 


NOM. 


ACTE 
de     \- 
location  consi!ttr 
la  oonventi:. 


Exercice. 


reiif: 
mo(  el 
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(!iotations  d'autorisations  pour  la  continuation  de 
e  de  terrains  loués,  tel  qu'il  est  stipulé  dans 
le  6  de  l'Ordonnance  de  location  foncière. 


uation 
ique  du 
•rain . 


Date  à  laquelle 


autorisation 

est 
accordée. 


l'usage 

du  terrain 

finira. 

10 


l'usase  du 
terrain  fini- 
ra à  la  suite 
de  l'autorisa- 
tion accordée 
11 


Annotation  da  requêtes 
tendant  à  considjrer 
comme  dissoutes  des  con- 
ventions p: lur  cause  de  non- 
payement. 


Date 
à  laquelle 
l'annotation 
a  été  faite. 

i; 


Signature 

du  chef  de 

l'ailministratiur 

locale. 


NAAM  VAN   DEN  : 


Verhuurder. 

(Voor  dessabe- 

stuurders 

tevens  met  vertnel- 

ding 

van  hun  ambt). 


LIGGING  DER  GRONDEN. 


Huurder 


District. 


Dessa. 


NAAM. 


HUURAK 
waarbi 

de  overeenki 
geconstate' 


Dl6Q?t- 

jaar. 


upn  van  nnchtiaiuLien  tôt  voortzetting 
ik  van  gehuui'de  gionden,  als  bedoeld 
L;rondhuur-ordonnantie. 


Datum  waarop 


Do 
machtig-ing 
is  verleend. 


het  gebruik 

van  den 
grond  zou 
eindigen. 

10 


het gebruik 
\an  (le  prond 
t(>iigevult;evan 
de  \erleeni-le 
machtifjing 
zal  einiiigen. 
11 


Aanteekpning  van 
verzoeken  om  wegens  wan- 

betaling  huurovereen- 

komstun  aïs  onthonden  te 

beschouwt-n . 


Datum 
waarop  de 

aanteekening: 
is  gesteld. 

12 


Handteekening 

van 

het  Hoofd  van 

plaatselijk 

bestuur. 

13 
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Concessions  pour  les  entreprises  agricoles 
clans  les  États  indigènes  autonomes. 


Aux    documents  publiés    dans    le  tome   IV   sur  le  liégime   foncier, 
paaes  424  à  455,  il  convient  encore  d'ajouter  : 

A.  —  Une  circulaire  du  Gouvernement  du  28  août 
1904,  [Bijblad  n"  .j()27),  concernant  la  location  de 
l'entreprise  faite  par  le  concessionnaire  à  des  tiers  : 

CIRCULAIRE  [Bi/blad  iv^  5027). 
Au 

a)  Gouverneur  de  Celrhes  et  Dépendances. 

b)  Résident  : 

1.  de  la  Côte  Orientale  de  Sumatra. 

2.  de  Riouic  et  Dépendances. 

3.  de  la  Section  Occidentale  de  Bornéo. 

4.  des  Sections  Méridionale  et  Orientale  de  Bornéo. 

5.  de  Menado. 

0.  de  Ternate  et  Dépendances. 
7.  de  Timor  et  Dépendances. 


ClRCUrAIKE  l'Bijlilad  n''5627). 
Aan 

a)  Den  Gouverneur  van  ('e/fbes  en  Onderhoorigheden . 

b)  Dell  Résident. 

1.  Der  Oostkuit  va>i  Sumatra. 

2.  Vau  Riouw  en  0 nderhoorigheilen . 

3.  Der  yVeslerafdeeliny  ean  Bornéo. 

4.  Der  Zuider-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo. 

5.  Van  Menado. 

6.  Van  Ternnte  en  Onderhoorig/ieden, 

7.  Van  Timor  en  Onderhoorigheden. 
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N" 2524. 

Biiitenzory,  le  :l^8  aoi'it  191)1. 

Le  Gouverneur  Général  a  été  saisi  de  la  question  de 
savoir  si,  en  présence  de  l'article  20  de  l'acte  modèle  de 
concessions  pour  des  entreprises  agricoles  dans  les  Etats 
indigènes  autonomes  sur  les  Posses^'ons  [Byblail  du 
Sfafttshiad  des  Indes  itéerlamlaises,  n»  4770),  les 
détenteurs  de  pareilles  concessions  agricoles  ont  le  droit 
de  louer  leurs  entreprises. 

Le  transfert  provisoire  des  di-oits  et  obligations  résul- 
tant de  la  concession  —  à  condition  que  le  transfert  ait 
lieu  pour  un  certain  terme  dans  les  lunites  de  la  durée  de 
la  concession,  de  façon  (jue  les  di'oits  et  obligations  i-etour- 
nent  au  premier  concessionnaire  après  l'expiration  de  ce 
terme  —  n'étant  pas  en  contradiction  avec  l'existence  du 
contrat  de  concession,  quoi(iu'on  n'y  ait  pas  pensé  lorsque 
le  règlement  a  été  ]irojeté.  Son  l'excellence  estime  que  de 

NO  2524. 

Bnitenzoru',  28  Au^iisliis  1001. 

Aan  liet  voonlcel  van  ilen  Gûuvcpnour-GeiH'ra;il  is  iJo  vraag 
onderworpen  ot',  met  het.  oog  op  artikel  20  dor.  niodel-aktc  van 
coiice-^si(Mi  vo  >r  landbouwoniiorneniingen  in  zolfbestiirende  land. 
schappen  op  de  Bi(itc.nbe:itti)iffen  (Bijblail  oj)  het  Staatsblad  van 
Nederlandsch-Indië  N"  4770),  de  iiouilors  vaii  /.oodauige  land- 
bonwcon cession  bevoegd  zijn  liunne  ondcrnoniinfïon  te  vorhurcn. 

Te  dien  aanzien  is  Zijno  Exceilontie  vangevoelen,  dataange- 
zi(;ri  tijdeUjhe  overdracht  van  de  roclUen  en  vcrplicbtingon,  uit  de 
cojicessic  voortvlooicnde,  —  mot  dien  verslanJc  alzoo  dat  de 
overdracht  gcschieclt  voor  en\  zclteroii,  binnon  don  cunce.ssiedniir 
liggondcn  teniiijn,  zoodat  de  rechton  on  vcrplichtingon  na  vor- 
loop  van  dieu  terinijn  wo'ior  tôt  don  oorspronkelijiton  concessie- 
houder  torugkceron  —  nict  mot  het,  wezen  van  het  conccssic- 
poiitract  in  strijd  is,  ouk  al  is  bij  iiot  onl\vor|icn  der  regoling 
ilaai  a:ui  nict  n'cdaclit,  do,'i;'eIijkc  transaclics  zondor  bozwaar  kun-    , 
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semblables  transactions  peuvent  être  autorisées  sans 
inconvénient,  moyennant  les  restrictions  arrêtées  pour  le 
transfert  par  le  1"  alinéa  de  l'article  20. 

lien  résulte  par  conséquent  que  la  location  d'entre- 
prises établies  sur  des  terrains  concédés  ne  peut  avoir 
d'effet  aussi  longtemps  que  les  droits  et  obligations  résul- 
tant de  la  concession,  en  observant  ce  qui  est  stipulé  à 
l'alinéa  1''  de  l'article  20  de  l'acte  modèle  de  concession, 
n'ont  pas  été  transférés  au  locataire  pour  la  durée  de 
cette  location. 

A  l'occasioa  de  ce  transfert,  qui  doit  toujours  être 
indiqué  sur  tous  les  exemplaires  de  la  concession  par  une 
déclaration  signée  par  les  deux  parties,  il  peut  être 
annoté  qu'il  n'est  que  temporaire  et  qu'il  vient  à  tomber 
de  droit  par  l'expiration  du  terme  de  location  à  men- 
tionner, sans  tenir  compte  du  cas  de  l'annulation  de  la 
concession  par  suite  de  non  payement  de  la  redevance, 
visée  dans  l'article   15,  alinéa  4  de  l'acte  modèle;  à  la 


non  wordcii  toegclaten,  niits  onJer  de  lieperking'on,  wclkc  voor 
de  ovordracht  gosteld  zijn  bij  de  eerstc  alinéa  van  artikel  20. 

Hieruit  vlont  àlzoo  voortdat  de  verhuiir  van  ondernomin^cn, 
gevestigd  op  concessiecçronden ,  geeu  etl'ect  kan  hebben,  zoolanir 
niet  \03r  dea  duur  van  die  verhuur  de  reshti'n  en  verplichtiiigren, 
uit  de  conaessie  voortspruitende,  met  inachlnomin^r  van  bel  lie 
paaldc  bij  de  eTstc  alinéa  van  artikel  20  dcr  niodel-concessieakto 
opdcn  buurder  ziju  overg;edragsn.  Bij  die  overdracht,  waarvan 
alti  jd  op  al  de  exemplaren  van  de  c:">ncossie  moet  blijken  door  coiie 
verklarinn',  onderteekcMid  door  beide  partijon,  kan  dan  aaivj:eteo- 
kend  wordon,  dat  zij  slechts  tijdelijk  is  en  —  ongorekend  bot 
treval  van  vei'vallon  dorconcossie  dooi"  wanbetalin;,'  van  dcncijns, 
bedoold  bij  aitikel  15,  alinéa  1,  der  modolaktc  —  do:)r  vorlo:>p  van 
don  daarbij  to  verninldon  liuurtermijn  van  reebtswege  wcdor  vit 
vall,  ten  gcvolho  waarvan  dt  conct'^sio  til  don  oor.spronk>lijk.' i 
bouder  tertijfkeert. 


suite  de  cette  annulation  de  droit  la  concession  retourne 
au  premier  détenteur. 

Par  ordre  du  Gouverneur  Général,  j'ai  l'honneur  de 
vous  communiquer  ce  qui  précède,  avec  prière  de  vous  y 
conformer  le  cas  échéant. 

Le  premier  Secrétaire  du  Gouvernement, 
Cohen  Stuart. 


Op  last  vaQ  den  Gouverneur-Generaal  liob  ik  de  eer  UH .  Ed.  G, 
het  voorenstaande  mede  te  deelen,  met  verzoek  bij  voorkomende 
gelegenheden  U  daarnaar  ta  willen  gedragen. 

De  Eersle  Gouvertiements  Secrctaris, 
Cohen  Stuaut. 


B.  —  Un  ur)vté  du  Goicverneiir  Généra/  dfs  Indes  nco'- 
landaises  du-  3  avril  1902,  n°  6  [Bijblad  5707), 
réglant  racfion  des  susdites  annexions  dans-  les  con- 
trées nà  le  droit  d'accorder  des  concessions  appar- 
tient ai>  Gouverne  ment. 


ARRÊTE  {Byblad  n"  5707). 

N°6. 

Biiitenzorg,  3  avril  1902. 
•  Vu,  etc.  ; 
Considérant,  etc. 
Elntendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  : 

II,  A  ÉTÉ  .\RRÈTÉ  CE  QUI  SUIT  : 

Preinièrenient:  D'autoriser  les  cliol's  de  l'administra- 
tion provinciale  dans  les  possessions  en  dehors  de  Java  et 
de  Madura,  dans  les  provinces  desquelles  se  trouvent  des 
Etats  autonomes  où  le  droit  d'octroi  de  concessions  jiour 
des  entreprises  agricoles  appartient  au  Gouvernement;,  à 
accorder  de  semblables  concessions  au  nom  du  (iouverne- 
ment. 


liESLUrr  (lîijlilail  No  5707). 
No  6. 

l!iiitonzorg',  li  April  190-'. 
Gelo/en,  onz. 
Gelot,  enz. 
])e  Raïul  van  Noilerlamlscli-liitlio  fiohooril  : 

IS   GOliDr.KVO.NDIO.N   EN    VKllST.VAN  : 

£'erx^eZi';7i  :  De  IIoDfclcii  vangovv'ûstolijk  hi'stuur  iii  de  bezittiii- 
gon  buiten  Jaoa  en  Madoera,  in  wier  yuwosten  zellsbcstnrondo 
landschappon  worden  aan;,'otrofïcn,  w.iar  het  rnclit  lot  hot  vor- 
leerion  van  conc  •ssicii  voar  landbouwondcrnoiniiigon  bij  bot 
<^ii)UvernoniGnt  boinst,  te  inacbli<jen  oin  ziilke  concession  naincns 
hot  Gouvornoiiumt  uil  to  novcii. 
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Deuxièiiiement:  D'arrêter  le  modèle  aiiuexè  au  présent 
Arrêté  pour  la  dispositiou  par  laquelle  est  octroj^ée  une 
concession  agricole  telle  qu'elle  est  visée  dans  l'article  1 , 
ainsi  que  les  instructions  annexées  au  présent  arrêté  qui 
doivent  être  observées  par  les  cliefs  de  l'administration 
provinciale  pendant  l'exercice  de  la  compétence  qui  leur 
est  donnée  par  l'article  \^'. 

AcTK  Modèle. 

Annexes  :  ...     Le     ....     19.     . 

Le     ....     de     ...     . 
Vu  : 

a)  la  requêie  de en  date  du 

reçue  au  bureau  de  l'administration  provinciale  le. 

.     tendant  à ; 

2>«  ttceeih  :  Vast  te  stellea  het  aan  dit  besluit  gehechte  model 
voor  de  beschikkinp^,  waarbij  eene  landbouwconce-sie,  als  in  ar- 
tikels  bedneld,  wordt  verleend,  zoomede  de  cveneens  aan  dit 
besluit  geh'chto  instructie,  welke  do.or  do  Hoofden  van  gewestc- 
lijk  bestimr  liij  de  uitocfening  van  de  hun  in  artikel  1  gegeven 
bevoe'j;dhoid  moet  woreen  in  acht  genoinen.    ' 

Afschiift,  enz. 


MODEL  BESCIIIKKING. 

N°. 

Bi,li:,'on  :  ....     deii.     ...  19 

1)0 van.     .     .     . 

Gcdezen  : 

rt)  liet  re(iiie,t  van dd untwangen 

ten  bui'ealo  van  bet  gewes'.nbjk  bestmi."  op  dcii 

•en  houdenilo  verzoek ; 


—   i02  — 


b)  le  rapport  de 

d'où  il  résuite ; 

du  contrat  le 

"\"u  l'article. 

du  ...  .  arrêté  le  ...  . 
entre  le  Gourernehient  des  Indes  néerlandaises  par  l'ad- 
miiiistration  indigène  autonome  de  l'Etat  de.  .  ,  .  . 
et  r administration  indigène  autonome  de  l'Etat  de  .     . 


déclaration  faite  ; 

Vu  également  l'Arrêté  du  (Touvernement  du  3  a  \  rill902, 
Entendu  l'administration  indigène  autonome  de  l'Etat 
de     ....     ; 
Considérant  : 
Qu'il  n'existe  pas  d'objections  contre  la  concession  men- 
tionnée dans  la  requête  de  nature  à  ne  pas  faire  droit  à 
la  demande,  à  la  condition  que  le  preneur  de  celte   con- 

b)  het  rapport  van 

Nvaaruit  hlijkt 

van  het  contract  op  den 

Gelet  op  artikel. 

van  (le  op  den 

gesloten  tusschen  het  Goiicernement  ran  Nedeflandsch-  hidië  door 

liet  Inlandsch  Zelfbostuur  van  het  landschap 

en  liet  Inlandsch  Zelfbestnur  van  het  la?idschap ; 

aff^elegde  verklaring  : 

Nog  gelet  op  hot  Gouvorneiiients  liosUiit  van  [i  April  i'X-i, 
n»  6; 

Het  Inhuidscli  ZcU'hcstuiir  van  hft  hnidscliai) 

gehoord ; 

Overweii'ende  : 

Dat  tegon  liet  veileenen  van  de  ten  requeste  bedoclde  concessio 
gcene  bezwaren  bestaaii,  wolke  daarvan  nioetcn^doen  afzicn,  niits 
door  don  vcikrijgor  van  die  concessie  aan  rcchtliebbendi  n  vvorde 
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cession  paye  aux  ayants-droit  une  somme  de 

à  titre  d'indemnité  pour  privation  de ; 

Que  les  dispositions  existantes  ne  s'opposent  pas  à 
l'acceptation  du  requérant  comme  concessionnaire  ; 

Qu'aucune  autre  demande  de  concession  se  rapportant 
totalement  ou  partiellement  au  terrain  visé  dans  la  requête 
n'est  parvenue  au  bureau  de  l'administration  provinciale 
avant  la  demande  du  requérant  dont  il  s'agit,  du  chef  de 
laquelle  d'autres  personnes  pourraient  soulever  des  droits 
de  priorité  ; 

Que  par  conséquent  il  peut  être  donné  suite  à  la  requête 
du  demandeur  moyennant  les  conditions  arrêtées  ci-aprè.s; 

A  DiiciDÉ  : 

Pi'emièrement  :  D'accorder  au  nom  du  Gouvernement 
des  Indes  néerlandaises  à  .  .  .  ,  avec  exclusion  de 
tout  autre,  aux  conditions  générales  annexées  au  présent 
arrêté  et  ;i  celles  mentionnées  ci-après,  concession  pour 

uttgekeerd  eene  som  vaii wegens  schade- 

loosstelling  voor  het  gémis  van ; 

Dat  de  hestaande  bepalingen  zicli  niet  verzottend  tegen  de  toe- 
lating  van  adressant  alsconcessionaiùs; 

Dat  geene  aiidore  aanvragen  om  coiicessie,  waarlnj  liet  ten 
requeste  bedoeide  terrein  gehoel  of  gedeelte'.ijk  betroliken  is,  voôr 
de  bovenbodoeldo  aanvrage  van  adressant  ten  bureele  van  het 
gewestelijk  bestuur  ontvangcn  zijn,  waaraan  door  andere  pcrso- 
nen  piioriteitsaanspraken  zouden  kunnen  worden  ontleond  ; 

Dat  mitsdien  ondor  de  nador  te  vormelden  voorwaardeii  lift 
verzoek  van  adressant  kan  vvordeii  ingewiiUgd  ; 

IlKHl'-r   HHSI.OTKN  : 

EcrUalijk  :   Nameiis  bot  Guuvernenient    van    Nodcrlaiidseh- 

Indieii  aan ,  met  uitsluitiiig  van  iedor 

op  do  aan  dit  besbiit  geheclUe  algemoone  voorwaarden  en  ondor 
do  hicrna  te  vermeldon  bepalinL^en,  ooncessio  te  vorleenon  toi  iiet 
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l'exploitation  rVune  entreprise  agricole  sur  une  parcelle 
de  terrain,  située  dans  l'Etat  de  ...  ,  laquelle 
parcelle  est  limitée  comme  suit  : 

et  indiquée  plus  implicitement  sur  le  croquis  annexé  au 
pi'ésent  arrêté. 

Denxièmemrnt:  De  décider  que  l'étendue  de  la  pai-celle 
décrite  dans  l'article  1  du  présent  arrêté  est  évaluée 
à     .     .  hectares. 

Troisièmement  :  De  décider  que  cette  concession  devra 
être  acceptée  par  le  requérant  par  une  déclaration  écrite 
sur  timbre  et  datée  ;  elle  doit  être  adressée  au  bureau  de 
l'administration   provinciale    avant  ou   au  plus  tard,  le 

. (1  )  i  défaut  de  quoi  la 

concession  sera  considérée  implicitement  coiume  uou 
avenue  ;  il  sera  délivré  au  concessionnaire  un  extrait  de 

(  1  )  Date  à  ramplir  et  i>  fixer  à  une  année  après  la  date  de  cet  arrêté. 

diijvcn   van  eene  laniibnuwonJerncming  oii  pon   porceel  grond, 

frelcî^cn  in  liot  landschap wolk  perceel  is 

b3greus(!  als  voigt  : 

en  nader  aangeduid  op  de  bij  dit  beshiit  behoorende  fchetska;n  t. 

Ten  tweede  :  Te  bepalen,  dat  de  uitgestrelvtheid  van  bij  ;irtikol  1 
van  dit  bosbiit  omschreven  perceol  wordt  gerekeid  te  l)odi';igon. 
hcctaren. 

Ten  derde  :  To  boi)aIcn,  dat  dcze  concossie  door  adressant  zul 
moeton  worJen  aanwaard  bij  conc  op  zogel  geschrevon  en  \;\n 
eene  dagteokoning  voorzicne  verklaring,  wclkj  voor  of  uilerUjk 

op  den (1)  t:!n  l)iireele  van  het  gowcstelijk  bcstuur 

moet  zijn  iiigclevcrd,  bij  gebreke  waarvan  de  ooncessie  stilzvvij- 
gend  als  vervallon  zal  worden  besciiouwd,  zullondo  an  den  con- 
cO:^s^on  ;i  ris  cen  ex  tract  wui'dcn  vcrloond  iiil  hd  In'shiil.  wMjirbij 

(1)  iJUuni  In  te  vullen  en  te  stelloii  0[i  oon  jaai'  na  de  da;;teel<oning' 
van  dit  liesliiii. 
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l'Arrêté  portant  i[ue  le  clierderadininistratioii  jn-oviiiciale 
a  tenu  note  île  la  réception  de  la  déclaralion  en  temps  utile. 

Quatriè vilement  :  L'indemnité  à  payer  par  le  conces- 
sionnaire sera  fixée  sur  les  montants  qui  sont  mentionnés 
avec  les  noms  des  ayants  droit  dans  le  relevé  annexé  au 
présent  arrêté  ;  le  payement  de  ces  indemnités  aux 
ayants  droit  par  le  nu  au  nom  du  concessionnaire  aura  lieu 
par  l'intervention  d'une  commission  composée  du  fonction- 
naire de  l'administration  locale  et  de , 

avant  de  commencer  l'exploitation  de  la  conces:'ion,  et 
dans  tous  les  cas,  eudéans  les  trois  mois  après  la  date  à 
laquelle  la  concession  aura  été  acceptée  conrormémeiit  à 
la  déclaration  visée  dans  l'article  précédent. 

Cinquièmement:  Que  le  fermage  fixé  par  l'article  15 
des  conditions  générales,  le  cas  échéant  avec  lesamemles 
il  imposer  pour  arriérés,  sera  payé  à  la  caisse  du  l'ré- 
snr,  à 

diior  hot  Hoofd  van  ge\V(;.->telijk  Ijestuur  van  de  tijJige  ontvaiigst 
dir  verklaring- aanteekening  is  gelijudeu. 

Ten  vierde :  De  door  don  concessionaris  uit  te  keeven  scliade- 
loosstolling  vast  te  stelloii  op  de  bedragen,  welke  met  de  namcn 
■Jc'i>  dairop  rechtliel>benden  zijn  vcrmeld  in  do  aaii  dit  bcsluit 
gehechte  opgave,  en  te  be[ialen  dat  de  uitkeering  van  die  scbadc- 
losstellingen  aan  de  rechthebbenden  door  of  naniens  den  conces- 
sionaris zalgescldeden  ten  overstaan  vaneene  connnissie,  bcstaande 

uit  den  plaatselijk  besturenden  ambtonaar  een 

voor  dat  met  de  exploitatio  van  de  concessie  een  aanvaiig  woidt 
gcMnaakt  en  in  elk  geval  binnen  die  niaandea  na  don  datuni, 
waarop  de  concessie  blijkens  do  in  bot  vorige  yrtikcl  l)Ldocldo  vcr- 
klaring  zal  zijn  aanwaid 

Ten  cijfdc  :  Te  bepalen,  (hit  do  liij  iotikul  i.")  (K.t  algcineeiie  voor- 
waarden  vasgesleldi'  paclitscliatc.  <|.  met  te  wogensaolitorstalli;^- 
heid  te  verbeuren  hoeten  zal  worden  bctaald  bij  "s  Lands 
kas  te 
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Arrêté  par  l'article  2  de  l'arrêté  du  3  avril  1902. 
N"  6. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES 

auxquelles  est  accordée  la  concession  agricole  visée  dans  l'ar- 
ticle 1"  de  l'arrêté  du de     ...     . 

en  date  du 19     .     n"     . 


Article  premier. 

1,  La   concession,  indiquée  officiellement  par  le  nom 

de ,  est  accordée  pour  le  terme 

de (1)  années  consécutives,  com- 
mençant le  jour  où  elle  aura  été  acceptée  conformément 
h  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  3  de  l'arrêté  précité. 

(1)  La  concession  peut  être  accordée  pour  75  années  au  maximum. 

Yastgesteld  bij  artikel  2  van  liet  besluil  van  3  April  1902. 
N°.6. 

ALGEMEENE  VOORWAARDEN 

waarop  de  landbouwconcessie,  bedoeld  bij  artikel   1    van  het 

besiuit   van   den     .     .     .     .     van dd" 

.     .     .     .     19      N'.     .     is  verleend. 


AUTIKKL  KK.N. 

1.  Deze  conce?sie,  orticiccl  aaiiL^eduid  met  don  iiiiain  van.     . 

,  wordt  verli'ond  voor  ecn  tijd  vaii      .     .     .  (1) 

aclitereenvolgcnde  jaren,  iiigaando  mol  den  d;it;-,  vnaivip  zij 
ov(reonl<omstig  hct  b  paalde  bij  aitikel  ;{  van  liovoimnin  1 1 
bcslu't  ;al  zijn  aanvaard. 

(I)  Ileconcessiemag  hoogtcns  vcorTô jaren  vordon  vorleand. 
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2.  Au  décès  du  concessionnaire  avant  l'expiration  de  la 
concession,  ses  droits  et  oblifïations  passent  à  ses  héritiers 
ou  autres  ayants  cause. 

Article  2. 
Cette  concession  ne  porte  pas  préjudice  aux  droits  du 
Gouvernement   des    Indes  néerlandaises,  tels  qu'ils  sont 

déterminés  dans  le  contrat  politique  avec , 

ou  tels  qu'ils  seront  déterminés  dans  des  contrats  à  con- 
clure ultérieurement. 

Article  3. 
1 .  Le  concessionnaire  délimitera,  endéans  l'année  après 
l'acceptation  de  la  concession  et  à  la  satisfaction  du  chef 
de  l'administration  provinciale,  le  terrain  concédé,  par  le 
placement,  aux  points  d'intersection  des  limites  des  ter- 
rains entre  eux  ou  avec  des  rivières  et  des  chemins,  de 

2.  Bij  overlijden  van  ilin  conc'-ssionari-i  voijr  het  riiidifjen  van 
deze  concrssie,  gaan  zijne  rccliten  on  verplichtin^-cn  overop  zijne 
crffronamen  of  andere  rechtverkrijgenden. 

Aktikel  2. 
Vh'Y.e  concessie  maakt  geen  iubreuk  op  de  iievoegdlieid  van  het 
Nedcrlandseh-  Indisch  Gouvernement,  zcoals  die  iii  het  polilii'k 

contract  met is,  of  in  nader  te  sluitcn  coiitracten  zal 

wûiden  oiiischrcven, 

AUTIKKI.  3. 

I)c  conces.sionaris,  binnen  ùén  juar  na  de  aanvaarding  vaii  licze 
concessie,  ten  genoegen  van  het  Hoofd  van  p;ewesteH|k  bestuur 
liet  concessie-  terrein  behoorhjk  afbakciien  door  plaatsing  cp  do 
snijpiinten  der  grenzen  onderhng  of  metriviei-en  en  wegen,  van 
dnnrzaine,  goed  zichtbare  merkteekeiien.  zoovenl  mogolijk  vol- 
(loiTide  aan  de  eischon,  gesteUI  l>ij  do  ordonnantic  van  16  Dccnilier 
1882    Staatsblad  N°  3H),  zooals  zij  is  gowijzigd  bij  oi(lonn;intie 
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bjrnes  durables  et  bien  visibles  satisfaisant  autatii  que 
possible  aux  prescriptions  de  TOrdonnance  du  \G  décembre 
1882  [Staatsblad,  n°311)  telle  qu'elle  est  modifiée  par 
celle  du  13  janvier  1893  [Staatsblad,  n"  16)  ;  i\  défaut 
de  quoi  cette  concession  pourra  être  déclarée  annu- 
lée de  commun  accord  avec  l'administration  indigène 
autonome  de 

2.  Le  concessionnaire  est  tenu  d'entretenir  ces  bornes 
convenablement  à  la  satisfaction  du  chef  de  l'admuiistra- 
tion  locale,  a  défaut  de  quoi  il  s»ra  pourvu  à  cet  entre- 
tien, par  le  dit  chef  d'administration,  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

3.  Le  concessionnaire  s'engage  à  se  soumettre,  sans 
conditions,  en  cas  de  différend  relatif  aux  limites,  à  la 
décision  du  Chef  de  l'administration  provinciale,  après 
que  l'administration  indigène  aura  été  consultée. 

Article  4. 
1.   Les  teri'ains  situés  dans  les  limites  du  terrain  con- 

vaii  i:j  .hiuiwri  IS'.t:!  (staatsblad  N"-'  Li);  zuIlcJe  Mj  ii'eljroUcn 
van  cHeri   conce.^sie   in  oveileg  met  hot  lobindsch   zelf  lies'uur 

van kunnen  worden  vervalfni  vor- 

klaard. 

2.  De  concessionaris  is  verpli  lit,  dozo  iiiorktoekeiieu  in  liclioor- 
lijkeu  staat.  ter  booordeelin.u-  van  liet  Hoofd  van  plaatseUjk 
bestuur,  te  oaderlio  idon  ;  zuUcnde,  bij  geb.-eke  van  dieu,  d.ior 
bctioeld  Bestuurshoofd  op  kosten  van  deu  conoessiaiaris  in  (i;it 
oiiJorlioud  worden  voorzien. 

3.  Do  couccssionaris  vcrbindt  zich  oui,  bij  vooidiuinenJe  ureiis- 
pes  liillen,  on  voorwaardelijk  zich  te  ondorwerpen  aau  de  uiispraak 
vau  Iiet  IIoojI  van  i,'cwcstelijk  bcstiiur,  iia  overleu-  met  bot 
Inhindsch  bestuur. 

AUTUvKL   -L 

I.  liinnen  do  i;renzeii  van  hot  concesde-  terrein  irtdctzcn  ^l'oii- 
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cédé  et  occupés  par  des  membres  de  la  population  pour 
culture  particulière  ou  destinés  aux  assolements,  restent 
à  la  disposition  des  occupants,  s'ils  le  désirent. 

2.  Dans  le  cas  oii  ces  occupants  ne  peuvent  disposer, 
en  dehors  des  limites  du  terrain  concédé  et  dans  le  Imt 
mentionné,  d'une  étendue  de  terrain  suffisante  suivant 
l'avis  du  chef  de  l'administration  locale,  le  concessionnaire 
laissera  en  outre  à  leur  disposition  une  étendue  de  ter- 
rain située  à  l'intérieur  des  limites,  telles  que  la  surface 
réservée  à  cliaque  famille  ait  une  éiendue  de     .      .      .(1). 

3.  Le  nombi'e  des  familles  qui  entre  ici  en  ligne  de 
compte  est  déterminé  de  nouveau  tous  les  cinn  mis. 

1  II  n'est  pas  permis  au  concessionnaire  d'utiliser  ces 
teri-ains  déjà  occupés  par  la  population,  môme  du  consen- 
tement des  occupants,  qu'avec  l'autorisation  du  ciief  de 
l'administration  locale. 

5.  Cette  autorisation  est  également  exigée  pour  chaque 

(I)  Ktendueà  fixer  pour  chaque  concession  en  particulier. 

deu,  welke  bij  Icden  \;in  île  hc^ulkiiii;-  voor  eigoii  cuhinii-  in 
gohruik  of  voor  \viss.;lbju\v  bcstL-nul  zijii,  bUj\cii,  iles\eilaii^'il  ter 
beschikking  van  de  o.'cupanten. 

2.  In  geval  die  occupanten  buiteii  de  greuzen  vaa  hct  couccpsin- 
terrein  iiict  icuiirion  beschikkeiid  voer  oene  voor  geme'd  doel,  naar 
hct  ordoel  van  iiot  Iloal'd  van  plaatselijk  bo-îtuur,  voldociide  iiitge- 
strekthcid  grund,  zal  de  conc  'Ssionai-is  bovendien  zooveel  binnen 
di  'gronzcn  gelogen  gronden,  te  hiinner  b.-schikkiiig  laton,  dat  do 
voor  olk  huisgo/.in  gore;orvecrdc  op])orvlakte  oeiio  iiitgestrckt- 
heid  hebbo  van (1), 

3.  Ilet  iiantal  liuisgezinnen,  datdaarvour  in  luunnoïking  Unint, 
wordt  0111  de  vijf  jarcn  opnicuw  vastgesteld. 

I.  Ilot  i.s  den  conccssionaris  iiictgeoorloofd  dcze  door  de  bevol- 
king  reiMJs  geofcupc.'dc  grunden  in  geliruik  lo  noinen,  zcil's  niet 

(1;  Du/.!.'  uitycsi  rpkthoid  voor  ulke  coiicessic  afzonderbjk  vast  le  tplleii 
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transfert  des   terrains   réservés  aux  assolements,  à  des 
personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  la  population  indigène. 

Article  5. 

1 .  Les  arbres  fruitiers  —  parmi  lesquels  est  compris 
tout  plant  de  plus  d'un  an,  sur  lequel  sont  exercés  des 
droits  de  propriété,  par  conséquent  aussi  le  bambou,  le 
dadap  et  autres  de  cette  espèce  —  ainsi  que  les  arbres  sur 
lesquels  se  trouvent  des  ruches,  situés  dans  les  limites 
du  terrain  concédé,  ne  peuvent  être  abattus  par  le  con- 
cessionnaire que  du  consentement  des  ayants  droit  et 
après  qu'il  aura  indemnisé  ceux-ci  à  leur  satisfaction  ;  si 
ces  arbres  se  trouvent  sur  des  terrains  occupés  par  la 
population,  l'autorisation  du  clief  de  l'administration 
locale  est  en  outre  exigée. 

2.  Le  concessionnaire  est  aussi  tenu  à  indemnité  envers 

met  toestemniiûg  der  occupante n,  dan  met  ver!j;uiiiiiiifi:  v;in  hct 
Hoofd  van  plaatselijk  bestuur. 

5.  Die  vergunniiig  wordt  meiie  vereischt  voor  elkeoveidraclit 
van  de  hoogerbedoeldc  vcor  wisselbiuw  gereservecrde  grondou 
op  personen,  dieniet  tôt  Inlaudsoho  bevolking  behooren. 

Art[K1';i.  5. 

1.  Biianen  de  grenzen  van  liet  concessie-terrein  veorkcmiende 
vruchtboomen  —  wajrûiidcr  wordt  verstaan  aile  overjarigplant- 
socn,  waarop  eigendonisrcchten  worden  uitgcoci'end,  dus  ook 
bamboe,  da  lap  en  dergelijke  ^  zoomede  boomen,  waamp  liijen- 
nesteii  voorkomen,  niogen  door  deii  concessionnaris  uiot  worden 
gekapt  dan  met  toeslemnjing  van  de  daarop  l'echllicbbenden  en 
na  dezen  te  hunnen  genoegen  te  hebben  schadeloosgcsleld;  voor 
zoover  die  boomom  staan  op  door  de  lievolking  geoccni>eerdc 
gi'onden,  wordt  ilaiirtoo  bovi'ndion  ^o^gunl^ng  voreiscid  \nu  liot 
Ilool'd  van  plaatselijk  bestuur. 

1.'.  l)e  eonces.sionaris  is  jegcns  do  r.'ebtlK^liliciuIcMPp  dii'  hndinrn 
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les  ayant s-di-oit,  à  ces  arbres  pour  le  dommage  à  y  causer 
éventuellement  par  lui  ou  par  les  ouvriers  à  son  service, 
indemnité  qui  sera  fixée  en  dernier  ressort  par  le  chef  de 
l'administration  locale. 

Article  6. 
Si  dans  les  limites  du  terrain  concédé  il  y  avait  des  tra- 
vaux de  mine  d'indigènes  ou  d'autres  personnes,  le  con- 
cessionnaire n'est  autorisé  à  disposer  des  terrains  y 
employés  à  des  travaux  hydrauliques  qui  s'y  trouvent, 
qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  des  ayants  droit  et 
après  que  ceux-ci  auront  été  indemnisés  à  leursatisaction. 

Articlk  7. 
1 .   Autour  des  Kampongs,  dont  les  terrains,  maisons, 
etc.,  ne  sont  pas  occupés  par  le  concessionnaire,  confor- 
mément au    i"   alinéa  de  l'art.    4,  il   sera  laissé  à  la  dis- 

rnede  £;ehouden  tôt  verrioeding  van  de  eventueel  daaraan  door 
hem  of  liet  in  ziju  dienst  zijnde  personeel  toe  te  breugen  scbade, 
welke  vergoeding  ia  het  boogste  ressort  zal  wordcn  liepaald  door 
betHoofd  van  phiatselijk  Ijestuur. 

ArtikklO. 
Nfocliten  biniien  de  grenzen  van  Iiet  coucessie-tcrrein  iiiijn- 
M  erken  vau  In'aiiders  of  van  andere  personen  voorkomen,  dan  is 
de  concessionaris  nietbevoegdoverdedaarvoorgebruiktegrondon 
en  de  daarbij  liehooronde  waterwerken  te  bcschikken,  tenzij  na 
vcrkrcgon  loestemming  van  re^bthobbendcn  en  nadatdezen  te 
hiinnen  genoegon  daarvuor  /.ijii  :,cliadeloos  geïtebl. 

AuïiKioi.  7. 

1.  Ronduni  do  kampongawairvande  grondon,  buizen,  enz.  nict 
overeenkomstig  de  vierde  alinéa  van  artikel  4  door  den  coiioes- 
sionai'is  in  gehniik  zijn  gonoinon,  zal,  belialve  de  in  de  abnoa's 
1  on  2  van  il;it  aiiikel  bedocbb' lesorvegrondcn,  cen  strookg.oiid 
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position  de  la  population,  comme  terrain  particulier  du 
Kampong  et  saui  le  terrain  de  réserve  désigné  dans  les 
alinéas  1  et  2  du  susdit  article,  une  bande  de  terrain 
d'une  largeur  minimum  de  deux  cents  mètres  et  d'une 
suiierficie  mmiaumi  égale  environ  au  triple  de  celle  du 
Kampong  proprement  dit,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 

2.  Ce  terrain  est  inaliénable.  Toute  convention  con- 
traire est  nulle  II  ne  peut  y  être  l'ait  exception,  avec  le 
consentement  de  la  population  et  du  chef  de  radmini>tra- 
tion  locale,  que  lorsque  cela  est  indispensable  pour  des 
travaux,  tels  que  conduites  d'eau,  chemins,  etc.,  à  l'usage 
du  concessionnaire. 

3.  De  nouveaux  Kampongs  ne  peuvent  être  établis  dans 
les  limites  du  terrain  concédé  que  lorsque  le  chef  de 
l'administration  provinciale  en  autorisera  l'établissement, 
en  tenant  compte  des  intérêts  du  concessioiniaire  et  de 
ceux  de  la  population  indigène. 


tit  ejn  niiaiiiium  liroedte  vaii  tweehondcrd  nioti-TS  iiij  een  iniiii- 
inuin  opporvlaktc,  geliji<  aa  i  on/evecr  drie  nialen  die  der  ei.nen- 
lijke  kanipjug,  met  al  het.;eeii  daaiop  staat  ter  boscliikkinn' 
gelaton  worden  als  spéciale  kampong  grond. 

'■2.  Deze  grond  is  onvcrvrcemdbaar.  Elke  overeeukonist,  dit- 
daaioii  inlireuk  maakl,  is  nietig.  Alleon  kan  daarop,  met  toosteni- 
niing  van  de  bevolking  en  van  liet  Hold  van  plaatselijk  bcstuur. 
iiitzondering  worJen  toegelaten,  wannecr  dat  onvermijdelijk  is 
voor  wcrken,  zooals  waterloidingen,  wegen,  cuz.,  ton  liehoo\.' 
vau  den  eoncessionai  is. 

•i.  ÎSieuwc  kampongs  kuiincn  liinnen  de  j;Te:izen  vai  hct  coii- 
co.icessie-tcrrein  niet  gcvtstigd  wordeu,  dan  wnuneer  liet  Hoofd 
van  grwcstelijk  bestuiir  met  inaelitneniing  van  de  bclangen  van 
don  conces-iionaris  en  die  der  Inlanilsche  bevolking  vergnnning 
vcicr  de  vostiging  geven  zal 
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Article  8. 


Il  sera  loisible,  en  tout  temps,  :i  la  iiopulatiun  y  ayant 
droit  suivant  les  institutions  du  pays,  de  i-ee-neillir  sur  la 
partie  non  encore  détricliée  du  teri-ain  concède,  des  pro- 
duits naturels,  ainsi  que  du  bois  à  brûler  et  du  bois 
de  construction,  mais  ce  bois  seulement  pour  son  [U'opre 
usage,  et  après  avertissement  [u-i_^:ilable  au  conces- 
sionnaire. 

Articliî  9. 

Outre  et  sauf  les  terrains  de  culture  et  les  terrains  du 
Kampong-  réservés  à  la  population  conformément  aux 
articles  4  et  7,  le  conci'ssionnaii'e  mettra  en  partie  les 
terrains  devenus  libres  à  la  rentrée  de  sa  dernière 
récolte  et  qu'il  ne  désire  pas  cultiver  peiulant  la  première 
année  suivante,  à  la  disposition  de  la  population  établie 
sur  le  terrain  concédé,  pour  y  planter  du  riz  ou  du 
«  djagoeng  »  pour  une  seule  ri''Colte  ou  bien  les  deux  végé- 

Aktikki,  8. 

Het  zal  aan  de  daarop  volg-eii;  de  landsiiistelliugen  reclitiieb- 
Ite.ide  bevolkinij  tuu  allen  tijde  vrij  staan  oui  in  het  no.u;  niet 
ontgonnen  gedeelte  vau  het  conccs-'ie-  tcrrein,  natuurlijke  pro- 
ducte.i  in  te  zamel/n,  ook  brand-  en  timmorhout,  doch  dit  liunt 
alleen  voor  haar  eigcD  gel)riiik  en  met  voorkennis  van  den  con- 
c3ssionaris. 

AuTiKia.  9. 
1.  De  concessionari-i  zal  hoven  on  holialve  de  in  de  artikelen 
vier  en  zeven  bedonlde  \oo  •  de  bovolkiiig  gcrescrvecrde  bouw- 
en  kampoiiggrondcn,  de  liij  liet  binncnhalen  van  zijn  Kiatstcn 
oogst  loe;.'gevaiIen  groudeii,  die  hij  g(  durende  het  cerstvolgende 
jaar  niot  wcnscht  te  Iiepl.-inlen,  voor  een  gcdoelto  ter  liescbikking 
stellen  van  de  binnen  do  grenzen  van  zijn  conccssio-terroin  gcves- 
tigde  bevolking  oin  daaiop  vonr  écii  oogst  rijst  of  djagoeng,  dan 


taux  à  la  fois,  et  cela,  sans  qu"il  lui  soit  permis  de  récla- 
mer quelque  rétribution  de  ce  chef. 

2.  L'étendue  de  terrain  désignée  dans  le  précédent 
alinéa  ne  devra  pas  s'élever  à  plus  de  la  moitié  des 
terrains  disponibles, 

3.  Les  terrains  désignés  ici  ne  peuvent  être  transmis 
pai'  les  ayants  droit  à  des  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  population  indigène,  qu'avec  l'autorisation  du 
chef  de  l'administration  locale. 

4.  Dans  le  cas  ou  l'étendue  des  terrains  mis  à  la  dis- 
position de  la  population  conformément  aux  prescriptions 
de  cet  article,  comporte  moins  d'un  hectare  par  ménage,  la 
répartition  entre  les  ayants  droit  en  sera  faite  par  le  chef 
de  l'administration  locale. 

Akticle  10 

1.  Les  cimetières  ou  tombeaux  existants  ou  à  établir 
ultérieurement  dans  les  limites  du  terrain  concédé,  ainsi 

wel  gelijktijdig  Ijeicle  gowassen  te  planteii,  en  zulks  zondcr  dat 
het  hem  vergund  zal  wezen  ecnigo  retributii'  te  vorderon 

2.  Het  in  de  vorige  alinéa  bodoelde  gedeelte  zal  niet  nicer 
behoeven  te  bodragen  dan  de  helft  van  de  bcschikbare  grondcii. 

Il  De  hier  bedoelde  gronden  mogen  door  de  rcchtlieliliendon 
niet  worden  ovcrgodragen  aan  personen,  die  nict  tut  de  Inhmd- 
sche  bevolking  bohooren,  dan  met  vergunning  van  het  Iloofd  van 
plaalselijk  bestuur. 

•1.  In  het  geval  dat  de  uitgostrektheil  van  di;.  ingevolge  de 
bcpalingen  van  dit  artikel  ter  boschikking  van  do  bevilking 
goste'.de  gronden  niinder  bedraagt  dan  één  hcctaar  piT  liuisgozin, 
zal  de  verdeeling  daarvan  onder  de  rccbtbel)bondea  door  het 
iloofd  van  plaatselijk  bestuur  geschiedeu. 

Artikkl  10. 
1.   I»e  binnon  de  gronzen  van   bot  conccssic-torroiii   Iiostuiriilo 
of  nader  ann  te  loggon  bograafplaatsen  of  gravon,  zooniede  al'o 


que  tous  les  lieux  s'y  trouvant  qui,  pour  d'autres  raisons, 
sont  considérés  comme  sacrés  d'après  les  institutions  de  la 
population  indigène,  seront  res])ecté.s  rigoureusement  par 
le  concessionnaire. 

2.  Là,  oii  de  l'avis  du  chef  de  l'administration  provin- 
ciale, il  est  nécessaire  d'agrandir  les  cimetières  existants 
ou  d'établir  de  nouveaux  lieux  de  sépulture,  le  conces- 
sionnaire rendra  disponible  dans  ce  but,  sans  aucune 
indemnité  ni  diminution  de  fermage,  le  terrain  estimé 
nécessaire,  en  tant  que  celui-ci  ne  doit  pas  être  occupé 
par  des  établissements  agricoles  ou  des  habitations,  ou 
par  la  culture  de  végétaux  de  plus  d'un  an. 

Article  11. 

1.   Le  long  de  toute  les  rivières  et  ruisseaux  contenant 

d'ordinaire  de  l'eau  pendant  la  mousson  sèche  (conduites 

d'eau  artificielles  exceptées),    les    bois  né  peuvent   être 

coupés  à  une  distance  de  "25  (vingt-cinq)  mètres  sur  les 

daarin  aanwezige  plaatsen,  «felke  oni  andcre  redonen  naar  de 
instellin^en  der  Inlandsche  be\ûlking  ats  gewijde  worden  bo- 
scliouwd,  zullen  door  don  concessionaiis  ten  ."itiengi-te  worden 
gct'crhiedigd. 

2.  Waar  naar  lict  oordeel  \an  Iict  liiiofd  van  gewcstelljk 
besluur  behoefte  be.staat  aan  uitbreiding  van  brstaande  dan  wel 
aan  aanlegvan  nieuvvc  begraafplaat.sen,  zal  do  concessionaris  don 
daarvoor  noodig  geachten  grond,  voor  zoover  dozc  niet  door 
landbouw  étaldissemeiiten  of  woningen  of  ten  behoeve  der  cultuur 
van  overjarige  gewassen  is  ingenomon  zonder  oenige  scliado\  er- 
gooding  oT  vcrniindcring  van  paclitscliat  bescliikbaar  stollen. 
AiniKKi.  II. 

1.  Langs  :illi'  in  di'U  drogon  moos.son  g('\V(iniili|k  wiitci'lniudt'iidc 
rivieren  on  bokon  (kunstmatige  waterleidingeii  uitgezoaderd)  niag 
liot  iioutgowas  lot  op  eon  afstand  van  25  (vijf  en  twintig)  nictors 
ter  wi'i^i'.szijdcn  (goiiieton  van  af  den  iiuniinlcn  oevorrand),  on 
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deux  rives  (mesurées  à  partir  du  bord  normal),  et  à  une 
distance  de  10()(cent)  mètres  autour  des  sources  contenant 
ordinairement  de  l'eau  pendant  la  mousson  Fèche,  qu'avec 
l'autorisation  du  chef  de  l'administration  locale. 

2.  Le  concessionnaire  est  obligé  de  permettre  l'abatage 
d'arbres  sui-  ces  bandes,  quand  cela  est  jugé  nécessaire 
par  le  chef  de  l'administration  locale  dans  l'intérêt 
général. 

Article   i?. 

Alademande  du  gouvernement  des  Indes  néerlandaise<^, 
le  concessionnaire  rendra  disponible  une  étendue  suffi- 
sante du  terrain  concédé,  au  choix  du  chef  de  l'adminis- 
tration provinciale,  pour  la  construction  d'étal)lisseraents 
du  gouvernement  ou  de  l'administration,  ou  bien  pour 
l'extension  de  ceux  déjà  existants,  en  tant  que  ce  terrain 
n'est  pas  occupé  par  des  établissements  agricoles  ou  des 
habitations,  ou  par  la  culture  de  plantes  de  plus  d'iui  an. 

rondoni  de  in  dm  drogon  moesson  gewooiilijk  wateihoudende 
bronncn  tôt  op  eeii  afstand  van  100  (één  honderd)  nietors  niot 
gekapt  wordcn  dan  met  veri^unning  van  liet  Hoofd  vaii  plaatse- 
lijk  bestimr. 

2.  l)e  coneossionaris  is  verplichl  het  kaii[ien  van  boonien  in  die 
strookeu  toe  le  latcn,  wanneer  dit  door  het  Hoofd  van  plaatselijk 
bestuiii  in  lu-t  alii/enieen  bclanLC  noodig  wmdt  ^ooordccld. 

Aktiki-l  1^'. 
1.  De  ooncessioLiaris  zal,  up  vorderin'4' van  het  Gouvernement 
van  Xedcriandsch  Indie,  van  het  concessie-terrein,  voor  zoover 
lict  niet  dnor  landbonwétablissomenten  of  woninuen  of  ton  bohocve 
der  cidtnur  van  overjarigc  gowassen  is  ingenonion,  eene  vol- 
doende  uitgestrektlieid,  ti.T  kcuzc  van  hi^l  lloold  ^an  gi  westolijk 
l)esluur,  bescliikbar  stollen,  voor  do  vesti^ilng  van  (i  uvcrne- 
iiionst  of  bestuursétalilisseinonten,  dan  wel  NOur  nitlm  iiiin.;'  \an 
debcstaandc. 


2.  Il  lie  pout'i-a  réclauier  pour  l'octroi  de  la  dis- 
ponibilité du  dit  terrain  aucune  iiuleninité  ni  diniiuiilion 
de  fermage. 

Article   13. 
Le  concessionnaire  est  autorisé  à  exploiter  pour  son 
propre  usage  l'argile,  le  gi'avier,  le  sable,  les  pierres  cal- 
caires et  les  pierres  à  bâtir  et  autres  matières  semblables 
non  niétalliijues. 

Article   14. 
Le  conces.sionnaire  ne  pourra  cultiver  de  papavéracées 
sur  le  terrain  concédé. 

Article  15 
1.  Pour  les  terrains  à  la  disposition  du  concessionnaire 
en  vertu  de  la  concession,  il  sera  payé  par  celui-ci,  sans 
préjudice  des  prescriptions  des  alinéas  suivants,  un   fer- 
mage annuel  de  fl.  .  .  . 

'2.  Ilij  zal  voor  de  beschikbaarstolUng  vau  die  gTonden  genoer- 
lei  schadever'Lj'oedinj,'  of  verniinderini.;-  \aii  pachtscliat  kiinnen 
viirdcren. 

Artikel  l'A. 
De  concossionaris  is  bcvoe^d  tôt  het  winiicii  voor  cv/en  'j:c\<rmk 
van  klei,   j^^rind,  zarid,  balk-  of  bonwsteon  en  dorizolijkc   nid 
metaalaardige  stofi'en. 

Autikp:i.  1  1. 

Do  conce.ssionari.s  zal  0|i  het  cnnccs.sie  torrein  goeii  paiiMver- 
]ilant('n  teien. 

Artikkl  15. 
L  Vooi*  de,  in^(!volL;-e  de  ooncpssio,  ter  licschikkinfj;  van  don 
concossionaris  staando  j^rondoii,  wordt,  behoudoiis  de  bopaliiigon 
doi-   volf;eiide  alima,  door   dc^zeii   cen  imcbtscbat   voldaau  vaii 

fi pcrjaar. 

31 
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2.  Aucun  fermage  n'est  dû  pnur  l'année  dans  laquelle 
la  concession  est  acceptée  ;  pour  la  première  année  sui- 
vante, il  n'est  payé  qu'un  cinquième  du  fermage  ;  pour  la 
deuxième  année  deux  cinquièmes,  pour  la  troisième  année 
trois  cinquièmes,  pour  la  quatrième  année  quatre  cin- 
quièmes et  pour  la  cin(iuiènie  année  et  les  suivantes  le 
fermage  total. 

3.  Le  fermage  est  dû  dès  que  l'année  a  pris  coui's  et 
doit  être  acquitté  avant  l'expiration  de  celle-ci,  à  défaut 
de  quoi  une  amende  de  10  p.  c.  sur  le  montant  non  acquit(é 
est  due. 

4.  Encasde  non-payement  du  fermage  endéans  les  trois 
mois  après  l'expiration  de  l'année  pour  laquelle  il  est  dû, 
le  concessionnaire  sera  sommé  de  payer  par  acte  judi- 
ciaire; si  la  sommation  judiciaire  reste  sans  effet,  la  con- 
cession sera  annulée  de  droit  trois  mois  après  cette  som- 
mation, sans  préjudice  de  l'obligation  du  concessionnaire 
d'indemnisation  pour  frais,  dommages  et  intérêts. 

2.  Over  liet  jaar,  waaiin  de  concessie  is  a;un:ianl,  is  iieen 
paclitscluit  verschuldij;d;  over  liot  eerstvolscnJ  jaar  wurdt  slechts 
cen  vijfde  gedoelte  van  den  pachtschat  betaald  ;  over  iiot  tweede 
twee  vijfdon,  over  het  dcrde  dric  vijf'den,  ovor  lict  viorde  vier 
vijfdon  en  over  het  vijfde  en  de  volgcnde  jarcn,hot  ^•olle  bodrag. 

:j.  lopaohtsnhat  is  verscliul(li;,^d,  zoodra  het  jaar  is  iii;.;cU'('den 
en  mo3t  voiirheteindedaai'van  zijn  voldaan,  hij  g(>lireke  waarvaa 
celle  hoetc  van  tien  ten  hondoi  d  over  het  onaallii•ezlu^c^d  bedrag 
ver.schuldifi'd  is. 

l.  Bij  i]iotliotaliii,i;-  van  don  pachtsciiat  hinnoa  drio  inaaiidca 
na  al'looj)  van  liet  jaav,  waarover  hij  verschnldig'd  is,  zal  de  con- 
cessioiiaris  hij  gorochtehjkc  akte  tôt  bctaling  gosonnneerd  wordeii 
on  bij  iiiet-  voldoeniii^-  aan  dio  sonimatie  zal  drie  niaaiiden  nii  de 
betreUening  van  die  akte  de  concossie  van  rcciitswegc  vervallen 
zijn,  onvorniindcrd  do  verplichting  van  don  conoossioiiaris  tnt 
vorgocding  van  kosten,  schaden  en  iiitorcston. 
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5.  Si  le  coucessionu.iire  renonce  volontairement  :'i  sa 
concession,  il  sera  néanmoins  tenu  d'acquitter  le  fermage 
dû  pour  l'année  en  cours  et,  le  cas  échéant,  ce  qui  reste 
à  pa\er  pour  l'année  précédente. 

Article   16. 

1.  L'exploitation  de  minéraux,  de  sources  de  pétrole 
et  autres  exploitations  semblables  n'est  pas  comprise  dans 
cette  concession,  sauf  ce  qui  est  stipulé  ci-dessus  dans 
J'article  13. 

2.  Le  concessionnaire  est  obligé  de  permettre  sur  le  ter- 
rain concédé  des  recherches  et  exploitations  minières  par 
le  gouvernement  ou  en  vertu  d'autorisations  et  conces- 
sions accordées  par  le  gouvernement,  et  de  rendre  dispo- 
nibles les  terrains  nécessaires  à  cette  fin  contre  indemni- 
sation du  dommage  causé. 

3.   Si  un  accord,  quant  au  montant  de  cette  indemnité, 


5.  Bijaldicn  de  concessionaris  vrijw  illig  afstand  doet  van  zijne 
concassie,  zal  liij  iiiettemin  gchoudenzijii  tôt  vofMoeninLç  van  den 
ovcr  hct  inji'etredon  jaar  verschaldigon  pachtschat  en  c.  q.  van 
den  achter.stallijron  ovcr  hct  voriîïe  jaar. 

Ahiikki.  10. 

1.  In  dezo  concessie  is,  behoudcns  het  hicrboven  in  artikcl  13 
bepaalde,  nict  bn.Lcrepea  de  ont{<innini>-  van  delfstofFen,  aardolie- 
bronnen  en  dcrgolijke. 

2.  De  concessionaris  is  vorplicbt  op  het  conces.sie terre! n  iiiijn'» 
bouwkundigé  onderzoekin^:cn  en  mijnontuianingen  door  het 
Gouverncniont  en  kraelitens  door  het  Gouvernement  verlecnde 
vcrtfuniiingen  en  concessie's  toe  te  laten,  eu  de  daarvoor  l)Cnoo- 
■digde  toi'ieinen  boscbikhaar  te  stcllen  te^ren  vergooding  van  de 
daardoor  vcroorzaakte  schadc. 

:{.  Kan  onitrent  het  bcdragdier\crgoeding  tusschen  do  lietrok» 
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n'intervient  pas  entre  les  intéressés,  elle  sera  déterminée 
par  trois  arbitres. 

•4.  Eu  cas  de  ditféremt  concernant  la  nécessité  de  la 
libre  disposition  des  teri'uins  j-éclamés  pour  des  recher- 
ches et  des  exploitations  minières,  le  chef  de  l'administra- 
tion provinciale  décide  en  dernier  ressort,  après  avoir 
entendu  les  parties. 

5.  Si  les  terrains  mis  à  la  disposition  d'autres  personnes 
en  vertu  du  présent  article  ne  sont  pas  utilisés  pour  des 
recherches  ou  exploitations  minières  avant  l'expiration  de 
cette  concession,  ils  retournent  à  la  disposition  du  conces- 
sionnaire, s'il  le  désire,  s;iuf  ce  qui  pourrait  être  déter- 
miné dans  les  conditions  de  l'exploitation  minière  con- 
cernant l'enlèvenient  de  bâtiments  et  d'établissements 
construits  ou  placés  sur  ces  terrains. 

AltTlCI.E    17. 
1.   Le  concessionirure  pourra  placer  et  élever  sur  le 

ken  belaughebljonilcii  goono  oxcriH'nsteiiirnin;^'  verki'ogcn  w.irdrn. 
dan  zal  zij  worden  bepaaid  door  drie  soheidslieden. 

4.  Bij  fjjescbil  onitrenl  do  nood/.akelijklieid  van  de  bescliikkiiii;- 
over  de  voor  niijnl)oii\vkandi^'e  oiiderzockingeii  on  niijnont.n'in- 
ningcn  verlangde  gronden,  bcslist  lict  lloofd  van  gowrstolijk 
bcstiinr,  na  pattijen  te  hel)ben  gelioord,  in  boogste  roisort. 

5.  WannciT  de  iûgevolge  dit,  artikel  ter  bescliikking  van  ando- 
ren  gcslolde  grondea  voùr  bet  eiiidigon  dezer  concossie  niet  meer 
voor  mijnliouwkundige  onderzookingen  of  ontginningoii  liinoo- 
digd  zijn,  konion  zc  desverlangd  wedor  ter  boscbikking  van  den 
concessiiinaris,  beboudond  hetgecn  bij  do  vODi'waartion  \an  mij- 
ne  ontginning  niocbt  zijn  bepaaid  omirent  bot  verwijdcrcn  van 
gcliouwcn  en  inric!itin;;i'n,  op  ilio  grondcn  goinaakt  ol  gi-plaaist. 

Akiiki:i,  17. 
1,  Do  conecssionaris  zal  o|i  bot  conccssictciroin  al  zoodanigo 
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terrain  concédé  tels  bâtiments  et  établissements,  établir 
telschemins  ou  conduites  d'eau  (ju'il  estime  utiles  ou  néces- 
saires pour  sou  entreprise. 

2.  Le  concessionnaire  ne  peut  disposer  de  l'eau  des 
fleuves  ou  des  rivières  au  moyeu  de  saignées  et  conduites 
d'eau,  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisai  ion  du  chef  de 
l'administration  provinciale  et  aux  conilitions  qu'on  y 
aura  mises. 

Aktici.e   18. 

1.  Le  concessionnaire  est  obligé  d'entretenir  en  bon 
état  et  de  tenir  ouverts  à  la  circulation  publicpie  les  voies 
de  terre  et  d'eau  existantes  —  à  l'exception  des  grands 
chemins  de  communication  —  ainsi  que  les  sentiers,  en 
tant  qu'ils  passent  sur  le  terrain  concédé  et  à  la  satisfac- 
tion du  chef  de  l'administration  locale,  à  défaut  de  (juoi  ce 
fonctionnaire  sera  autorisé  à  faire  pourvoir  à  l'entictien 
de  ces  voies  aux  irais  du  concessionnaire 

gebouwen  en  inrichtiii;.;en  iiioi;en  plaut.s('ii  of  aaiibreiii^cn,  wcj^cii 
en  waterleidintien  aaiik'Ligci),  die  hij  voor  zijiie  omloiiieiiiinîj: 
nuttig  of  noodig  acht 

2.  Over  het  water  van  stroomen  of  rivicrcn  niag  de  ooncessio- 
naris  doorniiddel  van  aftapiiing  en  waterleidingeii  niet  licschikkcn 
dan  lia  vooraf  verkretjen  toesteniming  van  lict  lloofd  van  gcwes- 
telijk  liestuur,  cnonder  de  daaraan  verbonden  vooiwaarden. 

Akiiki-;l  18. 
I .  De  concessionaris  is  verplicht  bestaande  laad-  en  waterwegon 
—  grooto  verkeerswogen  uitgozondccrd  —  zoomedc  voetiiadi'ii, 
voor  zoover  zij  ovcr  zijn  concessie-terrein  loopen,  ten  gcnocgon 
van  hf't  Iloofd  van  plaatsolijk  bostmir  in  gocdon  staat  on  voor  het 
openliaar  vcrkeci-  genpend  te  houden;  liij  gcbroke  waarvaii 
bedocide  besturendo  anibtpnaar  bevoogd  zal  zijn,  ojp  kostcn  van 
deii  conoessionaiis,  in  bot  ondorhoud  dier  wegon  te  doon  voorzion. 
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'2.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  pernietti-e  sur  son 
terrain  concédé,  par  le  chef  de  l'administration  provin- 
ciale ou  avec  son  autorisation,  l'établissement  de  chemins 
de  fer,  tramways,  grand'routes  et  chemins  de  cliari'oi, 
sentiers  et  conduites  d'électricité,  ain>i  ([ue  l'établissement 
de  conduites  d'eau  et  de  fossés  de  drainage  ou  d'écoule- 
ment de  terrains  situés  plus  haut,  et  de  rendre  définitive- 
ment disponibles  dans  ce  but  les  bandes  de  terrain  néces- 
saires au  premier  avertissement  du  chef  de  l'administra- 
tion provinciale,  et  cela  sans  aucun  droit  à  quelque 
indemnité  pour  la  privation  de  ce  terrain,  mais  avec  droit 
à  indemnisation  pour  les  intéressés  pour  le  dommage  à 
causer  aux  bâtiments,  plantations,  travaux  de  drainage 
ou  chemins  et  conduites  d'eau,  laquelle  indemnité  sera 
déterminée  par  un  arrangement  à  l'amiable  entre  les 
intéressés,  ou,  si  l'accord  ne  se  fait  pas,  par  trois 
arbitres. 


2.  De  concessionaris  is  yehouJen  Jeu  aanlen'  door  of  met  ver- 
giuming  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestiiur  vau  spoor-, 
tram-, rij-en  karrenwegen,  voetpaden  enelcotriciteitsgeleidiniïen, 
zooniede  den  aanleg,  van  watorlcidingen  en  draineerings- 
gracliten  of  slooten  van  hooger  gelegen  gronden  o^or  zijn  conces- 
sie-terrein  te  gedoogen  en  de  daarvoor  benoodigdo  strookoii 
i;rond  op  eerste  aanzegging  vau  wcgc  liet  lloot'd  van  ge\ve>tehjlt 
liestuur  dctinitief  beschikliaar  testelion,  eu  zulks  zonder  aanspraak 
cip  coiiige  vergocding  voor  hot  gémis  van  don  grond,  doch  met 
rpcht  van  vergoeding  door  helanghebbenden  van  de  aangoliouwon, 
plantoenen,  draineeringswcrken  of  wegen  en  waterleidinuon 
toc  te  brenge  scliado,  wolke  vergocding  bij  minnolijke  scliikking 
tussclien  belangiicbbenden  of,  zoo  daar  omirent  geen  voereen- 
stoinniing  kan  worden  verkrogen,  dooi'  drie  sclieidslieden  zal 
w.irdcii  bepaaki. 


Article  19. 

Les  chemins  établis  pai-  le  concessionnaire  sur  son  ter- 
rain concédé, ainsi  que  les  ponts  construits  par  lui,  seront 
ouverts  en  tout  temps  à  la  circulation  publique,  en  tant 
que,  de  l'avis  du  chef  de  l'alministration  provinciale,  ils 
sont  à  cet  effet  de  quel([ue  importance  ;  ces  ouvrages  d'art 
ne  seront  néanmoins  pas  ouverts  à  la  circulation  publique 
quand  et  aussi  longtemps  qu'ils  seront  fermes  aux  trans- 
ports du  concessionnaire  lui-môme  pour  cause  de  renou- 
vellement, de  réparation  ou  de  submersion  du  sol. 

Articlk  20. 

1.  Cette  concession  ne  pput  être  transférée  ;'i  d'autres 
ni  pour  la  totalité,  ni  pour  une  partie  du  teri-ain  concédé, 
ni  pour  toute  ou  partie  de  la  durée  de  la  concession  en 
cours,  qu'avec  l'approbation  du  chef  de  l'administratiDn 
provinciale. 

Aktikki,  !'■•. 

De  wegen,  die  di)or  dea  concessionaris  liiiun.Mi  zijii  conce.s.sie- 
torroin  worden  aangelegd,  en  evenzoo  do  bruggeu,  dio  door  lieni 
gebouwd  worden,  zuUcn  voorzoover  zij,  naar  liet  oordeel  van  het 
Iloofd  van  gewestelijk  bestuup,  voor  het  algenieen  vorkeer  van 
belang  zijn,  te  allen  tijde  daarvoor  goopend  wezen,  bohalve 
wannoer  en  voor  zoolang  zij,  wegens  vernieuwing  of  reparatio, 
of  wegens  doorweekten  hodem  ook  voor  de  cigen  trans[iortnùd- 
delen  van  den  cuncossiunaris  geslotoii  zijn. 

.^RTMCia,  21). 
1.  Dezo  concossio  ma;.;'  nocli  voor  hot  gcbool,  noch  voor  eeii  docl 
van  het  coneessie-teiroin,  noch  voor  don  gohcelen  nocli  overigon 
duurder  coneessie,  noch  voor  een  gedcolto  daarvan,  aan  andcren 
ovorgcdragcn  wo.'dcn,  dan  met  i;ondkcurin'4- van  lii-tlFoifd  van 
gowestolijk  bostuur. 


—  48i  — 

2.  Le  concessionnaire  sera  cependant  autorisé  à  accor- 
der temporairement  et  gratuitement  la  jouissance  de  par- 
celles de  terrain  à  sa  disposition,  pour  être  habitées  et 
])lantées,  aux  boutiquiers,  maraîchers  et  constructeurs  de 
granges,  artisans  et  autres,  dont  le  commerce  ou  la  pro- 
fession, quoique  exercé  pour  leur  propre  compte,  est  en 
rapport  avec  l'exploitation  de  l'entreprise.  ÎMème  autori- 
sation lui  est  accordée  en  ce  qui  concerne  le  personnel  de 
l'enti-eprise. 

Article  21. 

1.  Le  concessionnaire  devra,  eu  cas  d'absence  person- 
nelle, être  dûment  représenté  dar.s  l'Inde  néerlandaise. 

2.  Au  sujet  de  cette  concession,  le  concessionnaire  et, 
le  cas  échéant,  son  représentant  ou  fondé  de  pouvoirs  élit 
invariablement  domicile  au  bureau  du  chef  de  l'adminis- 
tration locale  (ou  provinciale)  à     .     .     . 

■J.  De  concessionaris  zal  éditer  de  bcvoegdheid  liebben  om  kos- 
tcloos  kleine  stukken  van  de  zijner  liescliikking  zijn  de  yronden 
tijdolijk  ter  beplanting  of  ter  bewoning  in  geliruik  te  gevcn  aan 
de  op  de  onderneming  verblijf  hoiidende  winkoliers,  firoonteplan- 
ters,  schuurboiiwers,  anibachisliedcn  en  dergclijken,  welker 
neriiig  of  berocp,  ofsclioon  voor  eigcn  rekening  nitgcoel'end,  met 
de  exploitatie  der  onderneming  in  vorband  staat,  on  evenzoo  aan 
hi'l  l'igeii  persooneci  der  ondoineiiiing. 

.VHTIKI'^I,  ".?!, 

1.  De  concessionaris  zal  bij  persoonlijk  afwezon  steeds  in 
Nedcilandsch-Indic  behoorlijk  voitotrenwoordigd  moeten  zijn. 

■J.  Ter  zake  dezer  concossie  kiest  bij  en  c.  (j.  zijn  \crtogen wooi- 
diger  of  gcmaolitigde  onvcrandorlijk  duniioibr  ten  kanture  van 
h<'t  Mipold  viin  |ibiiilseli|k  (of  irp\vi'steli)l<)  bcsinnr  te 
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Article  22. 

1.  Cinq  ans  au  plus  et  deux  ans  au  moins  avant 
l'époque  de  l'expiration  du  terme  de  la  concession,  sui- 
vant le  désii'  du  concessionnaire,  il  sera  examiné  par 
le  chef  de  l'administration  provinciale,  d'accord  avec 
l'administration  autonome  indigène,  s'il  existe  ou  non 
des  inconvénients  au  renouvellement  de  la  concession, 
soit  aux  conditions  actuelles,  soit  à  des  conditions 
modifiées. 

2.  S'il  n'eu  existe  pas,  le  concessionnaire  actuel  aura 
droit  à  cette  concession  renouvelée  de  préférence  à  tous 
autres. 

Article  23. 

1.  A  l'expiration  de  la  concession,  tous  les  bâiiments 
et  établissements  élevés  par  le  concessionnaire  seront 
enlevés  par  lui  endéans  l'année,  si  la  concession  n'est  pas 
renouvelée.    Le    Gouverneur   des  Indes  néerlandaises   a 

Aktikkl  'J'2. 
1  liooiitens  vijf  en  ininstens  twee  jaren  voôr  het  tijdstip  van 
e.xpiratic  van  deze  concessie  zal,  op  verlan<;en  van  den  concessio- 
naris,  door  het  Iloofd  van  gewestelijk  bestuur,  in  overleg  met  liol 
Inlandseh  zellbestiinr,  in  overweg-inij- a-enonien  worden  of  tei;'en 
de  vernieiiwing  van  deze  concessie,  liotzij  op  de  togenwcurdi;::?, 
hetzij  op  uewijzigde  voonvaarJen,  al  dan  me'  l)ez\vareu  bestaan. 

2.  Zoo  die  niet  bestaan,  zal  de  tetienwoordisc  concessionaris 
bij  vourkeur  bovon  anderon  op  die  veinieuwde  concessie  aan- 
s|>raak  licl)l)en. 

Artikel  23. 

1.  lîij  e.\[iiiiitii'  van  deze  concessie  zulli'n,  indien  zij  niet  wui'dt 

vernieiiwd,  aile  gebouwen  on  iririclUin^en,   dooi-  den  cuiicessio- 

nari.s  opti'etrokken,  binnonéén  jaar  door  liem  verwijderd  worden. 

Ib'l  Guiivoincnieiit  van  !S"ederland.sch-Indiii  beeftccbter  lit  I  rceht 
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cependant  le  di'oit,  si  cela  est  jugé  }>i-éteraljle,  de 
reprendre  ces  bâtiments  et  établissemeits  du  concession- 
naire il  un  pi'ix.  à  déterminer  de  commun  accord. 

2.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  à  ce 
sujet,  ces  bâtiments  et  établissements  seront  évalués  par 
trois  experts. 

3.  Les  droits  que  le  concessionnaire  peut  faire  valoir 
sur  ces  bâtiments  et  établissements  se  prescrivent  au  bout 
d'un  an,  après  que  le  gouvernement  de  l'Inde  néerlan- 
daise aura  déclaré,  à  l'expii'ation  de  la  concession,  ne  pas 
être  disposé  à  la  repiise. 

■4.  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  sont 
aussi  applicables  si  la  concession  est  déclarée  nulle  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  3  ou  si  elle  est 
annulée  de  plein  droit  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  15  ;  il  en  est  de  même  si  la  concession  est  retirée 
à  la  demande  du  concessionnaire. 


die  g-ebouwen  on  iiiric!iting-en  desvcrkiezeiKlc  van  den  coneossio- 
naris  over  te  nemen  tegeii  ccn  onderling  overeen  te  konieii  prijs 

2.  Kunnen  partijon  het  daarover  niet  eens  worden,dan  zidlon 
die  gebomvcn  en  inrielitinfien  irotaxecrd  worden  door  dric  .sflieids- 
lieden. 

:i.  De  rcchtcn,  dio  de  concossionaris  op  die  gebouwenen  inrich- 
tingeii  kan  doen  gelden  vervallen  door  het  verloup  van  ééu  jaar 
nadat  bij  cxpiratic  der  concessie  het  Gouvornonic^nt  van  Xeder- 
laadsch-ltuHë  zal  lieblien  verkhiard,  niet  toi  iMcrnaino  ii»>ni'g:en 
to  zijn. 

4.  De  voor.schriftcii  van  de  drie  vorige  alinea's  van  ilit  artikel 
zijn  ook  van  toepas.sing  indien  de  concessie  overeonkonistig  do 
lie[ialingon  van  artikel  3  wordt  vervallen  A-erklaai-d  ofingevolge 
dic>  v;in  ai'likol  lô  van  reehtswcge  komt  te  vervallen.  dan  cvenzoo 
iriilieii  zij  op  verzoek  van  den  concesisionaris  woi-dt  ini^ctniUUen 
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Article  2i. 

1.  Les  dilFëi'eiiils  qui  pourraient  iiaiii-e  de  l'application 
des  articles  4,  7,  et  9,  .seront  jugés  en  dernier  ressort  par 
le  chef  de  l'administration  pi-ovinciale. 

'-J.  Tous  les  autres  différends  qui  pourraient  naitre  de 
la  présente  concession,  à  l'exception  de  ceux  visés  au 
3*  alinéa  de  l'article  3,  seront  soumis  à  la  décision  des 
trois  arbitres,  dont  l'un  sera  désigné  par  le  chef  de 
l'administration  provinciale  et  le  second  par  le  conces- 
sionnaire ;  ces  deux  arbitres  s'en  adjoindront  un  troi- 
sième. 

3.  La  ilisposition  de  l'article  ()19  du  règlement  sur  la 
procédure  civile  est  d'ailleurs  apjilicable  à  la  désignation 
de  ces  arbitres. 

Les  arbitres  décideront  à  la  pluralité  des  voix  et  leur 
décision  ne  sera  pas  sujette  à  un  recours  supérieur. 

5.  Ils  détermineront  en  même  temps  lequel  des  inté- 

AiniKKi,  'Jl. 

1.  De  gescliilleu,  die  naar  aauleidia;;-  iIct  bcpaliiiyen  van  de 
ai'til;elen  4,  7  en  9  niochten  ontstaan,  zuUon  in  hoogste  ro.ssort 
worden  licslist  door  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur. 

2.  Aile  andere  geschillen,  die  naar  aanleiding  van  deze  con- 
cessie  inoohten  ontstaan,  bolialve  die,  hedoeld  bij  de  dorde  alinéa 
van  artikcl  3,  ziiUeii  worden  oiiderworpen  aan  de  boslissint;'  van 
drie  sclieidslieden;  waarvan  éénaan  te  wijzen  door  het  Hoofd  van 
gewestelijk  bestuur  on  één  door  den  coiicessionaris  terwijl  ilezo 
beide  scheidslicden  zicii  een  derden  toevoegen. 

3.  Overigcns  geldt  ten  aanzien  van  de  aanwijzing  van  die 
scheidslioden  het  voor.schrirt  van  artikol  619  van  het.  Règlement 
op  de  burgerlijke  reohtsvordering. 

4. 1)e  sclieiilslii'denzullen  bij  meerderlieid  \;ni  sinnirien  bcslisMMi 
on  liuimi'  uitspr.'iiik  y:\\  aiet  aan  lioogei'  lieroc[i  (iri(liTlii'\ig  zija 
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ressés  supportera  les  frais  de  l'arbitraire  ou  quelle  partie 
chacun  d'eux  aura  à  supporter. 

Se  rapporte  à  l'article  1  de  l'arrêté  du 

de en  date  du.      .      .      .     ,  19.      .  n°.     . 

Vu  : 
Le  Seci'étniie  provincial. 


Se  i-apporte  à  l'article  1  du  modèle  ordonné  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  du  3  avril  1902,  \v&. 

INSTRUCTIONS. 

Conditions    générales. 
Les    conditions   générales    auxquelles   il   convient   de 
suiiordonner  l'octroi  de  concessions  agricoles,   dans  des 
Etats  autonomes,  par  des  chefs  d'administralion  provin- 

5.  Zij  IjL-palen  teven-s  wie  der  liclanghébliendcn  do  kosteii  der 
arbitrage  ofwelks  aandeel  ieder^an  dezen  daarin  zaldrageii. 

Behoort  bij  artikel  1  van  liet  bosliut  vaii  ilcn 

van (bl" lu     .  n'' 

-Mij  bokcud; 
De  Gewestelijhe  Secrctaris, 


Hclioopt  bij  ai-tik.'l  1  van  bot  Mndol  vasi;4e.-<tol(l  l>ij  artikel  2  van 
bct  besUn't  viiri  ;i  X^vW  l'J)J.  iiMi. 

INSTRUCTIE. 

.1  If/t'iiieeiie   voorwaariloi . 

])p  .Vlsenipene  voorwaardon.  waaroniliT  door  Hoofdon  van 
trewestelijk  liestuur,  met  îjrebi'nikniakin;;'  van  (U^  hun  bij  artikel  I 
van  liot  bcsiuit  van  :>   .Vpril   lUilJ   N'  (',  xorloondo  bevoeyiilioid. 
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ciale  faisant  usage  de  la  compétence  qui  leur  est  accordée 
par  l'article  1  de  l'arrêté  du  3  avril  1902,  n"  6,  sont  au 
fond  en  concordance  avec  les  conditions  inscrites  dans 
l'acte  modèle  de  concessions  à  accorder  par  des  adminis- 
trations indigènes  aulonomes  (Bijljlad  au  Stoatsblad 
des  Indes  ueérlandfiis-es,  n°  4770). 

L'attention  est  appelée,  pour  autant  «jne  de  besoin,  sur 
ce  qui  suit  pour  expliquer  les  dilTérences  existant  entre 
ces  dernières  conditions  et  les  conditions  générales. 

Article  3. 

Alinéa  1.  Là  où  il  est  procédé  de  commun  accord  avec 
l'administration  autonome  pour  l'octroi  des  concessions,  il 
n'est  que  rationnel  qu'il  en  soit  également  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  déclarer  la  nullité  d'une  concession. 

Alinéa  3.  La  concession  sera  octroyée  par  Arrêté  de 
l'administrateur  provincial.  ;   cet  Arrêté  contiendra  éga- 

lanilbouwconcessiën  in  zellbesturenrle  hindseliappen  beliooren  te 
worilennilgpgcvcn,  stemiiion  in  lioofdzaalc  ovcreen  met  de  voor- 
waarden,  opgonoinon  in  de  niodolakto  van  door  Inlandscbe  zclt'- 
besturen  te  verlei^rion  larulbouwconcos.siën  (Hijblad  op  bet  Staals- 
blad  vaii,  Nederlcunlsi-h-lndir  Nr  4770). 

Tôt  tooUcbting'  \ .  z.  w.  van  de  ver.scbillen  tusschen  Uiatstlio- 
doc'.de  voorwaar(b'n  wordt  bet  vol^'ende  aangoteekend. 

AiiTiKKi,  '■'>  der  A If^-einccno  voorwaardrn. 

Alinéa  1.  Waai'  bij  bet  vorlpenen  vande  eoncessiiin  in  overkg 
met  het  Zelfbnstuur  wordt  geiiandeld,  is  bet  niet  niecp  dan  ratio- 
ncel  dat  dit  ook  ln'j  bet  vervalb'n  vericlaren  van  eeno  conccssio 
geschiedt. 

Alinéa  3.  IJij  bi't  bcsbiit,  vun  dm  gewestelijken  besluuider  zal 
de  conces.sie  wordcn  verlcend  en  in  dat  besbiit  zal  ook  de  grens- 
ornscbrijvintr  van  bet  eoncossie  terreni  vaslgesteld  wordon(refoi  to 
aanartikd  1  «iei-  modcl  tie.sciiikking). 
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lement  la  description  des  limites  du  terrain  concédé 
(article  1  de  la  disposition  modèle). 

Sous  ce  rapport,  il  est  rationnel  que  la  décision  relative 
à  la  modification  ou  à  la  description  plus  détaillée  de  ces 
limites  reste  rései'vée  exclusivement  ;'i  l'administrateur 
provincial. 

Même  sans  tenir  compte  de  ce  point  de  vue,  les  ques- 
tions de  limites  soulèvent  souvent  de  trop  graves  intérêts 
pour  que  l'administrateur  provincial  puisse  abandonner  la 
décision  à  prendre  à  des  autorités  inférieures. 

Les  mots  «  ou  sur  auiorisation  de  celui-ci,  de  l'admi- 
nistration locale  »  de  l'alinéa  2  de  l'article  3  de  l'acte 
modèle  {Bijhlad  n"  4770)  ne  sont  donc  pas  reproduits  dans 
l'article  3,  alinéa  3  des  conditions  génh'ales. 

Article  7,  alinéa  3. 

Plusieurs  dispositions  des  conditions  générales  garan- 
tissent aux  habitants  des  Kampongs  situés  dans  les  limites 

In  verband  hiermede  ligt  bet  in  do  rede  dat  voor  wijzigingof 
verdiiidelijking  van  die  grensomschrijving  de  be.slissirig  uitsluitentl 
aan  don  gewestebjken  bestuurder  moet  bbjven  voorbehouden. 

Afgescheiden  liiervan  zijn  or  bij  grensgeschillen  vaak  te  groote 
belangen  betrokkon,  dan  dat  de  gewestelijke  bestuurder  de  beslis- 
sing  aan  lafrero  autoriteiten  zou  mogen  ove.-laten. 

Op  ^Tond  hiervan  zijn  de  woorden  «  of  op  macbtiging  van  dezen, 
van  bet  Plaatselijk  Hestuur  »  in  alinéa  2  van  ai'tikel  3  der 
modcl-akte  in  liijhlad  N"  4770  niet  overgenoinon  in  ai'tikol  :i, 
alinéa  3  der  Algemeene  voorwaarden. 

Artuvi:!,  7,  alinéa  3. 

Hij  verscbillendo  bopalingon  der  Algemeene  voorwaarden  wordt 
aan  de  bewoners  der  kanipong.s,  wolko  binnon  do  gn-nzon  van  bet 
co:ll;o.^sie-tc^^oin  gidegen  zijii.  bet  li.'liniul  van  Iniinii'  rochlen  o[i  du 
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du  ieriaiu  concédé,  le  maintien  do  leurs  droits  sur  les 
terrains  annexés  à  ces  Kampongs  et  limitent  ainsi  assez 
notablement  les  droits  du  concessionnaire. 

A  la  première  revision,  visée  dans  l'alinéa  3  de  l'ar- 
ticle i,  les  habitants  des  nouveaux  Kampongs  feront 
également  valoir  leni's  droits  sur  des  terrains  de  réserve  et 
sur  des  terrains  de  culture  ;  l'expérience  nous  apprend,  en 
effet,  que  ces  nouveaux  Kampongs  s'établiront  rapidement 
sur  les  terrains  où  s'installera  l'industrie  européenne. 

La  plupart  du  temps,  il  est  très  difficile  pour  l'adminis- 
tration européenne  de  décider  au  sujet  des  conflits  surgis- 
sant de  ce  chei'  entre  les  intérêts  des  concessionnaires  et 
ceux  delà  population  indigène. 

Il  est  donc  désirable  de  prévenir  ces  conflits  en  sujjor- 
donnant  l'établissement  de  nouveaux  Kampongs  à  l'auto- 
risai ion  de  l'administrateur  provincial,  qui  pourra  au 
préalable  examiner  les  intérêts  en  cause  des  parties  res- 
pectives. 

daartoc  bolioorende  gronden  gewaarbor};-d,  waariljo.-  dir  van  ilen 
ondoinemor  in  niet  geringe  mate  wordt  tjeporkt. 

Bij  de  eerstvolgende  hierzieniiig,  bedoeld  in  do  dcrde  alinéa  van 
artikel  4,  zullen  ook  de  bewoners  van  nioiiwo  luniipnngs  welke, 
zooals  de  ondervinding  leert,  spoedig  ontslaan  ii|i  ilimi-  de  Kuro- 
peesclie  indu.strie  gebrachte  terreineii,  aaiisiuaLm  np  icservo 
gronden  en  op  bouwvelden  duen  geldcn. 

Voor  bel  Europecsch  bestuur  is  het  ineeslal  uitoist  lastii;'  oni  in 
de  (laaruit  onstaande  confiicten  tusscben  de  betungen  dor  conocs- 
sionarissen  en  die  der  Inlandsclie  bevolking  te  beslisscn. 

Daaroni  is  het  wenschelijk  geadit  x.idko  geschillon  to  voorkoniPQ 
door  de  vestiging  van  nieuwe  kanipun^'s  at'handelijk  te  stellon  van 
de  toestemiiiing  van  don  gewoslelijkcn  bestuimlcr,  die  vourafde 
daarliij  betrokken  behingen  der  weileizijdsi-lie  [laitijen  tegcn 
cHiaa.r  lian  \vet;en. 
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Il  est  désirable,  même  si  le  cuacessionuaire  ne  réclame 
pas  contre  un  établissement  semblable,  que  l'administra- 
tion intervienne  et  en  tieime  note  pour  le  cas  oii  Tentre- 
preneur,  changeant  d'avis,  voudrait  plus  tard  nier  avoir 
consenti,  lui  ou  ses  prédécesseurs,  à  l'établissement. 

Article  9,  alinéa  1. 

Par  l'expression  v<  terrains  cultivés  par  lui  »  employée  à 
l'article  9,  alinéa  1  de  l'acte  modèle  {Byblad  n°  4770), 
on  pourrait  également  comprendre,  contrairement  à  l'in- 
tention, les  terrains  qui  ont  déjà  été  utilisés  par  l'entre- 
preneur il  \  a  une  ou  plusieurs  années.  Cette  expression 
a  donc  été  remplacée  par  «  terrains  devenus  libres  à  la 
reuti'ée  de  sa  dernière  récolte.  » 

Alinéa  4.  Dans  les  cas  oii  les  terrains  libres  à  mettre 
à  la  disposition  de  la  population  ne  sont  pas  assez  étendus 
pour  adjuger  à  chacun  des  ayants  droit  une  part  suffi- 

Zi'lt's  al  moclit  Je  coaeessionaris  tcj,'ei"i  zoodaiiige  vestiging  gecn 
bozwaar  liebben  ;  is  het  toch  wenschelijk  dat  het  liestuur  daarii» 
geiiioeid  wordt  en  diiai'van  aanteekeiiing  houdt  voor  het  geval  de 
onderaemor  later  bij  veranderde  zienswijze  mocht  willen  ont- 
kennen  dat  bij  of  zijne  vooriiang(>rs  hiinnc  toestoiiimiiig  tôt  Cw 
vestiging  vcrlecnd  hebben. 

.Vktikki.  U,  aliiii'ii  1 . 

Onderde  in  artikel'.*,  alinéa  1  der  inodi;l-akte  in  Bijhlnd  N'  ■ll'ÏO 
gebezigde  uitdrukking  «  de  door  hem  bebouwd  geweest  zijnde 
gronden  »,  zouden  in  strijd  met  de  bedoeling  begrepen  kunnoii 
worden  de  gronden  die  reeds  een  of  meer  jaren  geleden  door  don 
ondernenier  gebruikt  zijn  geworden . 

Daaroiii  is  die  uitdrukking  vervangrii  ddni'  <  dv  liij  het  l)iiinc;i- 
hai(m  van  zijn  laatsten  oogst  leeggevalleii  gionden  ». 

Alinéa  1.  In  île  van,k  vinrkoineiide  gevallcii  dat  de  ter  lio-i.'!iik- 
kiiij,'    van    de    bevdlkiii;;   te  slellen   leegge\ ;illeii   gimuliii    niet. 
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santé,  il  arrive  souvent  que  certaines  personnes  obtien- 
nent du  concessionnaire,  au  détriment  d'autres  personnes, 
une  part  trop  grande  ;  il  arrive  aussi  que  le  concession- 
naire se  désintéresse  de  l'affaire  en  abandonnant  la  répar- 
tition aux  chefs,  qui  tâchent  alors  d'en  tirer,  d'une  façon 
injuste,  un  avantage  pécuniaire  en  vendant  pour  ainsi  dire 
les  terrains  aux  enchères  au  lieu  de  les  répartir  équita- 
blement. 

L'administration  euroiiéenne  a  pour  devoir  de  prévenir 
ces  abus  et  k  cette  fin  l'intervention  directe  dans  la  répar- 
tition a  été  prescrite  pour  les  cas  soumis. 

Article  15,  alinéa  5. 

Au  lieu  de  l'aHnéa  ■")  de  l'article  15  de  l'acte  modèle 
{Bijblad  n°  4770).  qui  devait  naturellement  dispa- 
raître, il  a  été  inséré  une  disi)Osition  reconnaissant  impli- 
citement  le  droit    du   coiicessioaiiaire  de  renoncer  à  sa 

uitgostrL'kt  genoeg  zija  om  ieder  dcr  rechthebbenden  cen  vol- 
doende  aandeel  te  kunnen  toewijzen,  geljourt  het  dikwijls  dat 
sommigo  personcn  door  den  ondernemer  ten  nadcelo  van  anderen 
een  onevenredig  groît  aandeel  krijgcn,  ofdat  de  onderncii;ei*zich 
van  de  zaak  ai'maakt  door  de  vcrdeeling  aan  de  lioofdeii  over  te 
laten,  die  dan  trachten  daaruit  op  onrcchtmatige  wijze  geldelijk 
voordeel  te  halen  door  in  plaats  van  de  gronden  billijk  te  vcrdeelen 
ze  als  het  ware  aan  de  ineestbiedeiiden  te  vcrkoopen. 

Daartegeu  te  waken  is  de  plicht  van  het  Karo[jees'cli  bcstuuren 
daaromis  voor  deonderwcrpehjkogevallendirecto  bemoeionis mot 
de  verdeeUiig  voorgeschreven 

Artikki.  15,  aHnoa  5 

In  plaats  van  alinéa  5  van  artikcl  15  dor  inndcl-akto  in  Itijblad 
N"  4770,  \\e';ko  naluurlijk  nioest  vorvallen,  is  duidolijkshalvo  ceac 
bepaling  upgenomen  waarliij  implicite  de  bevoegdiieid  van  den 
concessionaris  wordt  erkc-iid  van  /ijne  concessie  al'stand  to  duon; 

■a: 
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concession,  sans   préjudice   de   son   obligation  de  payer 
le  fermage  éventuel  encore  dû. 

Article  19. 

Cette  disposition  est  complétée  parce  qu'il  s'est  présenté 
dans  certaines  régions  beaucoup  de  questions  au  sujet  de 
l'usage  que  la  population  faisait  des  chemins  de  charroi 
renouvelés  ou  réparés  par  le  concessionnaire  et  dont  les 
terres  rapportées  n'étaient  pas  encore  suffisamment  dures. 

Il  a  paru  d'ailleurs  rationnel  d'autoriser  les  conces- 
sionnaires à  fei'mer  pour  d'autres  ces  chemins  argileux 
ou  gazonnés  non  durcis  ou  défectueusement  durcis  qu'ils 
doivent  entretenir,  et  dont  ils  ne  font  pas  usage  eux- 
mêmes  après  de  fortes  pluies  ou  des  inondations  ;  ces  che- 
mins ont,  en  effet,  à  souffrir  d'autant  plus  à  ce  moment 
du  transjioi't  par  axe. 

Le  second  alinéa  de  l'article  19  de  l'acte  modèle 
Bijhlacln'^  4770)  n'a  pas  été  reproduit,  parce  qu'il  est  non 

behoudeiis   zijiie    verpliehtirig  uni    dcn  eventueel   vorsehuldigden 
]iaclitscliat  als  noj;-  te  betalcn. 

Artikel  19. 

I»i'Z(;  bepaling  is  aaiigevuld  omdat  zicb  in  soniiuigo  strelcen  tal 
^  an  qucstiën  hebben  voorgcdaan  naar  aanleiding  van  de  omstan- 
dij^lieid  datdo  bevolking  gebruik  maakte  van  door  den  coneessio- 
naris  vernicuwde  of  her-stelde  karrewegen,  \vaaru]i  de  lucuw 
aangebraciite  aardo  nogniet  geaoeg  verhard  ib. 

Huvoridioii  scbeeii  het  billijk  aan  de  ondcrnemers  die  door  lien  te 
I irid(Mhou(b'n  niet  of  slechts gebrekkig  vorharde  kU-^i-  of  graswcgea 
na  zwàre  rogens  of  ovorstroomingen  zelvo  niet  gebiuikcn,  unidat 
ze  dan  zooveel  meorvanbet  kairentvansport  te  l.jden  hebben,  de 
beviiegdheid  te  geven  die  wegen  ondor  cHc  onislandigbedon  uok 
voor  aiideren  le  shntou. 

l)e  twcede   abiiea   van  artil^ol    19  iKm-   lumlfbakle  in   liijlihul 


moins  singulier  que  le  concessiounuire  assume  les  fonc- 
tions de  percepteur  d'un  droit  de  passage. 

Articlk  20. 

La  rédaction  modifiée  tend  à  écarter  tout  doute  uu 
sujet  de  la  possibilité  de  transfert  provisoii^e  des  droits 
et  obligations  résuliant  de  la  concession. 

Article  22. 

L'accord  avec  l'administration  autonome  est  néces- 
saire en  cas  de  renouvellement  de  la  concession  pour  la 
même  raison  que  cet  accord  est  prescrit  pour  la  déclara- 
tion en  nullité. 

L'article  2(i  de  l'acte  modèle  [Bt/blad  n"  4770)  n'a 
pas  été  repris  dans  les  conditions  générales,  parce  que, 
pour  autant  que  ce  soit  connu,  il  n'y  a  jamais  eu  lieu  de 
l'appliquer. 

]V°  4770  is  niet  overfienomen,  omilat  het  inindcr  eigonaanlig  is  dat 
de  ondernemer  al.s  tolheffer  optreedt. 

Artikei.  20. 
De  g(:'wijzig-de  redactie   strckt  om   allen  twijfcl  weg'  te  nemcn 
aan  de  mof^elijklieid  van  tijdelijke  overdiaclit  der  uit  de  concessie 
voortvloeinde  rechten  en  verplichtitjgene. 

Artik-ei-  22. 

Oni  dezelfde  reden  als  waaroiii  bij  vervallenverklaring  der  con- 
cessie overleg  met  het  Zelfhestuur  is  voorgeschrevea,  zal  ook 
bij  vernieuwinf;'  der  concessie  dit  overleg  niet  kunnen  wordçn 
nntbeerd. 

Artikei  26  der  model-Actc  in  /J(/Warf  N°  4770  is  in  de  Alge- 
iiieene  voorwaarden  niet  ovei'fienomen,  onidat  er,  voor  zoover 
bclicnd,  nooit  aanleiding  is  (îeweesttot  toepassing  van  dit  artikei. 
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Si  (les  constatations  sur  les  lieux.,  comme  celles  visées 
dans  cet  aiHicle,  sont  nécessaires  au  sujet  des  conces- 
sions accordées  par  le  gouvernement,  elles  rentrent  par- 
ticulièrement dans  les  attributions  des  fonctionnaires  du 
gouvernement  chargés  de  surveiller  l'observation  des 
conditions  do  la  concession. 

Les  conditions  générales  arrêtées  pourront  servir  pour 
toutes  les  régions  ayant  des  Etats  autonomes,  où  le  droit 
d'accorder  des  concessions  agricoles  rentre  dans  les 
attributions  du  gouvernement. 

S'il  était  désirable  ou  nécessaire,  en  vue  des  circon- 
stances spéciales,  d'arrêter  encore  d'autres  conditions 
pour  l'octroi  de  concessions,  on  pourrait  le  faire  en 
complétant  l'ai-rèté  y  relatif. 

Disposition  modèle. 
Aussi  bien  dans  les  considérants  que   dans    l'article    i 

Mocliten  plaatselijke  opnemingen  als  in  dat  artikel  bedoeUl 
noodig  zijn  tea  aanzien  vaa  de  van  wege  het  (îouvernement  ver- 
leonde  oiisessien,  dan  beliooren  die  cigcnaardig  tôt  den  werk- 
kring  der  Gouvernements  ambtenaren  die  liet  toezicht  op  de 
nakomiûgder  voorwaarden  derconcessie  te  houden  hebben. 

De  va.stgestelde  Algeniecne  Voo.'waarden  zulipii  voor  aile 
geweston  met  zclt'bi'sturonde  landssh  vppen,  waar  het  rccbt  tôt 
het  voileenen  van  landbouwcinnessien  bij  het  Gouvernoinent 
bepust,  kminen  gelden 

Mociit  het,  in  verliaiid  met  hijz.indi  ro  cimstandighi  den.  weii- 
schelijk  of  noodig  zijn,  nog  andere  voorwaardi  n  bij  het  vei'leenen 
van  de  coiiccssicn  te  siellcn,  dan  zou  ziilks  doi:r  aanvulling  viui 
het  desbetrert'endc  tu'-hiil  kunnoii  goschicdcn. 

M(>cUt-i)Oir]iihhi)iif. 
ZoDWi'l  in  (le  corisiderans  ;ils  in  aiiiUil   t  \an  het  mode!  woi  dt 


—   i97  — 

du  modèle,  il  est  fait  mention  des  indemnités  ;i  payer  par 
le  concessionnaire. 

En  accordant  des  concessions  agricoles,  les  adminis- 
trateurs autonomes  indigènes  exigent  également  souvent 
le  payement  immédiat  d'une  certaine  somme  comme 
«  bekti  »  ou  «  persentanali  »  en  dehors  de  la  i-edevance 
annuelle  stipulée  dans  l'acte  de  concession  ;  eu  outre,  les 
radjas  stipulent  eiicnre  dans  beaucoup  de  cas  une  indem- 
nité en  argent  pour  d'auli'es  i)ersonnes.  dont  les  intérêts 
sont  lésés  ou  paraissent  lésés,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
par  l'octroi  de  la  concession. 

Si  à  l'occasion  d'octroi  de  concessions  pai'  radniiiiisii'a- 
tion  autonome,  le  règlement  de  ces  questions  peut  être 
abandonné  sans  inconvénient  aux  intéressés,  quand  la 
concession  est  accordée  par  l'adniinistrateui'  provincial, 
celui-ci  aura  également  à  xciller  que  le  payement  de 
l'indemnité  stipulée  soit  assni-é  à  l'administrateur  indigène 

^ewaggemaakt  vnn  dmir  dcii  roncissinnai  is  iiit  ti'  kcruMi  sch;'ili>- 
loosstellingen. 

Bij  het  uitgcvcii  van  laiidljuinvcoiiucssicn  tloor  de  Inlaiidsclio 
7,(driii-st,inirdcr.s  wurdl  duor  dezen  veelal  bolialvc  de  in  dr  i-nii- 
ci'ssii'-aktr  bedongcn  jaarlijksche  cijns  ook  nog  de  dailrlijke  heta- 
ling  \an  eeii  zekor  bedrag  geëissht  als«bektc»  of«person- 
tan-.ib  »,  tei'wijl  bovendieii  in  vêle  gevalien  door  de  radja's ook 
ecnige  gcldclijke  tegcnmoetkoming  bedongcn  wordt  voor  andtre 
personen,  wier  belaiigon  op  eeiie  of  andcre  wijzo  duor  liet  vcr- 
lei'ii''n  \aii  do  conccssie  ^'cschaad  wordi-n  cf  alllims  hei^lcn 
gesfh;iad  le  wordcil. 

Kaii  do  regeliii);' \  ail  Cl  II  eu  andu-  Mj  uilizirif  \aii  (.•iincts>i(ui 
diM)i>  hctzeU'bestuur  znndiT  ln/.waar  aaii  liilaii.;brldM'iidrn  wnrdfn 
ovcrgebiton,  waniieer  de  coneessie  door  deii  gewestelijkon  bes- 
tuurdor  wordt  vcrloend.  zai  dezo  ook  moeten  zorgen  dat  aan  don 
Inlandscbon  zelfbcstuurdor  en  de  andero  belangiiobliendcii  de 
uilkoorlng   van  do  bcdongon  scliadloosstelliiig  verzekord  woi-dt, 


.autonome  et  aux  autres  intéressés,  pour  autant  que  ce 
soit  nécessaire  suivant  l'accord  à  intervenir  avec  l'aiimi- 
nistration  autonome.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  tout  l'article  4 
vient  naturellement  à  tomber. 

Obsei'vation!<  grnérales. 

En  observant  ce  i^ui  est  est  stipulé  dans  la  missive  du 
premier  secrétaire  du  gouvernement  du  3  novembre- 
1892.  n"  2729,  au  sujet  des  Orientaux  étrangers,  sont 
seuls  admis  comme  concessionnaires  les  personnes  et  les 
sociétés  visées  dans  l'alinéa  ]=■■  de  l'article  11  de  l'Arrêté 
agraire  {Staatshlad  de  1870,  n°  118),  ce  qui  est  natu- 
rellement aussi  applicable  en  cas  de  transfert  de  con- 
cession. 

La  demande  de  concession  doit  être  faite  par  une 
requête  sur  timbre  datée,  adressée  au  chef  de  l'admini- 
stration provinciale;  la  date  et,  s'il  v  a  lieu,  l'heure  de 

voor  zoovcr  daartoe  bij  het  met  liet  Zelfbestiiur  te  plegen  overleg 
terinen  blijken  te  bestaan.  Is  (bt  lantste  niet  het  geva)  dan  knn 
natuurlijk  hetgeheele  aitikel  4  vervallen. 

Alf/emeenc  opmerhingen. 

Als  concessionarisscn  worden,  met  inaehtneming  van  hetgeen 
in  de  missive  van  den  eersten  Goiiveruonients  Socretaris  van 
3  November  1892  N"  2720  is  opgenierkt  omtrent  de  Vreenide 
Oostei'lingen,  alleen  toegelaten  de  personcn  en  de  venno't- 
schappen,  bedoeld  bij  de  Iste  abnea  van  artikel  11  van  lict  agrn- 
risch  besluit  {Htaatsblad  1870,  N»  118),  hetgeen  natuurlijk  ook 
.vau  loojiassing  isbij  ovcrdracht  van  concession. 

De  aanvrage  van  concessie  inoet  gcsciiieden  bij  «en  aan  lui 
Iloufd  van  gowcstehjk  bestuur  gerioht  gezegeld  on  gedagtu  ki  nd 
reriiKst,  waaiop  de  datuni  en,  v.:o  daartoe  aankvdinjr  bostiial, 
ook  hi  t  uiir  van  onlvangst  op  dicns  bureau  oniniddellijk  woiden 
«lan^ietcekend.  De  aanvrager  is  bevoegd,   zijn  rii|Mesi  in  dn|ilii  in 
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la  réception  au  bureau  de  celui-ci  y  seront  immédiate- 
ment indiquées. 

Le  requérant  a  le  droit  de  produire  sa  requête  en 
double  et  d'exiger  le  renvoi  d'un  exemplaire  muni  de 
l'annotation  indiquée  ci-dessus. 

La  requête  doit  être  accompagnée  de  la  preuve  que  le 
requérant  peut  être  admis  comme  concessionnaire  et 
contenir  une  description  explicite  du  terrain  à  concéder 
désiré,  avec  indication  de  l'étendue  présumée;  elle  sera 
également  accompagnée  d'un  plan  aussi  exact  que  les 
données  topograpliiques  existantes  permettent  de  le  faire. 
La  requête  doit  mentionner  en  outre  la  période  pour 
laquelle  la  concession  est  demandée,  période  qui  ne  peut 
dépasser  75  années. 

Il  convient  de  fixer  comme  règle  qu'une  étendue  de 
3,500  hectares  (4,932  bouws  ou  14.4  païen  carrés)  de 
terrain  disponible  est  largement  suffisante  pour  n'importe 

te  dienen  en  een  exeniplaar  daarvan,  voorzien  van  de  ovenhe- 
doelde  aaiiteekening,  terug  te  vorderen. 

De  aanvrage  moet  vergezeld  zijn  van  bet  bewijs,  dn.t  iK; 
aanvrager  als  concessionaris  kan  wurden  toegelaten,  en  inhuiulen 
eene  duidelijke  omschrijving  van  bet  begeerde  concossie-toneiii 
met  opgave  van  de  vermoedelijke  uitgestrekbeid,  een  en  ander 
toegebeht  door  eene  bij  te  voegen  schetskaart,  \\-ulke  zoo  nauw- 
keurig  nioct  zijn  aïs  de  bestaande  topograpbische  gegevons  dit 
mogcbjlv  maken.  Bij  bet  request  nioet  tevens  worden  vormeld 
bet  tijdvak,  waarvoor  de  conccssie  wordt  gevraagd,  dat  iiiet 
langer  dan  op  75  jareii  inag  wordon  go.steld. 

.Vis  regel  moel  worden  gesield,  dat  eene  uitgestrcktiioii!  van 
3.")00  liectareu  (=  4932  bouws  =  14. 1  vierkaute  paal)  hoscbikliaren 
grond,  voor  welke  landbouwouderneming  ook,  zecr  voldocndo 
is,  en  dat  dus  aanvragon  van  grootero  uitgestrektliedeii  lieliooien 
te  worden  afgowozen,  tonzij  er,  na:u'  bel  oordeel  v;i.ii  bel  II)ulVI 
van  gewestelijk   liesduir,  bijzutnlci'e  irilcncii  bi'.sta:in  oui  zc  in  lo 
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quelle  entreprise  agricole  et  qu'il  ;.  a  lieu  de  laisser  sans 
suite  des  requêtes  avant  pour  objet  de  plus  grandes 
étendues,  à  moins  que  de  Tavis  du  chef  de  l'administration 
provinciale,  il  n'y  ait  des  raisons  spéciales  pour  les 
accueillir  ;  dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  de  demander 
l'autorisation  du  gouvernement  pour  chaque  cas  parti- 
culiei'. 

Indépendamment  du  relevé  produit  par  le  requérant,  le 
chef  de  l'administration  provinciale  détermine  l'étendue 
du  terrain  concédé  (par  l'article  2  de  son  arrêté). 

Il  convient  de  tenir  compte  dans  cette  fixation  de 
l'obligation  du  concessionnaire  de  mettre  à  la  disposition 
de  la  population  indigène  des  terrains  de  kampongs  et  de 
réserve  et  de  l'interdiction  de  couper  le  1)ois  le  long  des 
rivières  et  autour  des  sources,  de  façon  que  l'étendue 
puisse  être  fixée  d'autant  plus  petite  que  celle  qui  est 
située  dans  les  limites  indiquées  du  terrain  concédé. 

Los  droits  de  priorité  de  divers  requérants  pour  un 
mrme  teriain  sont  réglés,  pour  autant  que  ces  requérants 

■willigen,  waailoc  echter  in  olk  at'zonderlijk  geval  de  maclitigiiiy: 
van  de  Regeoring  zal  moeten  woiden  gcMaagd. 

Onafhankelijk  van  de  opga^e  van  den  aanvrager,  goscliiodt  de 
vaststelling  van  de  uitgestroktlioid  van  liot  conce.ssie- terra  in  door 
lict  Hoofd  van  gowostolijk  besiiiur  (l)ij  artikel  2  van  zijn  liosliiit). 
Met  de  ^e^plicllting  van  den  concessionaris  oni  de  kanqiong-  en 
roservegronden  ter  Ijoschikking  -van  do  Inlandsehe  bevolking  to 
laten  en  met  liet  verbod  om  de  strooken  langs  de  rivieroexers  en 
in  don  ointreli  van  de  bronnen  te  ontwouden,  liehoort  bij  die 
vast.stelling  rokening  te  worden  gehouden,  zoodnt  de  uitgostrckt- 
lieid  zooveel  kleiner  gestcld  kan  worden  dan  die,  wolko  liiinieii  de 
onisclireven  grenzen  van  bet  oonce.ssiolorrein  gelcgcn  is 

De  |>rioritcit.s-aanspraken  van  verscbillcnde  aanvragvrs  vooi- 
ecnzelfde  terrcin,  Mordon,  voor  zoover  zij  zehea  en  bunno 
rO(|uost('n   aan  de   cM'iixcriin'ldc  cisflicii   xoldmMi.  g<Tegi''.d   ii:\;u' 
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et  leurs  requêtes  remplissent  les  conditions  mentionnées 
ci-dessus,  d'après  la  date,  et  pour  autant  que  de  besoin, 
d'après  l'heure  de  réception  des  requêtes  au  bureau  du 
chef  de  l'administration  provinciale. 

L'enquête  locale  sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain 
demandé  remplit  les  conditions  voulues  pour  être  concédé 
sera  contiée  au  fonctionnaire  administratif  local  et  à  un 
ou  plusieurs  mantri,-,  à  désigner  par  l'administration 
autonome . 

Il  sera  cependant  très  difficile  et  aussi  tout  à  fait 
superflu,  dans  beaucoup  de  cas,  d'obliger  le  requé- 
rant à  ouvrir  à  cet  effet  des  sentiers  de  limites  dans 
des  contrées  incultes,  inhabitées,  marécageuses  ou  très 
accidentées. 

Il  appartient  donc  au  chef  de  raihuinisti'aiion  provin- 
ciale déjuger  jusqu'à  quel  point  cette  commission  aura  à 
se  conformer  aux  prescriptions  données  dans  la  circulaire 
du  directeur  de  l'administration  de  l'intérieur  du  10  fé- 
vrier 1892,    n°   84 i   {lU/b!ad  W  0032),  nui-  quels  points 

den  iliilinii  en,  Mior  zooveol  U'imlig,  n;iar  het  uur,  waaroii  de 
requc^lon  ton  liiireolo  van  lict  Hoofil  vau  ii'oWcstclijU  IjcsIuiu' 
ontvaugen  zijn 

Hot  plaatsflijk  ondcizi.irk  aaar  de  xatbaarlieid  v;m  liet  aaiigc- 
vraagdo  terrcin  om  in  concpssie  le  worden  uitg'cgeven,  zal  aan  den 
[)iaatselijk  bcsturcndon  ambtenaar  on  aan  ecn  of  nicer  door  het 
ZeU'Iiostuur  aan  te  wijzen  mantries  oiigedrageu  mooton  worden. 

In  vêle  gevallen  zal  lict  echter  in  wocste,  onbewoonde,  onbc- 
b'juwde,  iiioerassige  of  s(erk  geaccidonteordo  streUcn  boogst 
bezvvaarlijk  on  ook  geheel  ovorbodig  zijn,  daartoe  door  den  aan- 
vrager  grcnspadon  te  doon  oiicnkai)i)en.  Ilot  wordt  daaroni  aan 
bot  oordoel  van  het  Hoofd  van  gowestelijk  be.stiiur  overgolaton,  in 
hoever  de  evenbodoelde  cominissie  al  dan  niet  do  voor.scbriflcn,in  do 
cireulan'o  van  den  Directeur  \an  Riiinonbuulseh  Hos(uur  dd 
10   Felii-uari    1S1J2   n"  811    tllljhla<l   ,.|,    bel    Slaatslilmt    n"    00:32) 
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l'enquête  devra  porter  et  dans  quelle  forme  les  résultats 
doivent  lui  être  soumis. 

Par  contre,  les  indications  données  dans  la  note  accom- 
pagnant l'instruction  {Bijblad  w"  4770)  au  sujet  «  des 
plans  »,  «  descriptions  de  limites  »,  «  modèles  imprimés  » 
et  pour  les  Arrêtés  et  copies  de  ceux-ci)  et  de  «  l'enre- 
gistrement et  conservation  des  actes  de  concession  » 
doivent  être  suivies  aussi  exactement  que  possible. 

Le  nombre  de  copies  des  Arrêtés  de  concession  avec 
les  conditions  de  concession  est  réglé  suivant  les  besoins. 
Pour  la  raison  mentionnée  ci-dessus,  on  indiquera  aussi 
sur  cliaque  exemplaire,  d'une  façon  apparente,  sa  desti- 
nation, quoiqu'il  soit  mentionné  déjà  au  bas  à  qui  il  a  été 
remis. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  arrêtera  le 
fermage  dont  le  minimum   est   fixé  à  fl.    1    par  hectare 


ge^'even,  zal  hebben  op  te  volgen,  over  welke  puntcn  het  onder- 
zoek  zal  behooren  te  loopen  en  in  wolken  vorm  de  resultaten 
daarvan  hem  behooren  te  worden   voorgelegd. 

Daarentogen  behooren  de  wenken,  welke  in  de  nota,  bohoo- 
rende  bij  de  instructie  in  Bijblad  n''  4770,  gegeven  zijn  ten  aanzien 
van  «  Schotskaartjes  »,  «  Grensomschrijvingen  »,  «  Gcdrukte 
nicdeUen  »  (ook  voor  l)csluiten  en  afschriflen  daarvan)  en  «Rcgis- 
trccring  en  bewaring'  van  de  concessicakten  »  zoo  stipt  nio^olijk 
to  wordcii  opgevnlgd.  Het  aautal  afscliriftou  van  de  concossie- 
besluiten  met  de  concessie-voorwaarden  regelt  zieh  naar  de 
bclioorto.  Oni  de  in  ovcnbedoolde  nota  vormolde  rcdon  zal  ook  0[) 
elk  cxcniplaar,  op  in  liet  oog  vallonde  wijze  de  bcstennniiig  daarvan 
nioeten  worden  aangogevon,  al  wordt  ook  in  bot  onik'rsclirirt 
daarvan  vermoUl.  aan  wien  hot  is  uitgc^i'evcn 

De  vaststcllinjr  van  don  pachtschat  zal  door  het  IIoo:d  van 
gowe.stehjk  bcstiun-  niootcn  jj:oschiedon,  waarvoor  ceii  miiiinituii 
wordl  trcsIoUl  van  II.  1.  —  por  hectare  (=   11.  0.71  por  lioiiw). 
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(fl.  0.71  j)ai-  bouw).  Un  fermage  aussi  modéré  ne  peut  être 
de  nature  à  arrêter  aucune  entreprise  jugée  viable.  Un 
fermage  plus  élevé  pourra  être  exigé  sans  inconvénient 
pour  certains  terrains  se  trouvant  dans  des  conditions 
favorables  à  cause  de  leur  situation  et  de  leur  nature. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  en  reste  juge. 
Cependant,  pour  la  fixation  d'un  fermage  moins  élevé 
qu'un  florin  par  hectare,  il  aura  à  demander  l'autorisation 
du  gouvernement,  dans  chaque  cas  particulier,  pai'  un 
rapport  motivé. 

Afin  de  prévenir  tout  différend  ultérieur  au  sujet  de 
quelques  dispusitions  des  «  conditions  générales  »,  il 
convient  de  mentionner  dans  l'article  15  de  ces  conditions 
le  fermage  total  et  non  le  fermage  par  hectare. 

Oi'donné  par  l'arlicle  2  de  l'Ai'rêté  du  3  avril  1902, 
n°6. 


Zulk  een  niatige  paclitschat  zal  .ueeii  enkele  onderncniing,  ^\■elko 
lovensvatbaar  wordl  geacht,  kunnen  teg'enhouden ,  Voor  sonimigo 
tei  reinen,  wclke  ten  aanzien  van  ligging  en  geaanlheid  in  gunstigc 
omstaniliglicden  verkcercn,  zal  zonder  bczwaar  ccti  lioogero 
pacht-'cluit  kunnen  wordcn  goeischt.  Dit  wordt  aan  het  oordool 
\  an  het  Iloofd  van  gowostelijk  bestuur  ovorgclaten.  Maar  voor  bot 
vaststcUen  van  eonen  lageren  pachtschat  (hm  fl.  1. —  pcr  bcctaro 
zal,  ondcr  aantooning  van  de  wonscbclijkbeid  daarvan,  door  hcni 
in  elk  afzondorbjli  Lrc\;il  do  niacbtigin';- der  Regccring  govraagd 
iiiocten  wordc'u. 

Oni  allô  latero  quaestirn  in  verband  met  sonuiiige  bcpaHngon 
lier  «  algenieene  voorwaardon  »  te  vooi  komon,  bchoori  bel  bcdi  ag 
\an  den  pacbtscbat  in  artikcl  lô  dier  voorwaardon  in  totaal 
vrrmeld  te  wordon  en  niet  por  lioctaro. 

Vastgesteld  bij  aiUkid  2  van  bel  lieslnit  van  '.i  A[>v\\  I'.  (L\ 
11' U. 
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Concessions  de  droits  réels  accordées 
par  les  ciefs  indigènes. 

A  l'anvté  mentionné  dans  !i/  tome  IV  sous  le  R'i/ime  fonriev, 
page  455,  il  convient  d'ajouter  : 

A.  —  L'aii-rtè  du  Gouvernettr  Général  des  Indes  née >•- 
landaises  du  \\  juillet  1896,  n"  24  {Bi/blad  «°  5193). 

ARRÊTÉ  [Byljlud  n°  5193). 

N°  24. 

Tjipanas,  le  11  -uillet  1S90. 

Yu,  etc.  ; 

Entendu  le  Conseil  de.^  Indes  Néerlandaises  ; 

Il  a  été  .\rrèïé  : 
L'Arrêté  du  18  juin  1895,  n"  28,  est  retiré.  Là  ou  dans 
l'intérêt  de  la  construt^tion  d'habitations  jiour  Européens 
ou  Orientaux  étrangers,  un  di-oit  perpétuel  de  superficie 
a  été  accordé,  soit  par  le  soesoelioenan  de  Soerakarta  sur 
des  terrains  situés  au  chef-lieu  de  Soerakarta  ou  aux 
chefs-lieux  des  sections,  -^olt  par  le  Pangeran  Adipaii  Ario 

ni-:sLUlT  (l)ijMad  n"  5193). 
N»21. 

Tjipanas,  11  juli  IS'.iO. 

Gelezen  enz.  ; 

De  Raad  van  Sedcrlamhch-Iiidic  gehourd; 

IS  GOEDdlCVONDKN  E.\  VERST.\.\N  ; 

Met  intreklci;!":  van  lict  bosiuit  van  18  Jnni  WXi  N'  :.'S,  den 
Résident  van  Soerakarta  te  niachtipon  oni,  waar  in  hot  bolang  van 
den  aanliouw  van  woningen  voor  lùiropcancn  en  Vroonide  Ooster- 
lingen,  lietzij  door  den  Soesoelioenan  van  Soerakarta  op  grondon 
0|)  de  lioofd|)laats  Sierakaria  of  do  hoofdplaatscn  dor  aldoolingeii 
goiegen,  liot/ij  door  don  l'angeran  .V(li[iati  .\rio  Maur/koc  Ncrfaro 
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MarKjkne  Ner/arn  sur  des  tei'rains  situés  au  chef-lieu  de 
Sooakarfa,  le  résident  de  Soerakarta  est  autorisé,  au 
nom  du  gouvernement  des  Indes  Néerlandaises,  àajiprou- 
vei"  ces  concessions  et  à  assurer  aux  intéressés  un  tili-e 
en  due  forme  de  leur  droit  d'accession. 

Il  est  entendu  que  la  contribution  annuelle  de  ces 
princes  indiiîènes  à  convenir  à  l'occasion  de  l'établis- 
sement du  droit  ne  pourra  dépasser,  dans  aucun  cas,  un 
dixième  de  la  valeur  taxée  de  la  paicelle  et  (jue  le  nou- 
veau propriétaire  sera  tenu  : 

1"  d'indemniser  sutlisamment.  le  cas  échéant,  le  der- 
nier possesseur  temporaire  pour  le  transport  des 
constructions  établies  sur  le  terrain  et  pour  la  pri- 
vation des  arbres  fruitiers  qui  s'y  trouvent  ; 
2°  de  payer  mensuellement  la  somme  d'un  florin  pair 
l'entretien  des  chemins,  aussi  longtemps  que  cet 
entretien  n'aura  [las  été  repris  parle  gouvernemenl  ; 

op  gronde:)  op  de  \\ooïA\A:và,ii  Soerakarta  gelegen,  oen  altijdiiureii(l 
redit  van  opstal  wordt  toegeslaan,  op  die  reohtshandeling  nameiis 
de  Regeering  van  Ncderlandsch-ImUë  goedkeuring  te  vorlornon 
in  cm  aaii  boIangheSbenden  een  beboorlijken  titel  van  aankonist 
van  betrecht  te  ver-zckeren. 

Mot  bi[iaHiig  dat  de  bij  do  vostiging  van  bot  l'oclit  te  beling"n 
jaarlijksche  recognitie  ann  die  Inlandsclie  vorsten  in  geen  gcvnl 
mcer  zal  mogeii  bodragen  dan  één  tiende  gedeeltc  der  gulaxe^rde 
waardo  van  bot  percocl  en  onder  voorwnarde  dal  do  ni  iiwe 
eigenaar  geboiidcn  zul  /ijn  : 

1°    Dea    laatsten    tijdelijken    liezitter   c.    q.    naar   genoig'  n 

scliadcloos  te  stollon  voor  bot  overbrengen  van  de  op  ilen 

grond  voorkomcnde    0|>stallen   en   voor  het  gonds  van  do 

daarop  aanwezige  vrucbtboonion  ; 
'2°  Maandobjks  ocno  som  van  11.  1  (è<h)  yiildcn)  te  bctalon  voor 

■wegonondorlioud,    zoolang   dat    onderboud    niet    door    bot 

bct  (ioiivornonienl  is  ovofgenonion; 
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la  valeur  susdite  sei'a  évaluée  pai-  une  commission 
k  nommer  parle  chef  de  l'administration  provinciale; 
dans  cette  commission  siégeront,  là  ou  il  s'agit  de 
terrains  du  soesoehoenan  ,  le  fonctionnaire  du 
cadastre  chargé  des  fonctions  d'arpenteur  du  gou- 
vernement, l'architecte  du  soesoehoenan  et  le  juge 
de  police  intéressé,  et  là  où  il  s'agit  de  terrains  du 
Pangeran  Adipati  Ario  Mangkoe  Negoro,  le  fonc- 
tionnaire du  cadastre  chargé  des  fonctions  d'arpen- 
teur du  gouvernement  et  deux  fonctionnaires  indi- 
gènes des  Mangkoe  Negaran  ;  dans  les  deux  cas,  s'il 
y  a  désaccord,  la  décision  appartiendra  en  dernier 
ressort  au  chef  précité  de  l'administration  provin- 
ciale après  avoir  entendu  respectivement  l'adminis- 
tration centrale  ou  le  Patih  des  Mangkoe  Negaran. 
Copie  etc. 

Est  retirée  par  ai-rêté  du  2i  avril  1897,  n"  11,  la  con- 
dition faisant  l'objet  du  2"  de  l'arrêté  ci-dessus,  d'api-ès 
laquelle  les  nouveaux  proprié. aires  des  droits  perpétuels 

ZuUende  voorts  de  bovenbeJoelde  waarde  worden  geschat  door 
eeue  door  het  Hoofd  van  gcwestelijk  bestiuir  te  benocinen 
coinmissie,  waariii  zitling  zulleQ  nemen,  waar  het  betreft 
gronden  van  de  Soesoelioenan,  de  aml»tenaar  van  het 
kadastor,  belast  met  de  i'unctiën  van  (îouvernements-Land- 
nieter,  de  Architect  van  deu  Soesoehoenan  en  do  bctrokken 
politierochter,  en  maarhet  betreft  gronden  van  dcn  Pangeran 
.\dipati  .\rio  Manf/koe  Ne;/oro,  de  aiiibtenaar  van  het  kada.stor, 
belast  met  de  I'unctiën  van  Gouverneiacnts-Landmotor,  on 
twee  Inlandsjhe  anibteuaren  van  de  Mangkoe  Negaran. 
terwijl  in  beide  gevalien  bij  vcrscliil  van  gevoelen  de  beslis.-iiiig 
in  hoogste  ressort  bij  voornoeniden  Gowestolijken  Bostinirder 
zal  benisten  na  rospectievolijlv  liet  Rijksbestuur  of  don  l'atib 
dor  -Mangkoe  Negaran  te  liebben  gelioorJ. 

Afsclirift  oiiz. 
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de  superficie  accordés  en  vertu  de  cet  arrêté  sont  tenus 
de  paj-er  mensuellement  une  somme  de  un  florin  pour 
l'entretien  des  chemins,  aussi  longtemps  que  cet  entretien 
n'est  pas  repris  par  le  gouvernement. 


B.  —  L'arrêté  du  Gottvei'neii)  Gcnêrdl  des  Indes  Néer- 
landaises du  22  noi-e/nbrc  1898,  n°  14  {Bijblad 
n"  5354)  traitant  respectivement  de  la  concession 
du  droit  dé  superficie  et  de  droit  de  propriété  par  le 
Soesohoenaa  Socrakarta  et  Pangeran  Adipati  Ario 
Mangkoe  Negoro  et  de  la  reconnaissance  de  ces  actes 
du  Gouverne  ment. 

ARRÊTÉ   {Bijhhid  n"  5354). 
N"  14. 

Buiteiizorg-,  le  22  novembre  18U8. 
Vu,  etc.  ; 

Prenant  en  considération  la  di'pêclie  du  premier  secré- 
taire du  gouvernement  en  date  do  ce  jour,  n"  2711  ; 

De  bij  bovenstaand  bosluit  sub  2"  gesteldelvoorwaarde,  volgent 
welke  de  nieuwe  eigenaren  van  de  op  den  voetvan  dat  bosluis 
verleende  altijddurende  rechten  van  oostal  gehouden  zuUen  zijn 
maandelijks  eeno  soin  van  11.  1  (ceu  gulden)  te  botaleii  voor 
Avegenonderhoud,  zoolang  dat  ondorhoud  niet  door  het  Gouver- 
nement is  overgenomen,  is  ingctrokken  bij  het  besluit  van 
24  AprillSy-N'-ll. 

BESUnT  (Bijblnd  n--  oS^A). 
N"  II. 

Buiten/.iirg,  22  Novombcr  1898. 
Gelezen  enz.  ; 

(iolet  op  liet  schrijvon  van  den  1°"  Gouvcrncniouts  Secrotaris 
van  hedon  N*271I  ; 
De  Kaad  vai  Nederland.sch-I  ndië  gchoord  ; 
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Il  a  été  arrêté  : 
Le  Conseil  des  Indes  Néerlandaise  entendu. 
Là  où  p mr  l'extension  de  parcelles  existantes,  le  droit  de 
propriété  est  accordé,  soit  par  le  sotsoelioenan  de  Snera- 
karta  sur  de  petites  parcelles  de  terrain  situées  au  chef- 
lieu  de  Sjerakarta  ou  aux  chefs-lieux  des  sections,  soit 
par  le  Pangeran  Adipati  Ario  Mangkoe  Xegoro  sur  de 
petites  parcelles  de  terrain  situées  au  chef-lieu  de  Soera- 
kai'ta,  le  Résident  de  Soerakarla  est  autorisé,  au  nom  du 
gouvernement  des  Indes  Néerlandaises,  à  approuver  ces 
conces-ions  et  à  assurer  aux  intéressés  un  titre  en  due 
forme  de  ce   droit. 


Ls  (;0EI1GEV0NDEN  EN  VERSTAAN  : 

Den  Résident  van  Soenknrta  te  machti^en  om,  waar  tôt 
uitbreiding  van  bestaande  eigeiidomiperceelen,  hetzij  door  den 
Soesoelioeian  van  Soerakarla  Oj)  kleine  stukkon  ijrond,  gel.gen  op 
de  liooi'ilplaats  Soerakarla,  of  op  de  hiufdplaatsen  der  at'doeliiifreu. 
lietzij  door  don  l'angeran  Adipati  Ario  Mani/koe  Ncfforo  o[>  kleine 
stukki'n  t,'r.iii(l,  gelcgen  op  de  hoofdplaats  Soerakarla,  hot  rcclit 
van  eigoii  loin  wordt  toogostaan,  op  die  reciushandcling  iinmens 
de  Regeering  van  Xederlanrlsch  Indir  goedkeuring  te  verlecncn 
en  cm  aan  tielanghebbenden  oen  bi'hnorlijken  tild  \an  aankonist 
van  genor-nid  reclit  te  vcrzekeren. 

Al'schril'tonz. 


—  r.Oî)  — 

Instklctioxs  du  Sei;i;étaire  du  Gouveknement. 

[Bi/Jdatl  n''5354.) 

N"2711. 

Au  Résident  de  ^nerahin'ht . 

Buitenzor^-,  le22novem)ire  l!S!t8. 

Conformément  à  la  proposition  faite  par  votre  lettre 
du  '^2  juillet  dernier,  n"  :3!mO/31.  adressée  au  Directeur 
de  l'administration  de  l'Intérieur,  un  Arrêté  de  ce  jour, 
n°  14,  vous  autorise,  au  nom  du  gouvernement  des  Indes 
Néerlandaises,  là  où  pour  l'extension  de  paicelles  exis- 
tantes le  droit  de  propriété  est  accordé,  soit  par  le 
soesoehoenan  sur  de  petites  parcelles  de  terrain  situées 
au  chef-lieu  de  Soerahartu  ou  aux  chefs-lieux  des  sections, 
soit  par  le  Pangeran  Adipati  Ario  Mangkoe  Negoro  sur 
de  petites  parcelles  de  terrains  située  au  chef-lieu  de 
vSoerakarta,  à  approuver  ces  concessions  et  à  assurer  aux 
intéressés  un  titre  en  due  forme  de  ce  droit. 


MiSMVK    GoUVKIJNKMKMS    SE(  UKTAIUS  (llijh/'nl    a"  ."..'Ol,. 
i\"2711. 

Aan  de»   licaidcnt  van  Sueraharta. 

Buitenzorg,  22  November  18'. '<S. 
Bij  besluit  van  heden  iN""  1 1  is  overcenkonistig  hot  bij  Uwo  aaii 
don  Directeur  van  Binnenlandsch  Bcstuur  gerichte  missive  van 
22  Juli  jl.  NoaSlO/ai  gedaan  voorstel  UII.  Kd.  G  gemaciitigd  uni 
svaar  tôt  uitbreiding  van  be-îtaande  eigondoaisporcoolen,  liotzij 
door  den  Soesoehoenan  op  kieine  stukken  grond,  golegen  op  de 
iijol'dplaats  Soeraharia  of  op  de  iioord|)Iaat,sen  der  ardeelingcn, 
lietzij  door  Pangeran  Adipati  .Vrio  Mangkoe  Xei/oro  op  kleino 
stukken  grond,  gelegen  op  de  lioofdplaats  Soemkarta,  liet  rccht 
van  eigondom  wordt  toogostaan,  op  die  reciitsliaadeiing,  namons 
de  Rogeeriug  \an  Xerlerlairhch-lnr/H'  goedkoiu'ing  te  verleonon 
en  om  aan  bclaiiglielibondon  eon  lielioorlijkon  tili;!  van  aankonist 
van  geiioemd  roclit  te  verac^keren. 

33 


—  r,i()  — 

Le  Gouvei-neur-Gènèral  a  pris  cet  arrêté  dans  l'espoir 
que  vous  ne  ferez  réellement  usage  de  cette  autorisation 
que  pour  les  petites  parcelles  de  terrain  et  que  vous  vous 
bornerez  à  quelques  exceptions  rationnelles,  confor- 
mément à  la  règle  de  cession  avec  un  droit  perpétuel  de 
superficie  admise  par  l'arrêté  du  11  juillet  1896,  n°  2  i 
[Bijhlad  n"  5193).  Son  Excellence  désire  formellement 
qu'il  ne  soit  pas  fait  usage  de  l'autorisation  à  l'égard  de 
terrains  d'indigènes,  situés  derrière  les  propriétés  bâties 
possédées  déjà  en  propriété. 

En  vous  transmettant  l'exti-ait  de  l'arrêté  susvisé  pour 
vos  archives,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  par 
ordre  ce  qui  précède,  avec  prière  de  tenir  compte  du  désir 
exprimé  par  le  Gouverneur. 

Le  Prcmiei-  Serrétaire  du  gom:ernement, 
C.  B.  Nkderkcrgh. 


Do  Gouverueur-dencraal  lieeft  doze  bescliikking-  gononion  in  lict 
vertrnuwon  dat  U  werkelijlc  alleen  voor  hleine  stakkon  groiid 
van  de  verleendc  maclitiging  gebruik  zal  maken  en  zich  zal 
bepalon  tôt  eonige  billijko  uitzonderingcn  op  den  bij  bot  bcsluit 
van  H  JiiU  1896  N°  '.ii  {li'jhlad  N"  519:})  aangonomcii  regel  van 
afstaiid  mot  een  altijddiirend  recht  van  uintal.  Vooral  zal  cr 
—  zoo  wenscbt  Zijiie  E.Kccilcntie  --  tcgon  geniaaki  niocton 
wordon  dat  van  de  maciitiging  geen  gebruik  vvordt  geniaaki  ton 
opziclitc  van  gronden  van  Inlandors,  aclitor  de  roeds  in  oigciidoin 
bezctcn  woonervon  gelogen. 

Oiider  aanbieding  van  iict  voor  U\v  arcliiel'  bostenid  cxtrai-t  uit 
bovcnbedocUl  be.-iluit,  heb  ik  de  oer,  op  bekonien  last,  Ul.  Kd.  (i. 
lic-t  vorenslaande  niodoto  doi'Icn,  mot  verziok  on  mot  liot  daarbij 
uitgi'driikt  vorlangi'ii  van  ilo!i  l.andvon  :d  r.  koriin^;-  to  willon 
lioudf'ii. 

De  /''  (liii'i-rriicnifiils  Sccrelnris, 
C.  n.  \i:ni:i{iun(iiii. 
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Industrie  du  sucre  et  de  l'indigro. 

Protection  économique  des  populations 

indig:ènes. 

Entreprises  sucrières  et  d'indigo.  —  Nouvelles  prescriptions 
pour  la  protection  des  intérêts  économiques  de  la  population 
indigène  dans  les  centres  de  culture  à  Java  et  à  Madoura.  — 

(s/aat^bUul.  189!),  n"2(i3). 

Au  XO.M  DE  LA  REINE  ! 

Nous  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises. 

Entendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  ; 

A  tous,  qui  verront  ou   entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Estimant  qu'il  est  nécessaire  de  protéger,  par  de  nou- 
velles prescriptions,  les  intérêts  économiijues  de  la  popu- 

Suiker- en  indigo-ondernemingen.  —  Nadere  voorzieningen  tôt 
bescherming  van  de  economische  belangen  der  l:ilandsche 
bevolking   in   de   cultuurcentra   op   Java   en  Madoera.     - 

[Shmtsblad,   1899,  n''  203). 


Ln  NAAM  DEK  KONI.N'GIN  ! 

De  (iouvorricur  gonoraal  van  NeiierlanJsdi-liidië, 
Den  Raad  vau  N'cdiTlandscli-ludici  gohojrd; 
Allen,  (lie  dcze  zullen  zien  of  hoorcn  Iczen,  Sai.ut  ! 

DoKT  Tii  \vi;rEi\  : 
Dat  Ilij,  lict  noodzakelijk  achieiiile  door  nadere  venrzii'ningea 
de  oecDirjmisclie  belangen  te  Ijeschermen  van  de  lnl;nidselie 
bevolking  op  Java  en  AlaJoera,  waar  die  belangen  benadcekl 
kunnen  worden  door  het  intlnoiden  van  bo.staandc  of  liot  in  wcr- 
king  biengen  en    l"ijven  van   nieuwe  landbouwonderncmingcn, 
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lation  indigène  à  Java  et  à  Madoura,  là  oii  ces  intérêts 
peuvent  être  lésés  par  l'extension  d'entreprises  agricoles 
existantes  ou  par  la  mise  en  activité  ou  par  l'exercice  de 
nouvelles  entreprises  basées  totalement  ou  partiellement 
sur  des  conventions  conclues  avec  la  population  ; 

Vu  les  articles  20,  2!),  31  et  33  du  Règlement  orga- 
ni(pie  sui'  le  Gouvernement  des  In'Ies  néerlandaises; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Frejiuèremeiit  :  Il  est  stipulé  ce  qui  suit  moyennant 
abrogation  de  l'Ordonnance  du  9  avril  1894  (Staats- 
blad  n"  87)  et  suspension,  pour  ce  qui  concerne  les 
entreprises  agricoles  tombant  sous  l'application  des  dispo- 
sitions ci-après,  de  la  résolution  du  3  février  183(-,  n°  11 
{Staafsblad  n°  10)  et  de  l'ordonnance  du  29  mars  1866 
[Staatsbifid  n°  -7)  : 

Article  premier. 
1.   L'autorisation  du   Gouverneur  Général  est  re(iuise 
pour  la  mise  en  activité  et    l'exercice  d'enti-epinses  pour 

welke  gelioe!  of  godceltelijk  boriisti'n  op  dcn  LiTondslnii-  v:in 
ovcMcoiikomsten  met  do  lji;volking  ; 

I.etlende  op  de  artikelen  20,  :^  ),  31  en  ;S  van  lut  Rcjiicment 
0])  liet  belc'id  dor  Re^'oering  van  Nedorlandsch-Indiu  ; 
Hkeft  (;()i':D(U%vo.\nKN  en  vkustaan  : 

KersicUjk  :  Met  inlrekking  van  de  ortlonnantie  van  9  April  1894 
[StaaishUi'l  n''  87)  en  met  Imitenwcrkingstelling,  voor  zooveel  do 
onder  de  toepassiiin'  der  volgundo  Ijepalingen  vallende  landbouw- 
ondernemingen  betroft,  van  de  resululio  van  H  Fcliriiari  1836 
n''  II  (Stnaisbliid  n''  10)  en  van  do  ui  dunnantio  van  V.)  Muait  18(i(> 
(,Siauisb/<i  /  H''  27),  te  boiialeii  : 

AiîTiKi:!,  i:i;.N. 
1.   Vuof  liût  iii  werkiiig  lii'oiigi'ii  cii  drijvi'ii  van  oiidcriiciiiiiigcii 
voor  de  boreiding  van  siiikcr  nf  indigo,  wrlkc  grlnid  ut  gcdcel- 
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la  préparation  de  sucre  ou  d'indigo,  basées  totalement  ou 
partiellement  sur  des  conventions  conclues  avec  la  popu- 
lation indigène  pour  la  location  de  terrains  ou  l'achat  de 
récoltes. 

2.  Pareille  autorisation  est  requise  pour  remettre  en 
activité  ou  exercer  des  entreprises  sucrières  ou  d'indigo, 
dont  l'exploitation  est  considérée  par  le  Gouverneur 
Général  comme  étant  définitivement  arrêtée. 

Artici,e  ?. 

1.  Le  Gouverneur  Général  tixe  le  maximum  de  la 
superficie  de  la  plantation  In'ute  annuelle  de  canne  à  sucre 
ou  d'indigotier.s  pour  chacune  des  entreprise.s  visées  <lins 
l'article  l^"",  en  exploitation  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  li  présente  Ordonnance,  pour  autant  qu'elles 
ne  travaillent  pas  exclusivement  des  récoltes  achetées.  Ce 
maximum  est  calculé  d'après  la  superficie  de  la  plus 
grande  plantation  effectuée  par  l'entreprise  pendant  une 

telijk  ljoru.sten  op  ileii  grondslag  van  overeenkonistcii  met  tle, 
Inlandsclie  bevolking  tôt  inhuur  van  groiulc-n  of  tôt  opkcjop  v;in 
gewas,  wordt  eone  vergunning  vercischt  van  don  Gouvorneur- 
Geaeraal, 

2.  (ielijke  v.'rf,'iiiiiiiiiy  wordt  vereisclit  voor  liot  weder  in  wer- 
kiiig  brengen  en  drijveii  van  suiker-  of  indigo  onderneniingen, 
wolker  exploitatie,  ter  beoordceling  van  don  (iouvenieur  fione- 
raal,  gcacht  wordt  definiticf  te  zijn  ge-staakt. 

.VuriKiii.  2. 

1.  Voor  olk  der  bij  de  inwcrkinglri.'ding  dezer  ordoanantie  in 
e.fploitatie  zijiulo  uiidoraoïniugen,  als  bedoeld  in  artikcl  1,  voor 
zoovccr  niet  uithluiloiid  door  opkoop  verkregen  gowas  vcrwcr- 
kende,  bcpaalt  de  (iouvfmeur-Goneraal  lict  ina.xiiuuni  der  uit- 
gestrekthcid  v:in  disi  jiiailijksciicii  biiil'i-a:iriij|ant   van    muilrir't, 
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péi'iode  tr-ieniiale.  comprenant  l'année  dans  laquelle  le 
présent  règlement  a  été  ai'i-èté,  l'année  qui  précède  et 
l'année  qui  suit. 

2.  Pour  les  entreprises  mises  en  activité  en  vertu  d'un 
autorisation  aux  termes  de  l'ordonnance  du  9  avril  180i 
[Slaatshlad  n"  87)  les  conditions  auxquelles  l'exploitation 
est  subordonnée  restent  en  vigueur . 

.1.  Les  entreprises  qui,  pendant  la  période  mentionnée 
h  l'article  l*"",  travaillaient  exclusivement  de  la  canne  à 
sucre  ou  des  indigotiers  achetés,  ne  peuvent  procéder 
elles-mêmes  à  une  culture  de  ces  plantes  sur  des  terrains 
loués,  sans  l'autorisation  du  Gouverneur  Général,  fixant 
en  même  temps  un  maximum  pour  la  plantation  brute 
annuelle. 

4.  Une  autorisation  émanant  du  Gouvertieur  Général 
est  requise  piiur  l'extension  de  la  plantation  au  delà  du 
maximum  fixé:   cette    autorisation    n'est   pas    refusée,    à 

of  indigo-gewas,  welk  maximum  berekend  wordt  naar  de  uitge- 
strektheid  van  den  grootsten  aauplant,  dien  de  onderneming 
daarvan  heeft  aangelegd  in  het  driejirig  tijdvak,  onivattcnde 
hetjaar  waarin  deze  verordening  is  vastgesteld,  het  daaraan 
A'oorafgaande  en  het  daarop  volgende  kalenderja-.ir. 

2.  Voor  do  ondornemiugcM,  in  werking  gebiadit  kraelitcus 
eene  op  den  voet  van  de  ordonnance  van  9  Ainii  1891  (siaatsblad 
il"  SI)  verleonde  vergunning,  lilijvcn  van  krachtde  voorwaartlen 
■wanronder  de  cxploitatie  is  toegestaan  . 

ii.  Ondernomingen,  wclko  op  het  in  alinéa  1  gcmidd  tijjstip 
iitsiuitend  door  opkoop  verkrcgen  suiketiiet of  iudigo-gcwas  vor 
werklcn,  iiiogen  niet  tôt  oen  eigen  nanplant  dior  gcwassen  op 
goluiurde  gronden  overgaan  zonder  vorgnmdng  \  an  den  Gou- 
vornenr-Goncraal,  waarbij  tovens  een  maximum  voor  den  jaar- 
lijkschen  bruto-aanplant  wordt  vastgesteld. 

I.  'l'ot  uitbroiding  van  den  aanpiant  lio\rn  lict  \:isIul('sIcUI 
ni.'ixinnnn  wordt  ceno  vci'frnnnintr  \eroisclit  \  an  den  (iouxerneur- 


moins  que  l'augmentation  de  ce  maximum  ne  soit  incjm- 
patible  avec  les  intérêts  de  la  population  indii^éne  en  ce 
qui  concerne  l'irrigation  ou  ([u'il  n'y  ait  plus,  pour  une 
extension  semlilatile  de  la  plantation  annuelle,  de  terrain 
disponible  en  rapport  avec  les  exigences  de  l'assolement 
local  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 

5.  Le  Gouverneur  Général  rigle  l'exécution  des  dispo- 
sitions qui  précèdent  ;  il  arrête  en  outre,  tenant  compte 
autant  que  possible  de  la  règle  visée  dans  l'alinéa  l'"',  les 
prescriptions  nécessaires  pour  l'application  de  cette  règle 
à  des  entreprises  dont  l'exploitation  serait  confondue  avec 
celle  d'une  ou  plusieurs  entreprises  voisines  ou  temporai- 
rement arrêtées  au  moment  ou  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  ordonnance. 

Aktici.e  3. 
1.    L'autorisati  )n   visée    dans   l'article    1*''  iiidiqvie  un 


Cieaeraal,  wclkeniet  gewcig-erJ  wurdt  tenzij  de  verhoogir.g  van 
dat  maxiinum  onvnreeriigbaai- zou  zijn  met  de  irrigatie-belangea 
der  Inlandscho  bevolking  of  voor  zcridinige  uitbreiding  van  den 
j'iarlijks^hen  aanplant  geon  grond  nicer  beichikbaar  is  lu  vorband 
met  de  ter  jilaatse  in  aclit  te  nemen  ciscbcii  van  den  wisselliouw. 
5.  De  Gouverneur-  Gcnei-aal  regelt  de  intvoeriug  der  voren- 
staande  b'ipaHngou  en  geeft  ovorigous,  met  inacbtneming  zooveel 
niogidijk  van  den  in  alinéa  1  voruieldcn  regel,  do  noodige  vonr- 
sohriften  tôt  toepassing  van  diori  regel  op  ondernemingen,  wclker 
exploitai ie  bij  of  na  de  inw-erkingti-edingdezor  ordonnantie  met  die 
van  één  of  meer  naburige  ondornomiugen  voreenigd  of  tijilolijk 
gestaakt  mocht  zijn, 

AUTIKEL  3. 

1.  De  vcpgnnning,  bedocld  in  artikol  1,  vernioldt  een  tcrmijn. 
biiincn  welkon  do  oiiderneniiiig  in  exploitatic  of  woder  in  cxploi- 
t  i!ie  moft  zijn  gebracht,  znomcdo,  ingeval  nict  uitsluitoiid  opkoop 
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délai  endéans  lequel  Teutreprise  iloit  être  mise  ou  remise 
en  exploitation  ;  elle  indique  aussi,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'achat  exclusif  de  récoltes,  un  maximum  pour  la  super- 
ficie de  la  plantation  brute  annuelle  de  canne  à  sucre  ou 
d'indigotiers. 

2.  Les  autorisations  visées  dans  l'alinéa  -4  de  l'article  2 
sont  subordonnées  à  la  condition  que  la  plantation  sera 
portée  au  maximum  augmenté  endéans  le  délai  stipulé. 

;5.  Le  Gouverneur  Général  peut  d'ailleurs  apporter 
les  restrictions  qu'il  juge  utiles  aux  autorisations  requises 
en  vertu  des  articles  1  et  2. 

Article    i. 

1.  L'autorisation  visée  dans  l'article  \"  peut  être 
retirée  par  un  arrêté  motivé  du  Gotiverneur  Général, 
lorsqu'à  son  avis  : 

a)  l'exécution  n'a  pas  commencé  sérieusement  une  année 
après  la  date  de  l'autorisation; 

van  gewas  wordt  booogd,  oen  maximum  voor  de  uitgestrekheid 
van  den  jriarlijkschon  bnito-aanplant  van  manlriet  of  indigo- 
gewas. 

2.  Vericuiniingcn,  als  bcdueld  in  du  vicrde  alinéa  van  artikel  'J, 
worden  nict  vcrieend  dan  onder  de  voorwaardo,  dat  de  aan|ilaiit, 
biimen  den  daarbij  te  vermelden  tcnnijn,  tôt  li(t  verbiiogde 
maximum  zal  zijii  uitgebieid. 

y.  Overigeus  kuunen  aan  de  ingevolge  de  artikeleii  1  en  2 
vereischte  vcrguniiingcu  zoodanige  be]ierkende  voorwaarden 
wordeu  verbonden  als  de  (louverneur-Generaal  geradon  oordeelt. 

Akiikici.  4. 

1.  ])e  vergunning,  bedoL'ld  in  arlikel  1,  kanbij  een  nietrodenon 
oinkleod    l)Oslui(   door  don  rioiiverneur-Gencraal  wordoii    iiige- 
Irokken,  waimcer  to  Zijner  bcoo.'deoliiig  : 
")  nift,  biimcii  één  jaar  iia  do  dagtcekeniiig  dcr  \  orgimiiiiig,  oon 

l'rnstig  b(!giii  mot  do  iiitvuoriiig  is  goniaakl; 
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//)  une  ou  plusieurs  des  conditions  auxquelles  l'autorisa- 
tion est  subordonnée  ne  sont  pas  exécutées  ou  l'ont 
été  d'une  façon  insuffisante  ; 

c)  l'exploitation  est  définitivement  arrêtée. 

2.  Le  Gouverneur  Général  peut  prolonger  le  délai 
fixé  aulittera  a  de  l'alinéa  précédent. 

3.  La  di.sposition  du  premier  alinéa  sub  b  est  appli- 
cable aux  autorisations  visées  dans  l'article  2. 

Article  5. 
Le  Gouverneur  Général  est  compétent  : 

a)  pour  indiquer,  dans  l'intérêt  de  l'irrigation  au  profit 
de  Taj-riculturo  de  la  population  indigène,  des  terrains 
ou  des  régions  qui  seront  fermés  pour  l'industrie 
sucrière  ou  de  l'indigo  ou  pour  toute  autre  branche 
de  l'industrie  agricole  ; 

h)  pour  déclarer  applicables,  en  tout  ou  en  pai'tie,  les  dis- 
positions de  présente  Ordonnance,  soit  pour  un  ou  plu- 

b)  niet  of  niet  voUloende  een  of  meer  der  voorwaarden  worden 
nagelei'fd,  waaronder  de  vergunuing  is  veiieend  ; 

'■)  de  exploitalie  definitief  is  gestaakt. 

'■i.  De  sub  a  der  vorige  alinéa  gestoldc  terniijn  kan  dmir  deii 
Gouverneur-Generaal  woixlen  verleiigd. 

3.  Het  bupaalde  iii  do  eer.ste  alinéa  stdi  b  goldt  iiiede  \  0(ir  do 
verguiiiiingen,  bedoeld  in  aitikel  '2. 

Artuckl  5. 
D(^  (;()u\oniciir-Oeiicraal  i.s  bevoegd  : 

a)  in  liet  belaug  van  do  in  igatie  ten  bohoevo  van  don  landboiiw 
der  Iidandsidie  bevolking,  tcrieiiien  of  strckcn  aan  to  wijzen, 
die  voor  de  suiker-  of  indigo-indu:-trio  daii  we!  voor  eonigeu 
tak  vaQ  landhiniwnijvorbeid  goslotiMi  zuUen  zijii  : 

b)  de  bepaliiigen  dezor  ordoiinantie  gelieol  of  gedceltolijk,  hetzij 
voor  oen  of  nieer  gewcstcn,  hotzij  voor  cen  gcdcoHo  daarvan, 
tocpassulijk  te  vorklareii  ii[)  anderc  dan  de  in  aiiikcd  I  liivloclde 


sieurs  districts,  soit  poui'  une  paiiie  de  ceux-ci,  à 
d'autres  entreprises  agricoles  que  celles  visées  dans 
l'article  1^'"  qui  doivent  pouvoir  disposer  de  terrains 
de  la  population  indigène. 

Article  6. 

1.  Si  les  conditions  auxquelles  les  autorisations  visées 
dans  les  articles  1  et  "2  ne  sont  pas  exécutées  ou  s'il  est 
procédé  contrairement  à  ce  qui  est  stipulé  par  ou  en  vertu 
de  la  présente  Ordonnance,  l'entrepreneur  ou  le  gérant 
est  puni  d'une  amende  de  fl.  100  (cent  florins  à 
fl.  1000  (mille  florins),  sans  préjudice  de  l'application 
veniuelle  de  ce  ([ui  est  stipulé  dans  le  premier  alinéa 
suli  h  et  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article  4. 

2.  Si  l'entreprise  est  mise  en  activité  et  l'exploitation 
reprise  après  arrêt  définitif  sans  l'autorisation  prescrite, 
de  même  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  s'est  présenté  dans 
une  autre  localité  que  celle  iniliquée  dans  l'autorisation, 

landboiiwonderneniingen,  die  voûi-  liaar  bedrijf  de  beschikkiny' 
behoeven  over  bouwg'rondcn  van  de  Inlandscbe  bevolking. 

AlMIKKL    0. 

1.  Indien  de  voDivvaardoii,  waarondei' do  in  artikel  1  of  "J  iie- 
(iiicMo  vei'gimningeii  zijn  verleend,  uiet  zijn  nagoleel'd  d;ni  wel 
met  het  bcpaalde  bij  of  krachtcns  deze  ordoiinantie  in  strijd  is 
geliandfikl,  wordt,  oiiverniindcrd  de  evontuenle  toepassinf;  van  lict 
bepaaldu  in  de  eersto  alinéa  sub  h  en  de  derde  alinéa  van  ai-tilud  4, 
de  (indenienier  of  behcerdcr  gestraft  met  eene  geldboete  van 
fl.  ](«)  (iV-n  lionderd  gulden)  tôt  fi.  1000  (één  diiizend  gnldc;i). 

■J.  ladieii,  zunder  de  vojrgeschrcven  vergunning,  de  onderne- 
iiungin  de  wei-king  is  gebracht  of  de  exploitatio  na  de  definitievo 
staking  is  hervat,  zoomedo  ingeval  eea  of  ander  is  gcselnod  dp 
eonc  andere  plaats  dan  in  de  vergimning  is  aangegeven,  of  dr 
exploititie  is  voortgezet  nadat  de  vergimning  is  ingetndiken, 
wordt  de  onde.Micnicr  of  liobecrder  gestraft   met    eene  ;icldlinrle 


ou  si  rexploitaiion  a  été  cijiitiuuée  apr-ùs  retrait  de  l'auto- 
risation, l'entrepreneur  ou  le  gérant  sera  puni  d'une 
amende  de  Û.  50  (cinquante  florins)  à  û.  500  (cinq  cents 
florins)  puur  chaque  jour  que  la  mise  en  activité,  la 
reprise  ou  la  continuation  a  duré. 

Akticlk  7. 
Tous  les  entrepreneurs  visés  dans  la  présente  Ordon- 
nance sont  censés  avoir  élu  domicile,  pour  eux  el  leurs 
héritiers  ou  ayants  droit,  au  bureau  du  chef  du  district 
cil  l'entreprise  est  on  sera  établie  pour  ce  qui  concerne 
l'application  des  dispositions  qui  précèdent. 

Article  8. 

1.  La  présente  Ordonnar.ce   n'est  applicable  qu'à  Java 
et  à  Madoura. 

2.  Sont  néanmoins  exclues  de  son  application  : 

a  les  entreprises  agricoles  établies  dans  les  résidences  de 

van  fi.  50  (vijftig giilden)  tôt  fi.  500  (vijf  honderd  gulden)voor 
eiliendag,  dien  de  ongeoorloofdo  inwerkingbrenging,  hervatting 
of  voortzetting  heeft  goduiird. 

Artikei,  7. 
Al!e  omlernciii'r.s,  ni  dozo  ordonnantie  bodoeld,  worden  geaclit 
mot  de  betrekking  tôt  do  toopassing  der  vonrafgaand'i  bei>alingen 
voor  zich  on  hnnnc  crfgonamen  on  rechtvorkrijgenden  woenplaats 
to  hebb(;n  gckozen  ton  kantorc  van  het  llool'd  van  lirt  gcwesl. 
^vaarin  do  ondernemiiig  is  uf  wordt  gcvestigd. 

.Vktikei,  s. 

1.  Deze    nrdonnantie  is    alioon   \'an    to('[iassing  op    .lava    on 
Madoera. 

2.  Van  de  toopassing  zipi  éditer  uitgcsloton  ; 

a)  de  landboinvondcrneniingon,  gevostigd  in  de  rosidontiiMi  Socra- 
karta  on  Djokjakai'la.  en  op  do  aan  pnrtieulirrrn  iii  oigoiidoin  of 
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Soerakarta  et  de  Djokjakarta  et  sur  les  champs  con- 
cédés à  des  particuliers  en  propriété  ou  avec  droit 
d'emphytèose,  pour  autant  qu'elles  ne  contractent  pas 
de  conventions  en  vue  de  la  préparation  de  sucre  ou 
d'indigo,  pour  la  location  de  terrains  situés  en  dehors 
de  ces  districts  et  des  limites  de  ces  champs  ou  pour  la 
fourniture  de  canne  à  sucre  ou  d'indigotiers  y 
récoltés  ;  dans  ces  cas,  cette  partie  de  l'exei'cice  de 
ces  entreprises  est  soumise  aux  dispositions  de  la 
présente  Ordonnance  comme  formant  une  entreprise 
par  elle-même  ; 

l>  les  entreprises   pour   la  préparation   du  sucre  et  de 
l'indigo  exercées  sur  une  si  petite  échelle  que.  d'après 
l'avis  du  chef  de  l'administration  pi-ovinciale,  elles  ne 
peuvent  être  placées  sur  la  même  ligne  que  les  entre- 
met het  reclit  van  erfpachi  afgestano  laiidcrijon,  voorzoovool  zij 
niet  vojr  de  boreiding  van  suiker  of  iadigo  overeenkomsten 
aaûgaan    tôt   iuhuur  van  buiten  die   srewesten  en   buiten  do 
grenzen  dier  landerijen  gelegeu  gronden  of  tôt  levering  van 
daarop  geteeld  suikerriet  of  indigo-gewas,  in  welke  gevalleu  dit 
onderdecl  van  het  bedrijf  dier  ondernemingon  als  eene  op  zicli 
ze'.f  staande  onderneining  aan  de  bcpalingon  dezer  ordonnantie 
onderworpen  is  ; 
b)  ondernemingen  voor  do  bereiding  van  suiker  of  indigo,  welke 
0[)  zoo  kloinesehaal  gedrevon  wordcn,  datzij,  ter  beoordeeling 
van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuiir,  niet  met  de  in  artikel 
I  en  2  dezer  o.-donnantie  bodo  ^Ido  onderuomingen  Oji  (•(■n  lijii 
kunncn  wordcn  gestold. 

Oicrffii)ii/shc//(ili>i!/. 

De  bjpalingon  dczer  oidonnantie  nuiken  geen  inbirnk  op 
rocliten,  bij  haro  i.iworkingtreding  \erkregen  door  inlniur  van 
gronilon  overeonkonistig  de  vocrsclnirtrii  lU-r  ordnnnnntie  \an 
'Ji'i  Xdvenilicr  1890  [siaalshlad  u»  217). 
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prises  visées  dans  les  articles  1    et  2  de  la  présente 
Ordonnance. 

Di.s/ju-s/f/ou  tranaitoirc. 

Les  dis[)ositions  de  la  présente  Ordonnance  n'empiètent 
pas  sur  des  droits  ac(iuis,  au  mcmient  de  s:i  mise  eu 
vigueur,  par  la  locaiinn  de  tei'rains,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'Ordonnance  du  "^(i  novembre  189"), 
[Staatsblaa  n"  247). 

Deuxièmement  :  La  présente  Ordonnance  entrera  en 
vigueur  le  jour  de  sa  promulgation. 

Et  pour  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  Ordon- 
nance sera  publiée  au  Staulhlad  des  Indes  néerlandaises 
et  affichée,  pour  autant  que  de  besoin,  dans  les  langues 
indigène  et  cliinoi.se. 

Tcn  tw::cdc  .  Itoze  ûrdoniiniitie  trccdt  in  werkiny  op  don  dog 
harcr  afkoiidigiiig. 

En  opdal  nieniand  hiervari  onwetoiidlu'id  voorwondo,  zal  dczo  in 
bel  sianishliul  viiii  Nedcrlan.sch-Indio  goplaatst  en,  voor  zoovocl 
nuudig,  iii  de  liilands.;lic  en  Chineeschc  talen  aangeplakt  wor- 
doii. 

Gelast  en  bcveelt  voorst,  dat  aile  hoof^o  en  lage  Collèges  en 
Aiubtenaren,  OIKcieren  on  Jiistioieren,  ieder  vour  zooveel  lioin 
naiigaat,  aan  de  stipte  naleving  dezor  do  hand  zuUen  houden, 
zonder  oogiuiking  of  aanzien  des  persoons. 

Gedaan  te  Buiten/.org,  den  21*'="  Septdiiber  LSiiO. 

V.\N   IlI'Mt   W'i.IlK. 

De  wdr  Al.'/emce/ée  Secretaris, 
G.  B.  NEnERBVKCUI. 

Uitgegcvenden  zes  en  twintigstcn  Sopteniber  18!)!». 

De  XD^e  Ali/cmcctic  Sccrclar:s, 

C.  B.  Nki>1':kbi:k(iii. 


Ordonnons  en  outre  à  tous  les  Collèges  et  Fonctionnaii-es 

sui^érieurs  et  infèrieui's.  Officiels  et  Magistrats  de  veiller, 

chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte  exécution  des 

présentes,  sans  connivence  ou  considération  de  personnes. 

Faii  à  Buitenzorg-,  le  21  septembre  1899. 

Vax  t)er  Wvck. 
Le  Serré  taire  f/énéra/, 
G.  B.  Nederbcrgh. 

Promulgué  le  26  septembre  1899. 

Le  Ser rétaire  général, 

G.  B.  Nederbcrgh. 


PRESCRIPTIONS 
pour  l'exécution  de  l'Ordonnance  du  21  septembre  1899 
(Siaatsbiad  n'  263).  contenant  des  dispositions  pour  la  pro- 
tection des  intérêts  économiques  de  la  population  indigène 
dans  les  centres  de  culture  à  Java  et  à  Madoura.  (Arrêtées 
comme  suite  à  l'Arrêté  du  Gouverneur-Général  du  21  sep- 
tembre 1899.  n    6,  Bijblad  n    5432  . 

?^    1. 
1.  La    reinète  à    adresser    j)ai'  écrit  an   Gouverneur 

VOORSCHRIFTEN 

tôt  uitvoering  der  Ordonnance  van  21  Septeniber  1899  (Staats- 
blad  N"  263),  houdende  bepalingen  tôt  bescherming  van  de 
economische  be!angen  der  Inlandsche  bevolking  in  de  cul- 
tuurceitra  op  Java  enMadoera.  (Vastgesteld  ingevolge  besluit 
van  den  Gouverneur  Generaal  van  21  September  1899.  N  6 
(Bijblad  N'  5432). 

S  1. 
1.    De   schriftolijk  tôt  don  (touvoriiciu'  Genoraal    to   riolitcii 

aaiivraag    ter    voi'kriJt;ing  ecncr   vornuiiniii;,'',    als    bcdooll    in 
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GéiiéiMl  pour  l'obtention  d'une  concession  comme  elle 
dont  il  est  question  à  l'article  P''  de  rOi'doan:inco  du 
21  septembre  1899   {StdU'sblacl  n"    2<\:\)  doit  conten.r  : 

a)  Une  indication,  aussi  exacte  que  possible,  du  lieu 
oii  l'on  désire  établir  l'entreprise  ou  la  remettre  eu  acti- 
vité, ainsi  que,  pour  ce  (|ui  concerne  les  entreprises 
d'indigo,  des  lieux  oii  l'on  désire  bâtir  ou  remeitre  en 
usage  les  réservoirs  de  fermentation  ; 

b)  un  relevé  de  l'étendue  à  donner  à  l'entreprise,  dans 
le  cas  où  l'exploitant  travaillera  de  la  canne  à  sucre  et 
des  plantes  d'indigo  cultivées  par  lui-même  en  tout  ou  en 
partie  ; 

r)  une  description  détaillée  du  rliamp  de  travail  désiré; 

(I)  un  exposé  de  la  façon  dont  le  requérant  croit  pou- 
voir se  procurer  l'eau  d'irrigation  dont  il  a  besoin. 

2.  La  requête  est  introduite,  contre  récépissé  daté,  par 
l'intermédiaire  du  chef  de  la  province  dans  laquelle  e>t 
situé  l'emplacement  de  l'entreprise  visée. 

Cette  requête  est  portée  sans  retard  par  ce  chef 
d'administratif  à  la  connaissance  du  public  par  le 
JdD/isr/te  Cot(ranl,  et,  aux  frais  du  requérant,  [lar  un 
journal  paraissant  à  Java. 

artikcl  1  der  Ordonnanlic  van  21  8eptenjlicr  1899  (staatMad 
N»  'X3),  iiioet  bevatten  : 

a.  Keno  aanduiding,  zoo  nauwkeurig  inojiolijk,  van  de  plaats, 
waar  nien  de  onderneming  wonscht  te  vcstigen,  of  wodor  in 
werking  tebrengon,  zoomede,  wat  indigo-onderncniingon  hetrcft, 
van  de  plaalsen,  maar  nien  de  (einientecr-  ol'klopbakken  wonselit 
te  buuwen  of  wedér  in  gebruik  te  stellen; 

b.  Eene  opgave  van  don  aan  de  onderneming  teg.  \cii  onivang, 
ingoval  golicel  of  gedeeltelijk  geleold  suikei  riot  of  in.iigo-gowas 
zal  woi  don  verwerkt  ; 

'•.  Eeno  diiidelijkoonischiijviiig  vanliet  go\ven.«clilcai  beidsvcKI; 


3.  Le  chef  de  l'administration  provinciale  fait  recher- 
cher, le  plus  tôt  possible,  s'il  existedes  objections  contre 
la  mise  en  activité  et  l'exploitation,  au  lieu  indiqué,  de 
l'entreprise  visée,  par  rapport  au  danj^er  d'incendie  pour 
les  parcelles  riveraines  ou  par  rapport  à  l'hygiène  ou  à 
d'autres  intérêts  locaux;  dans  ce  c;is,  les  pièces  seront 
immédiatement  soumises  au  GouverneurGénéral  avec  une 
prdpcisitiou  de  rejet.  Le  chef  de  l'administralion  provin- 
ciale fera  rechercher  ensuite  si  les  intérêts  économiques 
de  la  population  indigène  ne  s'opposent  pas  à  l'octroi  de 
la  concession. 

Il  est  tenu  compte,  dans  cette  enquête,  des  récla- 
mations introduites  éventuellement  par  des  tiers  contre 
la  demande. 

4.  Le  l'ésultat  de  l'enquête  et  les  réclamations  intro- 
duites, le  cas  ècliéant,  seront  portés  à  la  connaissance  du 

(1.  Eono  tuolichtin;,'  van  do  wijzo.  waarop  do  aanvrager  in  zijne 
belioeftc  aaii  irngatic-water  nieont  te  kunaen  voorzien. 

'2.  1)0  aanvraag  wordt,  togen  gcdagtookend  bewijs  van  out- 
vangst,  ingediend  door  tussclienkonist  van  liet  hoofd  van  bel 
gewest,  waarin  het  emplacement  dor  bevoogde  onderncming 
gelegen  is. 

Door  dit  bostiuirshriofd  wordt  /ij  ton  S[)OC(ligsto  bokend  ge- 
maakt  in  do  Javatch'  Courant  en,  op  koston  van  don  aanvrager, 
in  oon  op  Java  verscbijnond  daglilad. 

li.  Het  Iloofd  van  gewo.stelijk  bestmir  doet  ton  spoedigste 
onderzoeken  of  togen  lict  in  working  brengen  en  drijven,  te  aan- 
goduidor  plaatio,  van  de  liooogdo  ondorncniing  lic/waar  bostaat 
met  liot  oog  op  hrandgevaar  voor  aangronzcnde  pcrceloen  of  in 
verband  mot  liygiimische  of  andere  locale  belangcn  —  in  welk 
nova!  de  stukk  n  mot  een  voorstol  tôt  afwij/.ing  don  Gouvernour- 
Generaal  terstanil  wordon  aangoboden  —  en  voorts  of  do  ocono- 
inischo  belangon  dor  Inlandsclio  lievolking  zioli  nid  viT/oKcn 
togon  lii't  vGi  lornon  ilcr  vori;nnini;'. 


Gouverneur  Général  par  le  chef  d'administration  précité 
par  rintermédiaire  du  directeur  de  radiiiiuistration  de 
l'Intérieur. 

Le  Gouverneur  Général  peut  ensuite  charger  le  chef 
d'administration  d'entendre  le  requérant  sur  les  réclama- 
tions introduites  ou  soulevées,  afin  de  donner  à  celui-ci 
l'occasion  de  modifier  sa  requête  en  conséquence,  et 
d'ordonner,  à  sa  demande,  une  nouvelle  enquête  par  des 
experts  à  désigner  par  lui. 

Les  frais  de  la  dernière  enquête  tombent  alors  à  la 
charge  du  requérant,  qui  sera  invité  à  verser  préalable- 
ment, dans  la  caisse  du  Trésor,  sauf  rectification  ulté- 
rieure, une  somme  à  fixei'  par  le  Gouverneur  Général. 

5.  L'octroi  ou  le  refus  de  la  concession,  de  même  que 
le  retrait  eu  vertu  de  l'article  4  de  l'Ordonnance,  seront 
rendus  publics  par   le  Gouvernement  dans   le  Jarasche 


Hij  dat  riinJe.'ZûL'k  w ordt  lekening  ^ehouden  met  evenwoel  door 
derden  tegeii  de  aanvraag  ingelirachte  bezwaren. 

4.  De  uitslag  van  bet  onderzoek  en  de  c.  q.  ingcbrachto  hezvva- 
ren  worden  door  genoemd  Bestuurslioord,  duor  tussclienkomst 
van  den  Directeur  van  Binnenlandsch  Bestuiir,  ter  kennisgeliraclit 
van  don  Gouverneur-Generaal. 

Deze  kan  daarop  bedoeld  IjestuurshootU  opclra^i-cn  don  aanvra- 
ger  op  de  ingebraclite  of  gorozen  bezwaren  te  hooren,  ten  eindo 
dezen  de  gelegenbeid  te  gcvon  dosgewonschi  zijne  aanvraag  te 
wijzigen,  en,  op  diens  verlangen,  oen  nador  onderzoek  bevelen 
dour  daartoe  door  hem  aan  te  wijzen  deskuiidigen. 

De  koston  van  laatstbedoek'  onderzoek  konien  alsdan  ten  lasto 
vau  den  aanvrager,  die  daartoe  desgevorderd  vooraf  ter  nadere 
verrokeiiing,  een  door  den  Gouverneui-Geiiei-aal  te  bepalen 
liodrag  in  's  Laudskas  zal  sturten. 

5.  De  vorleening  ol' woiiieringdoP  verguuidrig  worden,  eveiiais 
de  intrekkiim  (biarvaii  kiachteiis  artikel  4  der  Ordunnantio,  vau 
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Courant,  avec  indication  des  motifs,    lorsqu'il  s'agit  de 
refus  ou  de  retrait. 


Le  maximum  de  l'étendue  de  la  plantation  brute 
annuelle  de  canne  à  sucre  ou  d'indigo,  visé  dans  le 
1"'  alinéa  de  l'article  2  de  l'ordonnance  précitée,  est 
fixé  au  chiffre  rond  du  premier  multiple  de  vingt-cinq 
de  l'étendue  en  bouws  de  500  verges  Rhinlandiques 
carrées  de  la  plus  grande  plantation  brute  annuelle  que 
l'entreprise  a  établie  dans  la  période  triennale  décrite 
dans  l'article  susnommé. 

§   3. 

Les  prescriptions  contenues  dans  le  .^  1"''  de  l'article  2 
de  l'Ordonnance  précitée  sont  applicaliles  aux  requêtes 
pour  l'obtention   d'une  conces-sion,  comme   il  est  prescrit 

Regcerioij;s\\ ego  in  de  Jucusc/ic  ("onmiit  bekend  gemap.kt,dc  beide. 
laatste  met  vernieldiug  vau  redciien. 


Hetliij  do  eerste  alinéa  van  artikel  2  vau  voornoomde  ordon- 
nantie bedoeld  maximum dei'uitgestrektheid  van  don  jaailijkscbon 
bruto- aanplant  van  maah'iot  of  indigo-  gowas  wordtgosteld  op 
het  tôt  bet  naastvolgerid  veelvoud  van  vijf-on-twintig  afgerond 
cijfcr  der  uitgostrektheid  in  l/ouws  van  500  vierkautc  Rijnland- 
scbo  rocdon,  van  don  gi'ootslen  jaarlijkschen  bruto-  aanidant, 
dion  do  ondorncming  daarvnn  beot't  aangelegd  in  bet  genoemd 
artikel  oniscbroven  driejarig  lijdvak. 

§3. 

Op  de  veizocken  ter  erlanging  eener  vcrgunning,  als  voorgc- 
«chrovcu  in  de  dcrde  on  viorde  alinéa  van  artikel  '2  dor  in  S  1 
vermobb;  Ordomiantir,  on  de  naar  ;ianloiding  danrvan  in  te  stelloii 
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dans  les  alinéas  3  et  i  de  ce   §,  ainsi  qu'aux  enquêtes  à 
instituer  et  aux  dispositions  prises  en  conséquence. 


1 .  Si,  au  moment  de  la  fixation  des  maxima  à  déterminer 
en  vertu  du  l^""  alinéa  de  l'article  2  de  l'Ordonnance, 
l'exploitation  d'une  entreprise  est  jointe  à  celle  d'une  ou 
de  plusieurs  enti'eprises  voisines,  celles-ci  sont  considé- 
rées comme  une  seule  entreprise  pour  l'application  de 
cette  disposition  de  la  loi,  avec  fixation  d'un  maxinnim 
total  pour  l'exploitation  réunie. 

2.  Si  la  réunion  a  lieu  après  ce  moment,  le  total  des 
maxima  des  entreprises  dont  il  s'agit  tient  lieu  de  maxi- 
mum pour  l'exploitation  réunie. 

'■>.  Lorsque  l'exploitation  cesse  d'être  réunie,  le  Gou- 
A  erneur  Général  attribue,  dans  le  premier  cas,  dans  les 
limites  du  maximum  total   antérieur,  et  ce  à  la  requête 

onderzoekingeii  en  veileeiide  beschikkingeu  zijn  de  in  die  para- 
graaf  vervattc  voorschriften  m.  m.  van  toepassing. 

§  4. 

1.  Indien  hij  de  vaststelling  der  kractitensde  ee;'ste  alinéa  van 
artikcl  2  der  ordoimautie  le  beyalen  iiiaxiuia  de  exploitatic  ocner 
oriderneming  vereeiiigd  is  met  die  van  een  of  nieer  naburige  ondei- 
neniing  vereenigd  is  met  die  van  één  of  mecr  naburige  ondei--' 
neniingen,  worden  deze  voor  de  toepassing  dier  wetsbepaling  te 
zamen  als  één  onderneniing  bescliouwd,  met  vaststelling  van  cun 
ge'.amcnlijk  maximum  voor  de  vereenigde  cxploitatie. 

2.  Heeft  de  vereeniging  plaats  t/a  dat  tijdstip,  zoo  geldtdosoni 
van  de  maxima  der  betrokken  ondcrncniingen  als  maximum  voor 
de  vereenigde  cxploitatie. 

•i.  M'anneer  de  cxploitatie  ophoiidt  vereenigd  te  zijn,  wurdt  in 
lictcerste  geval,  op  daartoc  strekkend  verzoek  en  overecnkom- 
stig  den  wenscli  van  bclangliebbcnden,  door  den  Gouverneur- 
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tendante  à  cette  tin  et  contormément  au  désir  des  inté- 
ressés, un  maxiniuni  spécial  à  cliactme  des  entreprises 
intéressées. 

Dans  le  cas  de  l'article  2,  chaque  entreprise  rentre  en 
possession  de  son  maximum  antérieur,  à  moins  que  d'au- 
tres dispositions,  à  approuver  par  le  Gouverneur  Général, 
n'aient  été  prises  réciproquement  par  les  intéressés. 

1 .  Si  l'exploitation  d'une  entreprise  est  teinporairement 
arrêtée  à  l'époque  indiquée  au  P''  alinéa  du  paragraplie 
précédent,  sans  que  cet  arrêt  soit  la  conséquence  d'une 
réunion  d'exploit-ition.  il  lui  est  attribué  un  maximum 
coH'Iitionnel  calculé,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  !:;  'i,  autant  que  possible  sur  la  dernière  période  trien- 
nale de  son  exploitation  ou  autrement  sur  autant  d'années 
en  moins  que  l'entreprise  a  été  successivement  en  activité 
eu  dernier  lieu. 

Oeneraal  binuen  de  grenzen  van  het  vroeger  gezanienlijk  maxi- 
mum, dan  elk.  der  belrokken  onderneming'en  eon  ei^'en  niasinmni 
toegekend. 

In  het  geval  van  alinéa  '2  herkrij.;t  elke  ondernenung  haar 
vroeger  maximum,  tenzij  daaromtrent  door  belangliebbendcn, 
omlcr  nadere  goedkeuriiig  van  den  Gouverneur-Generaal,  onder- 
lingandore  schikkingcii  zijn  getroffen. 

§  5. 
1.  Js  op  bot  indecerste  alinéa  der  vorige  pnragraat'aan<;eduid 
tijdstip  de  exploitatie  eener  onderneining  tijdcHjk  gestaakt, 
zonder  dat  die  staking  het  gevolg  is  eener  vereeni>;ing  van 
exploitatie,  dan  vvordt  haar  een  vourwaardelijk  waximitm  toege- 
kend, lictwolk  oj)  g(!lijke  wijze,  als  in  §  2  is  voorgeschieven, 
wonlt  borckend,  zoo  niogelijk  over  het  laatste  driejarig  tijdvak 
liarer  expbiitalie  of  anders  over  zoovele  jaren  minder,  als  de 
nnderiicining  laaistelijk  achlcreonvolgond  in  xverking  isgewoest. 
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2.  Si  l'arrêt  temporaire  a  lieu  api'és  l'époque  susdite,  le 
maximum  arrêté  pour  l'entreprise  pour  la  plantation  luulo 
annuelle  reste  provisoirement  en  vigueur. 

3.  Si  cependant  l'exploitation  n'a  pa.-s  été  reprise  à  la 
!^ati^^faction  du  Gouverneur  Général,  d'après  une  commu- 
nication écrite  du  gérant,  endéans  les  cinq  ans  —  y  com- 
pris l'année  de  l'établissement  des  maxima  dans  le  pre- 
mier cas,  celle  du  commencement  de  l'arrêt  temporaire 
dans  le  second  cas  —  le  minimum  de  l'entreprise  vient  à 
tomber  dans  les  deux  cas  et  celle-ci  est  considérée  comme 
arrêtée  définitivement. 

S'  «3. 
1.  Avant  le  1"'  septembre  1900,  les  chefs  d'administia- 
tion  provinciale  rassemblent  avec  le  plus  grand  soin  et, 
si  possible,  d'accord  avec  les  gérants  des  entreprises,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  §S  2.  4  et  5  de  ces  pres- 
criptions, les    éléments  nécessaires   pour  la  fixation  du 

2.  In  geval  de  tijdelijke  staking  plaats  lieeft  na  genoemd  tijJ- 
stip,  blijft  het voor  de  onderneming  vastgesteld maximum  voor den 
jaarlijksohcn  bruto-  aanplaant  voorloing  van  kracht. 

3.  Indien  ochter  niet,  blijkens  .schriftelijke  medodeeling  vati 
den  beheerder,  liinnen  den  tijd  van  vijf  kaionder  jaren  —  lut  jaar 
van  de  vaststelling  der  maxima  in  het  eorste  goval,dat  van  het 
begin  der  tijdelijke  staking  in  hettweede  geval  inbcgrepcn  —  de 
cxploitatie  ten  genoe;;;en  van  den  Gouvernour-Generaal  is  hervat, 
vervalt  in  beide  gevallen  bot  maximum  der  ondeinennng  «'ii 
wordt  deze  aangeiiicrkt  als  dellnitiof  te  zijn  j^c.staakt. 

S  6. 
1 .  V6or  1  Fcptemlier  1900  worden  doir  de  Hoofden  van  gew<N- 
telijke  bestuur  omirent  elke  in  hiinnc  residentie  vocikomcn  le 
onderneminij:,  als  licdoeld  in  vnormoldcOrdonnantic,  onvcisiliilli;; 
of  de  cxploitatie  daar  van  op  het  tijdstip  van  de  inwcrkingti'cdin^ 
dier  verordenin„^  al  dm  met  was  gestaakt,  met  de  grootste  zorg- 
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cliillVe  maximum  de  la  plantation  brute  annuelle  au  sujet 
de  chaque  entreprise  se  trouvant  dans  leur  résidence, 
comme  il  est  stipulé  dans  l'Ordonnance  précitée,  sans 
tenir  compte  si  l'exploitation  en  était  arrêtée  ou  non 
au  moment  de  la  mise  eu  vigueur  de  cette  Ordonnance. 

Os  dernier?  éléments,  accompagnés  d'un  avis  expli- 
catif, sont  transmis  au  Gouverneur  Général  avant  la  date 
précitée. 

2.  Les  maxima  jugés  rationnels  d'après  ces  éléments 
Si.iut  publiés  par  le  Gouvernement,  avant  leur  fixation, 
dans  le  Javasche  Courant;  pendant  un  mois  après  la  date 
de  cette  publication,  les  intéressés  peuvent  adresser  par 
écrit,  au  chef  d'administration  provinciale  en  cause,  leurs 
réclamations  contre  le  chiffre  indiqué  pour  leur  entre- 
prise. 

Il  est  donné  également  connaissance  dans  ce  jnurnal  di' 
la  décision  inter\  eiiue  sui"  ces  réclaniations. 

vuldigheiden  in  overleg,  zo5  niogelijk,  met  de  lieheerders  dier 
ondernemingen,  met  inachtneniing  van  het  Ijepaakle  bij  de  ji§  '2, 
'1  on  5  dezer,  vo:rschriften,  degejevens  verzame'd,  welkenoodig 
zijn  tôt  vast--tellin;i'  van  het  maximumcijfer  van  don  jaarlijkschen 
brato  aanplant. 

Vergezeld  van  eeii  voUediiC  toe^jelicht  advies,  «oïden  die  ge^e- 
vons  vi')ôrdcn  liooger  izenoeinden  datum  ilen  Gouverneur-(!eneraal 
aaugelioden. 

2.  De  op  grond  dier  g>!.nevens  billijk  gea.^lite  ninxinia  worden, 
voor  hninie  vaslstelHng  van  Regecrinjiswe^e  in  de  Javaschc  Cou- 
rant hekeiid  gemaakt,  ^vaarop  d  '  helaiighelibenden  biuuen  éiii 
niaand  na  den  datum  dier  holvendiiuiking  hij  het  betrokkcn 
lioofd  van  gewestelijk  hestuurs.-liriftclijk  liunne  bc/.waren  kunnen 
indienoii  tegon  het  voor  huiiue  ondernominga'ingegeven  i-ijfer. 

Van  de  beslissing  op  doze  hezwaarschifteii  wordt  evoi.eens  m 
genoemdo  courant  lurdedeoling  gedaan. 


COLONIES  ALLEMANDES 


Compétence  législative 
en  matière  de  droits  fonciers. 


Loi 

sur  la  juridiction  consiifaire  du  7  avril  1900  {Journal 
officiel  des  lois  de  l'Empire  de  1900,  p.  213;  Gazette 
coloniale  de  1900,  p.  356.) 


Article  21. 

Les  droits  fonciers,  la  propriété  minière  ainsi  que  tous 
autres  droits  quelconques  auxquels  s'appliquent  les  pres- 


Gesetz 

iiher  <lie   KditsiitoTf/crichtsbarhcit.   Voni   T.   April    liHiO.  {Rcichs 
Gesetzhiatt  190(J,  S.  213,  Kol.  Bhitt  IfKIO,  S.  35t).) 


Aktikel  21. 

Durch  Kaiserliche  VerordnuDg  konuen  die  Reciitc  an  (irund- 
stiicken,  das  Borgwerksei^^entbum  sowie  die  sonstigeu  Berech- 
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ci'iptions  relatives  à  la  propidété  foncière  peuvent  être 
réglés  par  une  Ordonnance  Impériale,  dérogeant  aux 
prescriptions  stipulées  à  l'article  19. 


tigungen,  fiir  welche  die  sic  h  auf  Grundstuoke  bcziehenden  Vor- 
schriften  gelten,  abwcicliend  von  donnach  Art.  19  niassgebondeii 
"\'orsciirit'ten  geregell  werdon. 


PROTECTORATS  DE  L'AFRIQUE 
ET  DE  LA  MER  DU  SUD. 


Protectorats  de  l'Afrique  et  de  la  Mer  du  Sud. 


Ordonnance  Impériale 

relative  à  T expropriation  de  la  propriété  fonriére  dans 
les  Protectorats  de  l'Afrique  et  de  la  mer  du  Sud. 
Du  14  février  1903  [Journal  officiel  des  lois  de  l'Em- 
pire, p.  27.  Circulaire  de  l'Empire  du  2  mars  1903. 
Gazette  Coloniale,  p.  121). 


Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'AUemague,  Roi  de  Prusse,  etc.,  ordonnons  ce  qui  suit 
pour  les  Protectorats  de  l'Afrique  et  de  la  mer  du  Sud,  en 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi  sur  les  Protectorats  {Journal 
officiel  des  lois  de  l'Empire  de  1900,  p.  S13)  combiné 
avec  les  articles  20,  21  de  la  loi  sur  la  juridiction  consu- 


Afrikas  imd  Siidsée  Schutzgebieten. 


Kalserliche  Verordnung 

nber  die  Knleii/mai!/ vo7i  Gnnicleiiieiilum  m  den  Schitlzr/ebiete» 
Afrikas  iind  derSàdsee.  Voiu  M  Fclinuir  ITOj.  (Heichs-Gezetzbl . 
S.  27.  Reiehsanz.  vom  2.  .Alarz  190S.  Kol.  Bl.  S.  121.) 


Wir  WILIIKL.M,  vuii  Gottos  Giuulon  Deutsulier  Kaiser,  Koni;,' 
von  Prcussen  usw.,  verordnen  auf  Grimd  des  Art.  3  des  Schulzgo- 
bictsgcsetzes  {Reirhs-Geîetsbl .  VM),  S.  81;i)  in  Vorbindung  mit 
den  .\rt  20,21  dos  Gesetzosiiher  dieKonsuhirgcriciitsliarkeit  vom 
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laire  du  7  avril  1900  [Journal  officiel  des  lois  de  l'Em- 
pire, p.  213) : 

I.  —  Recevabelitè  et  conditions  dk  l'expropriation 
en  générai,. 

Article  premier. 

La  pi'opriété  et  tous  droits  quelconques  à  des  parcelles 
de  terre  ainsi  que  la  propriété  des  mines  et  le  droit  à  la 
prise  de  possession  de  terres  vacantes  (terres  de  la  Cou- 
ronne), peuvent,  pour  cause  d'utilité  publique,  être  reti- 
rés ou  restreints  moyennant  indemnité,  en  laveur  d'en- 
treprises dont  l'exécution  exige  l'exercice  du  droit 
d'expropriation. 

Article  2. 

L'obligation  d'indemnité  incombe  à  l'entrepreneur. 
L'indemnité  consiste  dans  la  valour  totale  de  la  parcelle 

7.  April  l'JOO  (Reichs-Gesetzbl,  S,  :^13j  tiir  die  Sulmtzgebiete  Afri- 
kas  uiul  dor  Siidsoe,  was  folgt  : 

I.  —  ZuLASSIGKKIT  UNO  VoKAnSSETZUNHlO.N  DEK  K.NTEIGNUiNf! 
IM  ALl.dEMELN'EN. 

Ahtikel  1. 
Das  Eig'cntuni  und  ;illo  sonstigcn  Rochte  an  Grundstiicken  sowic 
das  Borgworkseigontuin  und  das  Rocht  dor  Bositzorgreifung  von 
lieiTonloscm  Lando  (Kroiiland)  koimcn  aus  Griinden  dos  ijlfcnt- 
lichen  ^\^ohles  fiir  Untornolimon,  dcrcn  Ausfiihrunp  dio  AusiUmng 
dos  Kntoignung.sroclits  orfordort.  gogcn  Entschadigung  cntzogon 
odor  lioscliriinkt  wordon. 

Aktikki,  2. 
Dio  Entscliîldignngspfliclit  liogt  doiii  Untornohmor  ob. 
Die  Entschiidigiing  liestolit,  wonn  oin  Gnmdstiick  ontzogon  w  inl, 
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de  terre  à  exproprier.  L'indemnité  en  argent  peut  être 
remplacée  par  la  concession  d'une  parcelle  de  terr-e.  La 
plus-value  que  la  parcelle  expropriée  acquiert  par  suite  de 
l'entreprise  n'est  pas  pi'ise  en  considération  pour  l'évalua- 
tion de  l'indemnité.  Il  est  tenu  compte  dans  l'indemnité  de 
la  plus-value  acquise,  par  suite  de  l'entreprise,  par  une 
parcelle  restant  en  possession  du  propriétaaire. 

L'indemnité  pour  la  restriction  de  la  propriété  ainsi 
que  pour  le  retrait  ou  la  restriction  d'autres  droits  doit 
être  fixée  en  argent,  d'après  une  évaluation  équitable  et 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances.  Les  pres- 
criptions de  l'alinéa  2,  3"  et  4°  phrases,  sont  applicables 
dans  l'espèce. 

Article  3. 

A  part  l'obligation  d'indemnité,  l'entrepreneur  est 
encore  tenu  d'établir  et  d'entretenir  les  clôtui'es,  les  tra- 
in dem  volicn  Werte  des  Grundstiicks  An  Stelle  dor  ontspreolienden 
Goldleistungkana  alsEntschailigung  die  Ubcilassungeines Grund- 
stiicks bestinimt  werden.  Eine  Werterhohung,  welche  dasentzogcne 
Grundstiiok  infolgo  desUnternehmens  crfiilirt,  wird  bci  dcr  Bonios- 
sung  der  Entschildigung  nicbt  in  Ansclilag  gcbracht.  Eine  Wcr- 
terhijhung,  wolclie  elD  doiii  EigentiiiiiGr  vorbleibendes  Grundstiick 
infolgo  des  Unlcrncbmens  orfi'hiit,  wird  ;iuf  die  Entscbiidigiing 
angoreclmet. 

Dio  Entsuliiidigung  l'Ur  die  Beschriuikung  des  Eigentunis 
sowic  fiir  dio  Entziehung  oder  Beschriinkung  andorer  Rechtc  ist 
untor  Bcrticksichtigung  aller  Umstiindc  nacli  bilbgcm  Erniessen 
iu  Geld  festzusetzcn.  Die  Vor.schriften  dos  Abs.  2,  Satz  'A,  4  findcn 
enlsprocbende  Anwondunt;-. 

Aktikki,  '■'>. 

Nobon  der  Entschadigung.s|)fliclit  liegt  dom  Untornoiimei'  ob, 
l']infriedigunfj;on,  Hewassorung.s-,  Yoilliiianstallen  oder  sonstigo 
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A'aiix  d'irrigation  et  d'avant-Hot  ou  tels  autres  travaux 
qui  seraient  rendus  nécessaires  par  l'entreprise  pour 
garantir  les  terres  voisines  ou  l'intérêt  public  contre  tout 
danger  ou  dommage. 

II.   —   Procédure   d'expropriation. 

a)  Introduction  de  la  procédin-e  et  octroi  du  droit 
d'cxproprialioii. 

Article   i. 

Il  appartient  au  Gouverneur  de  décider  s'il  y  a  lieu 
d'introduire  la  procédure  d'expropriation,  à  la  suite  d'une 
demande  de  l'entrepreneur  exposant,  d'une  manière  géné- 
rale, le  but  et  l'étendue  de  l'entreprise. 

Le  Gouverneur  peut  ordonner  la  production,  dans  un 
délai  déterminé,  d'une  description  ou  d'un  plan  de  l'entre- 
prise. 

.\nl;igen  insowe^t  einzurichten  und  zu  unterhalton,  als  sic  durch 
das  Unternchiuen  fiir  die  benachbarten  Grundstiicke  odor  im 
offontlichen  Interesse  gegcn  Oofaliron  und  Nachtoile  notwendig 
werdon. 

II.  —  ENTEIGNUNGSVERFAnREN. 

a)  l'AiilcitiDKj  des  Verfa/ire/m  und  Verleilning 

des  Eli  te  ii/n  u  i-z/rech  (.< . 

AUTIKEL   1 

Auf  (Icn  voin  Unteiiiohnior  zu  stollcndcii  Aulrag,  zu  dossea 
HogTùnduiig,  Zwoek  und  Uiufang- dos  Uulornelniicns  im  allgom- 
oinon  darzulogon  sind,  eutschoidet  dor  Gouverneur  (Landeshaupt- 
inann,  ob  das  Enteignungsverfaliron  cinzideiton  ist. 

Dor  Gouverneur  icami  vcriaiigon,  das.s  innerhalboiner  bestimiu- 
ton  Frist  oine  Hcsciircibunii-  oilcr  ;uioli  ein  Plan  des  riitirncbmens 
vûi'gelegt  wird. 
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Article  5. 
Si  l'introduction  de  la  pi-océdure  est  accordée,  le  Gou- 
verneur doit  soumettre,  par  le  bureau  du  district 
(art.  ol),  à  l'examen  du  public  pendant  un  temps  déter- 
miné, une  description  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  plan 
s'il  y  en  a  un  ;  ce  délai  sera  d'un  mois  au  moins.  L'ouver- 
ture, la  durée  et  le  lieu  de  l'ennuête  doivent  être  rendus 
publics,  de  la  manière  usitée  dans  la  région,  avant  le 
commencement  du  délai. 

Articlk  6. 
Tout  intéressé  peut,  pen.dant  le  délai  dont  il  s'agit  dans 
l'article  5,  produire  au  bureau  du  district  des  réclama- 
tions par  écrit  ou  en  faire  dresser  procès-verlial. 

Article  7. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  bailli  du  district  doit  fixer 
une  date  pour  la  discussion  des  réclamations, 

AUTIKKI,  5. 

Wird  ilic  Einloitung  des  Verfahrons  bewillig't,  so  hat  der  Gon- 
neur  eine  Beschreibung  des  Untornehincus  und,  wcnn  ein  Plan 
vorlianden  ist,  auch  diesen  durcli  das  zustandigo  Be/irksamt 
(Art.  31)  wiihrcnd  einor  angoniessonon  Frist  zu  jodormanns  Kin- 
siciit  offen  zu  legen;  die  Frist  so!l  nicht  wcniger  als  cinon 
Monat  bctiagen.  Beginii,  Dauor  und  Oit  dor  Ollonlcgung  sind  vor 
don  Bo.n'inne  dor  Frist  in  oi-tsuMiidier  Woiso  licUaniitzu  iniiclion. 

AuriKi:i,  li. 
W'âhrend  dor  ini  Ail.  5  vorgcselioncn  Frist  kann  jedcr  Betoiligto 
boi  dcni  Bo/.irksanite  scliriftlich  odor  zu  l'rotokoll  Kiuwoaduiigon 
oiheben. 

AriTUUa.  7. 
Nacii  dom  Abhiutb  dor  Frist  liât  doi'  Hozirksaniliiiann  zur  nnind- 
Mchon   Vorhaiidiuiig    liber  die  iMnwendiuigon  eiiioii  Terniin   zu 
bostiiiniirn 
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Cette  date  doit  être  portée  à  la  connaissance  du  publiq 
de  la  iiiaaière  usitée  dans  la  région.  L'entrepreneur  et  les 
intéressés  connus  doivent  être  convoqués.  La  convocation 
portera  que  la  discussion  sur  l'expropriation  aura  lieu, 
même  en  cas  d'absence  d'un  intéressé. 

Il  appartient  au  bailli  du  district  de  convoquer  des 
témoins  et  des  experts.  Ce  fonctionnaire  s'efforcera  éga- 
lement d'arriver,  pendant  ce  délai,  à  un  accord  au  sujet 
de  l'indemnité. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  délibérations. 

Article  8. 

Après  la  clôture  des  déliliérations,  le  Itailli  du  district 
les  transmet  au  Gouverneur  avec  un  avis  favoralile  ou 
défavorable  à  l'octroi  du  droit  d'expropriation. 

Le  Gouverneur  décide  si  le  droit  d'expropriation  peut 
être  accordé  et  dans  quelle  mesure. 

Dcr  Tcrinin  ist  in  ortsiiblicliei-  Wei.e  ôttentlieli  lioUannt  zu  ma- 
chen.  Der  Unternehmer  und  die  bekannten  Betoiligtcn  sind  zu  dom 
Torniine  zu  la  'en.  Die  Laduug  soll  dcn  Hinwcis  oiitlialton,  dass 
migoachtot  des  Ausblcibens  eines  Beteiligton  iiber  die  Entcignunfr 
verhaadolt  wcrdon  ^vnr(lo. 

Dem  Bozirksamtmanno  lileilit  e.><  lilicibisscn,  Zoiigcn  und  Saoli- 
verstiindigo  znzuzichon . 

Der  Bozirksaiiitmann  hat  dar.-iiit'  liinzuwci.son,  dass  in  dioscin 
Termine  ziigloioli  oino  \'crpiiiliarung  rdicv  (Ho  iMitschiidigiuip,' 
getrolFen  wird. 

UIkt  dio  Vfrlijinillnngcii  ist  cin  Pi'otol%oll  niifzuiiflinx'n. 

An  riKioi.  8. 

Nacli  .Vh.schliiss  dor  Verhaiidlnnf>on  hat  der  Beziiksanitniann 
dioso  mit  cinor  giitachtliclien  Aussonnig  dariibor,  ob  das  Entcig- 
nungsrcoht  zu  vcTleihon  soi,  dom  (louvoinoup,  voizulogen, 

Diosoi-  ti  il'ft  iHo  Kntschoidung,  ob  und  in  wolcliem  Unifango 
das  Kiilcignuugsi'oclil  m'j  lii'ln'ii  \\\n\. 
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L'arrêté  autorisant  la  iirocédure  doit  indiquer  séparé- 
ment : 

a)  l'objet  de  l'expropriation,  particulièrement  la  super- 
ficie et  les  limites  de  la  propriété  foncière  à  céder,  la 
nature  et  l'étendue  des  restrictions  à  imposer,  ainsi  que  le 
délai  pendant  lequel  il  peut  être  fait  usage  du  droit 
d'expropriation  ; 

b  les  travaux  dont  l'exécution  et  l'entretien  incombent 
à  l'entrepreneur  (article  3). 

La  décision  écrite  doit  être  motivée  et  notifiée  aux 
intéressés.  Elle  doit  en  outre  être  portée  à  la  connais- 
sance du  jiublic  de  la  manière  usitée  dans  la  région.. 

b)  Fixation  de  l'indemnité. 
Article  9. 
Après   notification   à   l'entrepreneur  de  l'arrêté    oc- 
troyant le  droit  d'expropriation,  celui-ci  est  invité  par 

Der  die  Verleihung  aussproehende  Beschluss  hat  im  einzolnoii 
festzustc'llen  : 

a)  den  Gegenstand  der  Eutcignunfi',  insliosondero  die  Giosh'  und 
die  Grenzen  des  etwa  abzutreteiidon  Giundbesitzes,  dio  Art  und 
den  Unifaug  der  aut'zulegendea  Eoscliraidvungen,  auch  die  Zcit, 
innerliallj  dercu  llingstciis  vom  Entcignungsrechte  Gebrauch  zu 
machen  ist, 

b)  die  Anlagen,  zu  deicn  Kiriclituiig  wio  UntorhaUiing  der 
Unternohmer  vcrpfliehtet  ist  (Art.  3). 

Die  Entscheidung  ist  schriftlich  abzufosscii,  mit  Griindoa  zu 
versclien  und  dom  Boteiligtcn  zuzastcUen,  ausserdem  abor  in 
ortsiibliehor  W'oiso  ôffentlicli  lickaniit  zu  macheu. 

b)  Feststellunr/  der  Eiitschailviitng. 
AUTIKIÎL  9. 

iNacb  ZustoUung  des  das  Entcigsnungsrecbt  verloilieiidon  Hc- 
scldusscs  au   den  Uutcrnchnicr  ist  dicsor  dureh  don  Hozirksanit- 


le  bailli  du  district  à  produire,  dans  un  délai  déterminé, 
une  déclaration  indiijuant  Tindemnité  qu'il  s'engagea 
payer. 

Article  10. 

Si  les  personnes  dont  les  droits  sont  atteints  par  la 
procédure  d'expropriation  ne  sont  pas  encore  connues, 
Tentrepreneur  aura  à  produire  les  adresses  nécessaires. 

Le  Gouverneur  peut,  sur  la  proposition  du  bailli  du 
district,  retirer  le  droit  d'expropriation  à  l'entrepreneur, 
si  celui-ci  ne  s'acquitte  pas  de  cette  obligation. 

Article  11. 
Le  bailli  dti  district  tixera  un  délai  pour  la  discussion  de 
l'indemnité.  Ce  délai  d&it  être  porté  à  la  connaissance  du 
public  de  la  manière  usitée  dans  la  région.  Cette  publica- 
tion pjrtera  qu'il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  revendi- 

niann,  uiitci  Stellung  einor  augemessenen  Fri.st,  zii  eiuei-  Erkla- 
1  ung  darubor  aufzuforderen,  welche  Entschàdigung  er  zu  gewah- 
len  bereit  ist. 

AUTIKIX  10. 

Falls  die  Personen,  deren  Rechte  durch  das  Enteigimngsver- 
lahiea  betroffen  werden,  noch  nicht  fostsfehon,  luit  der  Unter- 
nohinei-  l'ur  die  Herluiscliatruni,'  der  erl'orderlicben  Naeli«oiso 
Sorgc  zu  tiagoii. 

Koiiinil  or  dieser  ^wpfliclitung  nicht  nach,  so  kann  ihm  auf 
.\ntrag  di'.s  Bcziiksanitiiianns  durch  den  Gouverneur  das  Lnteig- 
nungsroelit  wifder  eiitzogcn  wordcn. 

-ViniKKL  II. 

Zur  \'ci  handhmg  iilici'  die  Entschadi^iung  luit  der  Hc/iiksanU- 
niann  einon  Terinin  anzalieiaunion. 

Der  Tcrmin  ist  ia  ortsiiblicher  W'ei^o  ollentrih  liekannt  zu 
niaclien.    F)ic   lickaaritmacliuntr  sùll  die   .Vndioliuii"   cntliiiltoii. 


cation  d'un  intéressé  à  l'indeninité,  [loui-  ce  qui  concei-r.e 
un  droit  atteint  par  l'expropriation, si  à  la  clôture  du  diMai, 
cet  intéressé  n'est  pas  connu. 

L'entrepreneur,  le  pr(.ipriétaire  et  toutes  autres  per- 
sonnes connues,  dont  les  droits  sont  atteints  par  l'expro- 
priation, doivent  êtie  convoqués  à  la  date  fixée. 

La  convocation  portera  que  l'indemnité  sera  fixée, 
même  en  cas  d'absence  de  l'un  des  intéressés. 

Article  12. 

Si  les  intéressés  présents  tombent  d'accord  sur  l'indem- 
nité, le  l)ail!i  du  district  confirmera  cet  accord  par  èi'i-it. 

Article  13. 
Un  expert  au  moins  assistera  d'office,  si  c'est  possible,  ;'i 
la  discussion  de  l'indemnité  ;   pour  les  districts  ayant  des 
représentants  communaux,  il  convient  en  outre  d'entendre 

das.s,  soweit  fur  ein  Recht,  das  duroh  die  Entciguung  betroifon 
wird,  bis  zum  Schlusse  des  Terniins  die  Pcrson  des  Borcchtigtcn 
niclit  bekannt  gewordcn  ist,  dcr  .Vuspruc-h  des  Bereclitigten  aiif 
die  Entsch;idigung  nicht  berticksiclitigtwcndcn  wiirdc.  Der  Untci- 
nehnier,  der  Eigcntinnor  und  die  bekannten  sonstigcn  Personon, 
deren  Rochte  von  der  IvitcignuDg  betrotton  wordeii,  sirid  zu  dcni 
Termine  zu  ladcn.  Dio  Ladung  soll  don  llinweis  enthalteri,  dass 
ungcachlct  des  Ausb!eit)ons  eincs  der  Betoiligten  die  Eiitsi-hii- 
digiing  festgostcllt  wci  don  wiirde. 

Au'lIKKL  12. 

Treflen  die  erscbienonon  Hcteiligtcn  cinc  Vcroinbarung  iilior  dio 
Entscbadigung,  so  bat  dcr  Bozirksamtmann  die  VcroMd)annigzii 
bcui  knndcn. 

AniiKKL  VA. 
Zu  d(^ni  T(^rmin  is  von  Auits  woi^cn  nach  .Nbiglichkeit  iiiiiiili'slcns 
ein  S;iclivojst;ini!iger  zuzuzioben  ;  ausseiilem  sind  iii  don  lic/.ii  kcii. 
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ceux-ci  le  cas  ècliéaiit,  j;oui-  aiitaul  que  ce   soit  possible 
sans  retard  considérable. 

Articlb:  14. 

Le  bailli  du  district  fixera  l'indemnité  par  une  décision 
motivée,  en  se  basant  sur  les  délibérations  qui  auront 
eu  lieu  d'après  les  articles  lia  13. 

La  décision  portera  que  l'expi-opriation  est  subor- 
donnée au  payement  de  l'indemnité  ou  à  la  fourniture 
d'une  garantie.  Cette  décision  portera  également  de  quelle 
manière  l'a^vant  droit  à  l'indemnité  payera  à  des  tiers  ce 
qui  leur  revient  de  l'indemnité  ou  leur  fournira  une 
garantie  du  chef  de  droits  qu'ils  ont  sur  la  parcelle  expro- 
priée ou  sur  le  droit  exproprié  (1). 

La  décision  sera  notifiée  aux  intéressés. 

(1)  Comparez  l'art.  20  de  cette  Ordonnance.  Art.  109  de  la  loi  d'in- 
troduction au  C.  C. 

fur  welche  Gemeindevertretungen  bcstohon,  dièse  ijutaclitlicii  zu 
liijren,  soweit  das  ohne  erhebliche  Vcrzôgerimg  tunlich  ist . 

AiniKKi.  14. 

Auf  Grimd  der  nach  Artilu^l  11  bis  13  geptlogonen  Verliand- 
lungpQ  bat  der  Bozirksanitniann  duroli  oinen  mit  Griinden  zu 
vorsehenden  Boschluss  die  Entschadigung  t'estzustellen. 

In  dem  Beschluss  ist  aiisziisprechon,  dass  die  Enteigniing  crst 
nacli  der  Leistnng  oder  Sicherstellung  der  Eitscliiidiguiigerfolgon 
wird.  Zugleich  hat  der  Hesclduss  zu  bestinimen,  dass  und  in  wel- 
clier  M'eisc  der  Entscluidigungsbereelitigfe  wcgoii  der  Reclite,  die 
anderon  an  dem  enteigneten  (îrundstiick  odcr  Kechte  zustehen, 
diesen  aus  der  Entscliiidiiiuiii;'  oino  Zabbmfi'  oder  Siclierlioit  zu 
leisten  hat  (1). 

Der  Beschluss  ist  don  Ik'teiligten  ziiziistellen. 

(1)  Vpl.  art.20diesor  Veroriliuin?.'.  Art.  109  des  Kinfiihrungsifesetzes 
siimB.G.  R. 


Article  15. 

Si  les  intéressés  ne  tombent  pas  d'accord  sur  la  fixation 
de  l'indemnité,  ils  peuvent,  par  la  voie  judiciaire,  eil 
appeler  de  la  dé'jisioii  du  bailli  du  district,  dan>;  le  délai 
d'un  mois  à  partir  du  j>ui-  de  la  notification. 

c)  Ejx'riition  (le  l'exproprialioa. 
Article  16. 

L'expropriation  est  prononcée  à  la  demande  de  l'entre- 
preneur par  le  bailli  du  district,  quand  la  voie  de  droit 
ci-dessus  se  trouve  épuisée,  soit  par  l'expiration  du  délai, 
soit  par  le  prononcé  d'un  jugement,  soit  par  désistement 
et  quand  l'indemnité  est  payée  ou  que  des  garanties  équi- 
valentes sont  données. 

En  cas  d'urgence,  le  (iouverneur  peut  oi'donner,  à  la 
demande  de  l'entrepreneur,  que  l'expropriation  aura  li.'U 

.\lMIKEL  15. 

Sowêil  niL'lit  die  Fe.^tsfelllml;■  ilcr  Kiitscluuligunt;'  nul'  eiiier 
Vereinbarung  der  Bcteiligten  bcrulit,  st(>bt  clen  Reteiligten  gogen 
den  Be.sehlu.ss  dos  Bezirk.samtmanns  bis  zuni  A bhiut' oines  Monats 
nacli  (lor  Zustellung  (K'i-  Rc'htswej:  olFcn. 

c)    Viithirhidi;!  der  Eiiteigiiuiig. 

.VKTn<lOL  10. 

Die  Entoi.^-nnng  wiril  anf  don  .Viiting  des  I  iitciiiclniier.-i  von 
(Icm  Bozirksamtniiiun  aii.sgos|iiochen,  wcnudcr  nach  Art.  15  vor- 
behaltone  Rochtsweg  durcli  .Vblauf  dor  eininonatlicben  Fristoder 
durcli  rechtskrafligoj  Urtnil  odor  durch  Vorziclit  erledigt,  uod 
die  Entschiuligung  crfolgt  oder  ihio  Leistung  sichcrgostellt  ist. 

lin  Fallu  cincs  dringondcn  Bediirtinsscs  kaiin  der  (iouvcrnoup 
auf  Antrag  des  TTntcrnohnicr.s  anordnon,  dass  vor  Erlcdigungde.s 
Rechtswou;s  die  Enteignim^r  erfol-^en  soU,  sobald  dio  Entscha- 
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avant  l'épuisement  de  la  voie  de  druit,  aussitôt  que 
l'indemnité  sera  payée  ou  que  le  payement  en  sera  garanti 
dans  la  mesure  de  la  décision  qui  l'a  établie. 

Article  17. 

La  décision  d'expropriation  doit  être  notifiée  aux  ayants 
droit  à  l'indemnité  et  à  l'entrepreneur.  Immédiatement 
après  la  notification,  le  bailli  du  district  informera  l'admi- 
nistration du  cadastre  de  la  décision  et  de  la  date  de  la 
notification  aux  ayants  droits  à  l'indemnité. 

d)  Annulation  du,  droit  d'rxpi'opriation 
et  renonciation  à  ce  droit. 

Article  18. 

Si  l'enti-epreneur  ne  fait  pas  usage  du  droit  d'expro- 
priation dans  le  délai  fixé  à  l'article  8,  ou  renonce  à 
l'entreprise  avant  que  la  décision  du  bureau  du  district 

dit,^ung  naeh  Massgaljo  des  sic  fcststellendeii  Besclilusses  gcleistct 
Oder  die  Leistung  siclicrgostcUt  ist. 

Ahtikel  17. 

Der  Eritcignungsboschluss  ist  dcin  Entschiidigungsbcreobtifitoii 
uiid  dem  Uiiternchmor  znzustcllen.  Sofort  nach  orfolgtor  Zustel- 
lung  hat  dci'  Boziiksaratiiiann  von  dcni  liosehluss  und  von  dom 
Zcitpuiikte  der  Zustollung  an  den  Eiitscliadigung.sberechtigten 
dem  Gruiidhuchanite  Nachricht  zu  gehcii. 

d     Ver/ii.sl  iiinl  Aul'iabe  des  Eiilei(inu»f/s\-ec)ils. 

.Vhtikei.  18. 

Wonn  der  Untornehiner  von  doiii  Enteig-nnngsrochto  binneii 

der  im  .\rt.  8  a  vorgeschcncn  Frist  keinen  Gobrauch  niacbt,  oder 

wonn  or  von  doni  Untornoliiiion  zurucktritt,  bovor  die  Fcstjctzung 

dor  Entscbadigungdurcli  Uoschluss  des  Hezirksamts  orl'olgt  ist,  so 
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fixant  l'indemnité  ait  paru,  ce  droit  sera  annulé.  Dans  ce 
cas,  l'entrepreneur  est  judiciairement  responsable  des 
dommages  qui  auraient  pu  résulter  pour  les  intéressés  de 
la  procédure  d'expropriation. 

Si  l'entrepreneur  renonce,  après  que  la  décision  du 
bureau  du  district  fixant  l'indemnité  a  paru,  celui  qui  y 
aura  droit  pourra  ou  se  faire  simplement  indemniser  des 
dommages  subis  par  lui  par  suite  de  la  procédure  d'expro- 
priation, ou  bien  se  faire  payer  l'indemnité, dans  la  mesure 
de  la  décision,  contre  la  cession  de  la  parcelle  de  terre  ou 
l'abandon  des  droits  reconnus  à  l'entrepreneur  par  cette 
décision. 

111.  —  Elfcts  de  r expropriation. 
Articlu  19. 

Par  la  notification  du  décret  d'expropriation  aux  inté- 
ressés, l'entrepreneur  acquiert  la  propriété  de  la  parcelle 

erlisclit  jenes  Roelit.  Der  TJntenielimer  liaftet  in  diesem  Fal!o  deii 
Entschâdigungsberechtigten  im  Reclitswege  fiir  die  Nacliteile, 
welche  ihnoii  durch  das  Enteignuogsverfahrencrwaclisen  siud. 

Tritt  der  Untornehmor  zuriick,  nachdem  die  Festsetzung  der 
Entschadigim'-T  dnrcli  Besclduss  dos  Hezii-ksamts  erfolgt  ist,  soliat 
der  Entsuliadigiingsberochtigto  dio  Wahl,  ob  er  lediglicli  Ersatz 
fiir  die  Nachteilo,  vvelche  ihm  durcli  das  Enteignungsverfalircii 
etvva  erwachson  sind,  odor  nach  Massgabc  des  ISeschlusscs  Lois- 
tung  der  Enlschadigung  gegen  Auflassung  des  Grundstiicks  odcr 
EInraumung  der  dem  T^nti'inehmcr  in  dcm  lîesclilusse  zugespro- 
chi'iicn  Reclilc  M'ibingen  will. 

111.  —  Wirlttt»i/e»  lier  Knlrii/iiiinff. 
Ai{Tn<i;L  19. 
Mit  der  Zustidhuig  desEiitcigniingsbesihlusses  an  deii  Knisciia- 
digungsberecbtiLilj'n  eiwiilit  der  riiteriicbiiier  das  Kigeiituin  :in 
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expropriée  ou  tout  droit  quelcouque  lui  reconnu  par  ce 
décret. 

Article  20. 

A  l'époque  indiquée  à  l'article  19,  la  parcelle  expro- 
priée ou  le  droit  sont  libres  de  toutes  les  obligations  y 
attachées  ou  que  l'on  pourrait  faire  valoir  contre  le  pro- 
priétaire ou  tous  autres  intéressés  quelconques,  pour 
autant  que  le  décr-et  d'expropriation  n'ait  pas  réservé  la 
continuation  d'un  droit. 

L'indenuiité  remplace  la  pai-celle  on  le  droit  exproprié 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  et  tous  autres  droits 
quelconques  (1). 


(1)  Comparez   l'arlidj    109   de    la  loi  iriiuroduclion   au    C.   C.    — 
Ai'tlclo  51  idem. 


dem  enteigneten  Gruiidstiick  oder  das  sonstige  ilmi  dnrch  den 
Beschluss  zugesprocliene  Reclit. 

Akïikei,  20. 

DasentoigneteGiMind-itttck  odcr  Redit  wird  mit  di-m  im  .Vit.  19 
bezeiclmeten  Zeitpurikto  von  allen  Rcclitcn,  dio  an  dcin  «liiind- 
stttck  odor  dem  ReolUe  bostehen  oder  gegen  don  Eigenttiinor  odor 
den  sonsligcn  Herechtigton  goltend  goniaclit  werden  konnen,  frei, 
soweit  nicht  das  ForlliosLclioii  oirios  Redites  in  dcin  lùilciuMiiigs- 
bowhlu.sse  vorbohalton  ist. 

Die  Knt.schiidigiing  iritt  hinsiditlicli  de;  iMgoiUiiiiis  und  dcr 
sonstigen  Redits  an  die  Stalle  dos  ontoigneton  (Jrundstiicks  odor 
Redites  (1). 


(I)  V^l.  .Ai-t.  10.)  des  Knifiihrun-Sijeset/.es  zum  H.  G.  H.   An.  X  f. 
bnanda. 
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IV.  —  Simplifications  de  la  procédure  dans  les  cas 

SPÉCIAUX. 

a)  Expfopriatiun  de  matrriaitx  de  construction. 

Article  21. 

,Si  l'expropriation  est  limitée  à  l'enlèvement  de  maté- 
riaux pour  la  construction  ou  pour  l'entretien  de  chemins 
pul>lirs.  la  demande  d'introduction  de  la  procédure 
d'expi-opriaiion  doit  être  adressée  au  bailli  du  district  ou 
lui  être  transmise  par  l'intermédiaire  du  Gouverneur.  Le 
bailli  du  district  doit  alors  prendre  les  mesures  voulues 
au  sujet  du  montant  de  l'indemnité  éventuelle  à  payer. 

S'il  trouve  que  l'indemnité  dépasse  la  valeur  de  mille 
mark,  il  doit  en  référer  au  Gouverneur  ;  celui-ci  procède 
alors  conformément  aux  articles  i  et  suivants,  comme 
si  la  demandi^  de  l'entrepreneur  lui  avait  été  adressée. 

IV.  —  Vehei.nfachingen  des  Verfahrens  m  bkso.nderkn 

F.U.LEN. 

a.    Kitleiij/nmg  von  Boâenmnterialicn . 

AnTlKEI.  'Jl. 

Bosclirankt  sicli dio  Entcifjnunfi:  daiauf,  dass  zum  Hauc  odcr  zur 
UnterhaltuiiK'  odentliclioi-  Wogc  Matorialion  entnoninifn  wordoii 
soUen,  so  ist  der  Antrafr  auf  Einloilun^-  des  Entoig^nung-svcrfah- 
rens  bei  dem  Bezirksamtmann  zu  stoUon  odor  vom  (louvcrneur 
dicsem  zn  iibormitteln.  Dcr  Bozirk.samtmannhat  alsdanngcci<i:neto 
Ermittlungon  iibor  din  llôhc  der  vorausslcbtlich  zu  pc«alironden 
Entschildifjung  zu  bewirken. 

Findet  or,  dass  dieso  don  Worl  von  ointausond  Mark  idior.stcipt, 
so  hat  or  dio  Sache  an  don  Gouverneur  abzugoben,  dor  alsdann 
!j;emass  Artikol  4  ff.  vorfàint,  j^loicb  a  s  ol)  dor  Antra^  dos  Unlor- 
nohmors  l)oi  ilnii  gost-lK  \v;iro. 


Si  le  bailli  du  district  est  convaincu  que  l'indemnité 
n'atteindra  pas  le  montant  de  mille  mai'k,  il  se  prononce, 
par  un  ari'êté  motivé,  en  même  temps  sur  l'octroi  du 
droit  d'expropriation  et  sur  le  montant  de  l'indemnité  à 
payer. 

Article  22. 

Tout  intéressé  peut  se  pourvoir  en  appel  contre  la  déci- 
sion, auprès  du  Gouverneur,  endéans  le  mois  à  dater  de 
la  notification  qui  lui  a  été  faite. 

Cet  appel  n'arrête  pas  l'exécution  de  la  décision. 

Le  l^aiili  du  district  et  le  (louverneur  peuvent  entendre 
des  témoins  et  des  experts  pour  la  préparation  de  la 
décision. 

La  prescription  de  l'art.  19  est  applicable  dans  l'espèce. 

Le  droit  à  l'enlèvement  des  matériaux  est  annulé, 
lorsque  l'entrepreneur  n'en  fait  pas  usage  dans  un  délai 
à  fixer  par  le  bureau  du  district. 

Govviunt  der  Bezirksamtmann  die  Ubery.cugung,  dass  die  Ent- 
schadigung  den  Hetrag  von  eintauscnd  Mark  niclit  crreichen  w  ird, 
so  entschcidct  er  in  einem  mit  r.iiinden  zu  vorsohcndon  Heschlusse 
frleiclizoitig  iiber  die  Verlelhung  dos  En(oi'j:nungsrocbts  uni!  dio 
IbMio  lier  zn  gfw  .■ilirciidcii  KntschMdiguiig. 

Aktikki,  :i'^. 

Gfigciiili-ii  lîcsi-liliKsstobtjr-doniHctoiliirlrii  lùnncii  ciiicin  Mniinf , 
von  der  Ziisldlung  ;ni  Uni.  die  lîcscliw crilc  an  den  (louxciTiciir 
offen. 

Die  Vorzirluingdcs  licsehUissc's  wiid  dadnrch  niclit  au  t'geh  al  ton. 

Ziw  \'orlicroitnng  dor  Kiitsclioicbnig  kôunon  dor  Hozirksamt- 
niann  und  dor  (louvcrnoiir  Zougi'ii  und  Sachvorstaudigo  liôron. 

Die  Vor.schril't  dos  .Vrt.  H*  lindot  ontspi'ocbondo  .Vnwondung. 

Das  Rcciit  zur  l'",ntnaliini'  dn  .Matoralioii  orlischt,  wonn  der 
riitoi-iiolnnoi- iiicht  liiniicii  oinci  numi  liozirksanitc  zu  soizondon 
Frist  d:i\.  ii  (  li'l.i  ;iucli  ni;iclii . 


b)  Restrictions  de  moins  d'une  année  au  droit 
de  la  propri('t('. 

Articlk  2o. 

Si  d'api-ès  la  demande  de  l'entrepreneur,  la  propriété 
d'une  parcelle  n'est  soumise  à  une  restriction  que  pendant 
une  période  déterminée  ne  dépassant  pas  un  an,  le 
Gouverneur  peut  charger  le  bailli  du  district  de  la  déci- 
sion à  intervenir. 

Le  bailli  du  district  se  prononce  dans  ce  cas  sur  l'octroi 
du  droit  d'expropriation  et  sur  le  montant  de  l'indemnité 
à  payer.  La  décision  doit  être  motivée.  Les  prescriptions 
de  l'article  22,  alinéa  1  à  .3,  et  de  l'article  19  sont  appli- 
cables dans  l'espèce. 

c)  Expropriation  de  droits  d'indiyènes. 
Aktic.le  24. 
Lorsque  le  droit  à   exproprier  appartient  à  des  indi- 

b)  Eiije>iliiinibesctiidHhinigPi>   voii  i/eri>ii/erer  als  einjiilirigcr 

Dnucr. 

Aktikei,  '^'S. 

Soll  uach  clem  Aatrage  dos  Untcniolimers  das  Eigentum  au  eineni 
Grundstiickc  nur  fiir  eine  bestiiiinite,  oin  Jahr  niclit  ubor.stcigonde 
Zoit  einer  Heschriinkung  untorworfon  werdon,  so  kanii  dci'  Onu- 
verncur  die  Krlodigung  des  Antrags  deni  Be/.irksamtmann  iibei- 
wel.sen. 

Der  Bezirksanitnianii  entscliriilft  sudaiiii  iUjcr-  die  Ver'kMliung 
des  Enieignungsroclits  und  iibor  dio  llôho  dcr  zu  gewiUn'onde  Ent- 
ycliadiguiig.  I)er  Hoschliiss  is  mit  Grinideii  zu  versehen.  Dio 
VorschriflOLi  des  Art.  22  .\bs.  1  bis  ."{  und  des  Art  1!)  fliidoil  ont- 
sprechondc  Anweuduiig. 

c)    EiiU'ii/HHiu/  viiii   fifi'/ili'ii   lu,>i/t;li(jre/i(:r. 

.Vi;riKi;i,  24. 
SuwoLt  das  Kfciit,  gegon   wrlclics  sirh  die  ICiilcigiiuiig  rieiitol. 
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gènes,  le  bailli  du  district,  après  avoir  pris  les  mesures 
nécessaires,  se  prononce,  à  la  demande  de  l'entrepreneur, 
par  un  arrêté  motivé,  sur  l'octroi  du  droit  d'expro- 
priation, sur  le  délai  de  sa  validité  et  sur  la  nature  et  le 
montant  de  l'indemnité  à  payer. 

Les   prescriptions  de  l'article   22,  alinéas  1  à  3  et  de 
l'article  lU  sont  applicables  dans  l'espèce. 

V.  —  Frais. 
Article  25. 
Pour  toute    la    procédure  d'expropriation   devant  les 
autorités  administratives,  l'entrepreneur  doit  payer  une 
taxe  d'après  l'alinéa  A  de  l'article  57  de  la  loi  prussienne 
sur  les  frais  judiciaires  [Recueil  des  lois  de  1899,  p.  326). 
La  valeur  de  l'objet  est  calculée  d'après  le  montant  de 
l'indemnité  établie  définitivement. 

Si    aucune   suite  n'est   donnée    à   la    réclamation,    le 

EinKcboreneu  -/custelii,  trilït  auf  .Viitrag-  des  Unteruchmers  dcr 
Bezipksanitmanu  uach  Voruahmo  geeignet  .scheineuder  Erniitt- 
luugeu  in  emem  mit  Griiudon  zu  versehciulen  lîoschlusse  die  Ent- 
seJioiduiig  liber  die  Verleihung  des  Enteigiuuigsrechts,  die  Frist  zu 
seiner  Goltcudmachung  uiid  die  .\rt  uiid  llohc  dorzugcwâhrendeii 
Eiitschadigung.  Die  Vorschrilteu  dos  .\.rt.  22  .\bs.  I  bis  3  und  des 
Art.  lU  liiidoii  oiitsprccliondo  .Vinvendung. 

V.    —     KOSTKN. 

.Vu  IIKKI.  2.5. 

Fiir  das  gosainte  Eiiteigiiuiigsvcrfalnon  vor  deu  VcrwaUuugs 

bohbrdeii  liât  dcr  Untornchinor  oino  (îobiilir  nach  dem  Goliiihicii- 

satz  A  des  Art.  57  des  proussischen  Ocrichtskostongosetzcs  (Gcseiz- 

.Samml.  1899,  S.  326)  zu  cntrichteii. 

Fiir  don  W'ortdos  Gogonstandes  ist  dio  llolio  dor  endgiiltig  fost- 
gosotztoii  Entscliadigung  massgoliond. 

l'^iir  dio  Entschoidung  in  dcr  Ik'sdiwcrdoinstanz  wird,  wniii  dio 


demandeur  prélove,  pour  la  décisioo  à  iiitei'venir  eu  cette 
matière,  une  taxe  spéciale  de  un  mark  au  moins  et  de  20 
mark  au  plus;  cette  taxe  ne  dépassera  jamais  la  moitié 
de  celle  prescrite  à  l'alinéa  1"'. 

En  dehors  des  taxes  à  payer  d'après  l'alinéa  1,  iî, 
seront  prélevés  : 

1.  Les  frais  de  voyage  des  fonctionnaires  ; 

2.  Les  honoraires  à  payer  aux  témoins  et  aux  experts; 

3.  Les  frais  d'écritures. 

Les  honoraires  des  témoins  et  experts  sont  établis 
d'après  l'Ordonnance  des  taxes  pour  témoins  et  experts 
{Jouriud  officiel  des  lois  de  l'Empire  de  1898,  p.  68'J). 

Pour  les  frais  autres  que  ceux  indiqués  à  l'alinéa  -5, 
n°a  1  à  o,  il  y  a  lieu  de  fixer  une  certaine  somme. 

La  taxe  fixée  dans  l'alinéa  1'''  n^est  pas  perçue  lorsqu'il 
s'agit  d'entreprises  gouvernementales. 

I5GSch\veriIo  ganzlich  erfolglos  bleibt,  von  dem  Heschwerdel'iihrer 
eiue  besoiulore  Gcbiihr  im  Botrage  vou  miiidcstoiis  1  Mark  und 
hochstens  20  Mark,  jedoch  nicht  iiiobr  ois  die  ITlilfto  dor  ini  Abs.  1 
vorge.solieiien  Gcbiilir  erholioii. 

Ausser  don  Oobidiren  nach  Abs.  1.  ?>  werdon  die  bnren  Anslagen 
erhoben,  iiameiitlich  ; 

1.  die  Koston,  wolclic  durch  Rciseia  dor  Hcaniton  oiitstchon, 

2.  die  an  Zougon  und  Sachvor.staiidigc  zii  zahlondon  Gcbidircn, 

3.  die  Schroibgobiihren. 

Die  Gebuhreu  dor  Zeugen  und  Sachvei  »t,nidigcn  liestinnncn  sicli 
nach  der  (.iobiihrcnordQung  fiir  Zougon  und  sachverstandigc 
(Reichs-GezeUbl .  1898,  S.  089). 

Fur  andcro  als  die  im  Ab?.  -4  N"  1  bis  3  liozeitdinoteii  .\uslagen 
ist  eino  Pausschalsuninic  anzu.scUon. 

Hei  l'ntornolimuugen  der  Hogiorung  wird  die  \\n  .VIis.  1  bo- 
stiiumte  Golnilir  idcht  erhobcn. 
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Article  2(i. 


Le  bailli  du  district  doit  se  prononcer,  par  décision 
spéciale,  sur  le  montant  des  frais  et  sur  la  personne  du 
débiteur,  après  l'établissement  définitif  de  l'indemnité. 

Le  bailli  du  district  peut  déjà  au  préalable  exiger  de 
l'entrepreneur  une  avance  des  frais  déterminés,  en  stipu- 
lant qu'en  cas  de  non-payemeat  dans  un  délai  fixé,  la 
suspension  de  la  procédure  se  fera  aux  frais  de  l'entre- 
preneur 

Les  débiteurs  des  mêmes  frais  sont  solidaires. 

Les  décisions  prises  conformément  aux  alinéas  1  et  2 
peuvent  faire  l'objet  d'une  réclamation  auprès  du  Gou- 
verneur de  la  part  de  cha(iue  intéressé,  endéans  le  mois 
de  la  notification. 

La  réclamation  n'a  pas  d'effet  suspensif. 
'    Le  bailli  du  district  et  le  Ciouverneur  peuvent  ordon- 


Artikkl  2(j. 

Uber  die  Holio  der  Kosteii  uiid  die  Persjn  der  Zaiiluiig-spllich- 
tigon  hat  naeh  cndgiiitigor  FcbtstcUung  dor  Entsjhadiguiig-  dor 
IJozLrksaiatmaïui  in  cinoiu  besoiidereu  HescUluss  Kiitsclieidiiug  zii 
trcftbu . 

Sclion  vorher  kaiin  der  Bezirlcsanitimiini  \  nu  dcm  Tnteriiehmoi' 
C'inoii  angcincssoiieii  Kostoiivorschuss  nnici  der  Aiulroliuugcrfor- 
deiii,  dass  boi  Nicliteinzahluiig  liimieii  oiiicr  /ii  sotzoïulcii  Frist  die 
KiiistoUuiig  des  \'erfaliroiis  aut"  Kosteii  des  Uiilernoiiniors  orfolgou 
werdo. 

Mohrero  Sclmldiici'  der.scllieii  Kostcnlordciiiiig  iiaftoii  als  dc- 
siiiiitscliuldiiei'. 

I)ii^  naoli  .Mis.  1  und  2  ergangciion  Kiitst-hoidungt'ii  ivoiiiU'ii  ^■ûn 
j<;di;ni  Hi^ti'iligloii  liinneu  eiiiein  Monal  iiacii  diT  Ziistolliiug  diiicli 
Ho.sciiwcrdo  lieiiu  (iomciiiour  angefocbteii  woideii. 

Dk:  Hi'Sjhwcrdi'lulki'iiii'aurscliiolieridc  Wiikiiiii;-.  hn   l!l■/,ilk^ 


ner  qu'il  soit  procédé  à  l'exécution  de  la  décision  atta- 
quée. 

vi.  --  témoins  et  experts. 

Article  21 . 

Les  prescriptions  de  la  procédure  civile  sur  la  preuve 
par  témoins  et  experts  sont  ajjplicaliles,  dans  la  mesure 
suivante,  à  l'appel  et  à  l'audition  des  témoins  et  experts. 

Dans  le  sens  des  prescriptions  de  la  procédure  civile  il 
y  a  lieu  de  considérer  comme  partie  toute  personne  dont 
un  droit  e.st  atteint  par  l'expropriation. 

L'autorité  chargée  de  l'interrogatoire  se  prononce  sur 
la  prestation  de  serment  des  témoins  ou  experts  sans  pré- 
judice des  article  393  et  102  de  la  loi  sur  la  procédure 
civile.  La  prestation  de  serment  a  lieu  à  la  fin  de  l'audi- 
tion. 

amtnianii  und  der  Gouverneur  kôniien  anorduon,  dass  die  VoU- 
ziehung  dcr  angofochtenen  Entscheiduug  auszusetzen  ist. 

VI.  —  Z1':u(;kn  und  Sachvkkst.'INPige. 
.\ktikki.  27. 

Auf  die  Zuziehuiig  und  die  Veruelinmng  vou  Zcugen  und  Sach- 
verstandigon  find<ni  die  Vorschriflen  dor  Zivilprozossordoung  tibor 
-deu  Hewois  durch  Zeugcn  und  Saclivor.standigo  mit  deii  i'olgendon 
Massgaben  .\nwcnduug. 

Als  Partsi  im  Sinno  dor  Vor.schriften  der  Zivili)rozessordnung 
ist  jode  Pcrsou  anzusehen,  dorein  von  dor  Euteignung  hetroli'cncs 
Roclit  zustelit. 

Uber  die  lîeoidigung  oiucs  Zeugon  odor  Sachvcrstaudigon  ent- 
echoidet,  unboscliadet  dor  .\rt.  393,  402  dcr  Zivilprozessordniuig, 
das  Krmessen  dor  vernohniendon  Roliordc.  Dio  lîocidigung  findol 
nacli  df'iii  Alisflilusse  der  Vcrnoliniung  statt, 

30 
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L'auloritê  chargée  d'interroger  décide  s'il  y  a  lieu  de 
recevoir  par  écrit  le  témoignage  ou  l'avis,  ou  s'il  convient 
d'en  dresser  procès-verbal.  Si  la  prestation  de  serment  est 
ordonnée,  l'autorité  aura  à  dresser  procès-verbal  du 
témoignage  ;  cette  autorité  doit  s'adjoindre  un  greffier. 

L'amende  fixée  n'est  pas  remplacée  par  une  peine 
d'emprisonnement  du  chef  de  l'absence  d'un  témoin  ou 
d'un  expert  ou  poui*  refus  de  témoignage  ou  d'avis.  Eu 
cas  de  refus  répété,  l'amende  applicable  au  premier  refus 
peut  être  fixée  encore  une  fois  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  pren- 
dre d'autres  mesures  coërcitives.  L'application  des  peines 
a  lieu  par  ordre  de  l'autoi-ité  qui  les  a  prononcées.  Les 
prescriptions  de  l'article  26,  alinéas  4  et  5  sont  applicables 
dans  l'espèce. 


Dio  veruehmende  Bohôrdo  bostinimt,  ob  das  Zeugnis  oder 
Gutachten  schriftlich  oder  zu  Protokoll  abzugcbeu  ist.  Wird  die 
Beeidiguug-  angeordnet,  so  soll  die  .Vbgabo  zu  Protokoll  der  Be- 
horde  erfolgen;  die  Bcliôrdo  bat  oinen  Piotokollfùlircr  zuzu- 
ziehen. 

Eiiie  UnnvandluDg  der  wegen  Ausbleibons  eines  Zeugoii  oder 
Sacbverstdndigcn  oder  wcgeii  Vcrwoigorung  des  Zouguitscs  odor 
des  Gulacbtoiis  fcstgosetzlen  Goklstrafe  in  Frcibeitstratc  findet 
nicbt  statt.  Im  Fallo  wiederboltcr  Weigcrung  kann  uur  dio  fiir 
deu  Fall  der  crsten  Wcigerung  zuliissige  Gold.strafe  nocii  ciniiial 
fcstgesctzt  werden  ;  weitcreZwangsniassrcgelu  fiiidcu  nicbt  statt. 
Die  Vollstrcckinig  der  Strafen  orfolgt  auf  .Vnordiiungder  Boborde, 
nelclie  dio  Strafc  festgosotzt  bat.  ]>io  Vorscbrifton  des  A  ri.  'M 
.\bs.  4,  (indcn  entsprochcnde  .Vnweiidung. 
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■  VII.  —  Publication. 
Article  28. 

Les  notifications  se  t'ont  par  lettres  l'ecomuiaudées 
(télégramme)  ou  parla  remise  de  l'original  ou  d'une  copie 
certifiée  exacte  du  document  à  notifier. 

L'autorité  qui  doit  faire  la  notification  peu!  charger  des 
fonctionnaires  qui  lui  sont  subordonnés  de  la  légalisa- 
tion ou  de  la  remise  ;  elle  peut  aussi  faire  procéder  k  la 
remise  par  l'intermédiaire  d'une  autorité  d'un  autre  pro- 
tectorat. 

Les  prescriptions  de  l'article  170,  alinéa  1  et  des 
articles  171  à  ll'.i,  ISQ  à  184,  ISG  et  189  de  la  loi  sur  la 
procédure  civile  sont  applicables  dans  l'espèce  à  la  noti- 
fication par  la  remise  d'un  document  écrit  ;  les  actes  doi- 
vent indiquer  de  quelle  manière,  dans  quel  lieu  et  quel 
jour  la  remise  a  eu  lieu. 

VII.  —  Bi:KA\.\T.\L\cni;i\G 
AiriMKKL  :.'8. 

I)ic  Zu.'itcllungen  crfolgcn  mittcl.s  eiiigo.schriolionoii  lîricfes  (Telc- 
gramm)  oder  durch  Ûbcrgabo  dor  Ilr-sclirift  oder  ciner  l)eglau- 
bigten  Abschrift  dos  zuzustollcndcn  Sclirifistiicks. 

Dio  die  Zuslcllung  veranlasscnde  Boliôi'do  is  bofuf^t,  ilip  untcr- 
stellte  I?  amto  mit  dor  Hegiaubi;4'ungodr'r  til)orgabozu  bcauftragcn, 
die  tjborgabo  aucii  dureii  I'',rsiicben  ciner  andorou  Scliutzgelnets- 
behorde  zu  bewirken. 

Auf  die  Zustelhing  duroli  Ûbergabo  l'inrs  Schriftstiiciis  liiidou 
die  Vorsi'brifton  dos  Art.  170  Alw.  I  inid  dor  Artikol  171  bis  173, 
18tl  bi.s  ISl,  ISO,  189  der  Zivilprozossordming  entsprochoiidc  .Vn- 
wcndung;  iii  don  .Vktca  ist  zu  verniorkon,  in  welehor  Wcisc,  aa 
wolchoiii  Orto  und  an  wclcliom  Tagc  dio  l'borgabo  crfolgt  iist. 

Dio  Zustollung  niLttoIs  eingcschriobonen  Hrii'lbs  iiacli  dcm  Dc^ut- 
scbon  Roiche  hiu  crfolgt  froKon  Kiick.sciioin. 
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La  notification  par-  lettre  reconmiandée  a  lieu  contre 
récépissé,  d'après  l'usage  de  l'Empire  allemand:  Lors- 
qu'il s'agit  de  notifications  à  l'extérieur,  le  Gouverneur 
arrête,  pour  chaque  cas  particulier,  le  délai  après  l'expi- 
ration duquel  la  notification  est  considérée  comme  ayant 
eu  lieu.  Le  bailli  du  district  fixe  ce  délai  lorsqu'il  s'agit  de 
la  procédure  s'exerçant  par  son  intervention  conformé- 
ment aux  articles  21  à  2i. 

Le  (Gouverneur  peut  ordonner  que  ce  délai  soit  aussi 
fixé  par  le  bailli  du  district  dans  d'autres  cas. 

Article  29. 

Si  un  intéressé  demeure  en  dehors  du  district  du  bailli 
compétent  pour  la  procédui'e  d'expropriation,  celui-ci 
peut  ordonner  que  l'intéi'essé  donne  pouvoir,  dans  un 
délai  fixé,  poni-  la  réception  des  notifications,  à  une 
personne  demeurant  dans  le  district,  Si  l'intéressé  ne 
donne  pas  suite  à  cet  ordre,  il  n'y  a  plus  lieu  de  le  con- 

Ifci  ZustcUungen  nach  d.'m  .Vnsbuule  bostimt  dor  (iouveincur 
fur  dea  einzolnen  Fall  die  Frist,  nach  derem  .\blaufo  die  Zustel- 
lung  als  bewirkt  anzuseheii  ist.  In  dcni  nach  den  ArtiUcln21  bis 
24  vor  doni  Hc'.irksamtnianne  stattlintlenden  Verlahren  bestimmt 
dieser  die  Frist.  Ber  Gouverneur  kann  anordiieu,  dass  auch  in 
andcreu  Fàllori  dio  Frist  duroh  den  Hezirksaiiidnaiin  licstiiiimt 
■wifd. 

.VUTIKl'.L  '29. 

Wolnit  eiu  iteteiligter  ausserhalb  dos  Bezirkes  des  fur  chis  Knt- 
eignun^svcrl'ahreu  zustiliidif^eu  Itezirksamtmainis,  .so  kanii  diesor 
anoidiiou,  dass  der  licteilijjlc  innoihall)  oincr  bostininiten  Frist  zur 
Enipl'aiij^nalnno  von  Zustellungeu  oiue  in  deni  Hozirko  wolnihaftc 
l'orson  iKJVoIbnachtigc.  Jieistoldei'  Hoieitigtc  der  Anordiiuug  iiiolit 
l''olfrc,  so  hodarl' os  sellier  Zuzieliiin;;  zu  deni  weiteien  \'<rtaliren 
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sulter   poui-  la  procédui-e   ultérieure.    L'ordre    attirera 
l'attention  ï^ur  ce  point. 

Article  30. 
Là  oii    le  commencement  d'un  délai  coïncide  avec  la 
publication,  c'est  la  première  publication  de  cette  espèce 
qui  est  décisive.  Pour  les  publication-  ultérieures,  il  y  a 
lieu  de  s'en  rapporter  à  la  première. 

VIII.    —  CoMPliTENGE. 

Article  31 . 

Est  compétent  p mr  la  procédtire  d'expropriation  le 
bailli  du  district  où  est  située  la  parcelle  à  exproprier  ou 
le  droit  sur  celle-ci  atteint  par  l'exproprialion.  Si  la  par- 
celle est  située  dans  plusieurs  districts,  le  Gouverneur 
indique  le  bailli  du  district  compétent  ;  il  peut  aussi 
ordonner  la  division  de  la  procédure  d'après  les  districts. 

Dans  les  territoires  n'appartenant  à  aucun  district,  le 
Chancelier  de  l'Empire  (Ministère  des  .affaires  étranr;ères, 

nicht.  IJei  dor  .Viinidimn;;-  soll  aut  i\on  dii^hondt^ii  Naolilcil  liiii^e- 
wicscM  woidoii. 

Aktikel  30. 
VVo  (i(T  lîo^iiiiu  ciiici'  l<'rist  au  die  ôffeiilliche  Belvaautmaclumg 
gciviiiiprt  ist,  oiit-oiicidct  die  ersto  Boiianntmaclumt;-  dioser  .A.rt 
Bei  spiitorcii  IJckaiintiiiacliuii^'oii  ist  auf  dio  et-sto  zu  vorweiseii. 

VIII.  —  ZusTANnioKKrr. 
.\ktikei,  ."il, 
Zustaiidig  fiir  da.s  Entoigniingsverfahron  ist  dcr  Bozirksamt- 
mann,  in  dcssen  lîezirke  das  Giuiidsliick  lielog-on  ist,  wololies 
e0toij,nict  wcrdea  soll  odcr  an  welchom  das  vou  dor  EatoigauuH; 
betrollcuo  Roclit  licslelit.  Ist  das  (iiuiidstUck  in  don  Bozirkcu  vcr- 
schiodciKiP  Bozirksiiniter  gologeii,  so  bestimmt  der  (iouvornour  don 
zu.staiidison  Be/irksaintiiianii  ;  or  kann  iiucli  die  Toilung  dos 
Vorfiilirciis  iiacl]  don  Bi'/.irkoii  ariuiiliii'ii 
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Section  Coloniale)  indique  l'autorité  chargée  de  remplir 
les  fonctions  attribuées  par  la  présente  Ordonnance  aux 
baillis  de  districts. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  est  autorisé  en  général  de 
régler,  en  dehors  de  la  présente  Ordonnance,  la  compé- 
tence des  autorités  chargées  de  la  procédure  d'expro- 
priation dans  certains  protectorats. 

IX.   —  Dispositions  particulières   pour  la  protection 

DES    droits  d'indigènes  A  LA  PROPRIÉTÉ  ET    A  LA  POSSES- 
sion de  parcelles  de  terre. 

Article  32. 
En  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  1",  le  Chancelier 
de  l'Empire  peut  autoriser  l'expropriation,  en  vue  de  la 
remise  en  possession  d'indigènes,  de  parcelles  de  terre 
passées  de  la  domination  ou  de  la  possession  de  ceux-ci  à 
des  non-indigènes,  pour  autant  que  cette  expropriation 
soit  nécessaire  d'après  l'avis  de  l'autorité,  pour  assurer 

Wolclie  Behordo  iu  den  Gebieten,  die  zu  Iceinoni  Bozirksamte 
geliôrea,  die  iu  dieser  A'erordnung  den  liezirksamtniaQiieru  ziigc- 
Avicsonen  Eefugnisse  vvahrzunolimon  hat,  bestimnit  der  Keich.s!- 
kanzlor  (Ausw.irtiges  Anit,  Kolonial-Abtcilung)- 

Dcisclbc  ist  allgcnieia  ennaclitigt,  die  Zu.standigkoit  dcr  Behor- 
den  fiir  das  lùitciguuiigsverfaliicii  in  oiuzehicn  Scl.utzgoliictcn 
abwcicbciid  von  dieser  \'oroi'dnung  zu  rcgobi. 

IX.  —  So.NDKHHKSTIM.MUiN'OEN  ZUM  ScnUTZE  DKR  RECIITE  EhNOIvRO- 
KK.NKK  AUI-  ElGE.NTU.M  UND  BesITZ  AN  GuUNnSTUCKKN. 

Ahtiki;i,  32. 
Dor  Hcicli3k;ui/,k'r  ist  CTiiia;.'liligl.  auoii  ausscr  dru  l'':illcn  <l<'s 
Ail  1  die  Entoignung  von  Gi'undstiickoii,  die  ans  dcr  llcri'sciiafi 
odoidoiii  lîositz  Kiiigolioroncr  an  Nielitoingoboreno  iiliorg(igang<'n 
sind.  zuiii  Zwcsko  der  Wicdoroiiisot/.nng  dcr  l'^ingelKiroucii  in  den 
Bcsitz  iiisoweil  zuzuUisscn,  alsdio  Kiit^ignung  iiacli  doni  Erniosson 
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aux  indigènes  la  possibilité  de  leur  existence  économique, 
parciculièrement  le  droit  d'un  foyer  (1). 

L'indemuité  des  propriétaires  ou  possesseurs  actuels  de 
ces  terrains  est  payée  par  le  fisc  du  Protectorat. 

L'indemnité  peut  être  limitée  à  la  restitution  des  frais 
occasionnés  par  la  première  acquisition  des  terrains  des 
indigènes. 

Les  terrains  expropriés  deviennent  la  propriété  du  fisc 
du  Protectorat  comme  terrains  de  la  Couronne  ;  le  Protec- 
torat les  cède  à  l'usage  des  indigènes. 

Sur  l'avis  du  Gouverneur,  le  Chancelier  de  l'Empire 
arrête  les  détails  de  l'expropriation  pour  chaque  cas.  Le 
Gouverneur  est  compétent  pour  régler  l'état  de  la  posses- 
sion jusqu'à  la  publication  de  la  présente  Ordonnance; 
il  peut  aussi  cliarger  une  autre  autorité  de  ce  règlement. 

(1)  loiiipnrez  le  décret  du  Chmcelier  de  l'Empire  du  12  novemb"e 
1903,  reproduit  ci-apros. 

der  Beliorde  notwendig  ist,  um  den  Eiugeborenen  die  Mogliohkeit 
ibrcs  wirtschaftlichen  Be.stehens,  insbesondere  das  Redit  einor 
Heimstiitte,  zu  sichern  (1). 

DieEnt.scbiidiguûg  der  gegenwartigen  Eigentiimeroder  Besitzor 
dieser  Lândereieu  wird  von  dcin  FLskus  des  Schutzgobietos  ge- 
leistot.  Die  Entscbadigung  kanii  auf  die  Erstattung  der  Unkostcn 
fiir  deu  erstsn  Erwerb  der  Laiulereien  von  don  Eigoiiboroucn 
beschrâukt  wordeu. 

Dieeuteigiietcn  Landcroien  falloii  als  Kionlënd  iii  das  Eigcutum 
des  Fiskus  des  Scbutzgel)iots,  wolcber  sie  den  Eingoborencu  zur 
Nutzung  iil)erlasst. 

Die  Einzolheiton  des  Vorfabrens  bat  fiir  joden  Fall  auf  dea  Bericbt 
des  Gouvorncurs  der  Reicbskanzlcr  auzuordneu.  Der  Gouverneur 
ist  bcfiigt,  don  Besitzstand  bis  zuni  Erlasse  dieser  Anordnung  zu 
regoln  odor  die  Rcgebmg  eiiier  andcron  Bcborde  zu  u1)crtragon. 

(1)  Vf;l.  die  Verfiigun.;  des  Raictiskanxlers  voiu  12.  Nov.  lUOi.  unten 
abjrednickt. 
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X.  —  Dispositions  finales. 
Article  33. 
La  présente  Ordonnance  ne  s'applique  pas  aux  près 
criptions  spéciales  relatives  à  la  privation  et  à  la  limita- 
tion de  la  propriété  foncière    dans   l'intérêt  de   l'exploi- 
tation des  mines. 

Article  34. 

La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  le 
l"juin  1903. 

Seront  retirés  à  la  même  date  :  l'Ordonnance  du  Gou- 
verneur Impérial  de  l'Afrique  orientale  allemande  sur 
l'e.Kpi'opriation  de  la  propriété  foucière,  du  15  janvier 
lH!)i  [Gazette  coloniale,  p.  270),  l'article  8  de  l'Ordon- 
nance du  Gouverneur  de  Kamerun,  concernant  l'acquisi- 
tion, la  perte  et  les  restrictions  du  droit  de  propriété 
foncière,  du  27  mars  1888,  et  l'Ordonnance  du  Gouverneur 

X.  —  ScHLUSSBESTIMiMUNGHN. 

Ahtikkl  •'!.'!. 

Die  auf  dio  Entziehung  uiiJ  lio.sclnitnkunjj:  des  Gnindoigea- 
tuius  im  Intcrossc  dos  Bi'i-^ii.mos  sicli   bezioliondeii   besoiidcreti 

Vorschriltcn  hloilicn  vnn  iliesci'  Vcioidiuiiiy  iiiiln-ndii  t. 

Aktikiïi.  ;m. 

I)ie.se  Vorordimns  tritt  ani  1.  .luni  1!J()3  in  Kraft. 

Mitdoin  gleichoi)  Zoitpunklc  siiid  aiifgohobon  :  dio  Voroidinnig 
dos  Kaisorlichcn  (iouvoriioiirs  van  I>oiitscli-Ostafrika  idjor  dio 
JOntcif;nung  von  Gruiidoinontiun  von  \7i.  Januar  1891  [Kol.  Jil. 
S,  i!70).  Art.  8  doi'  Vornidnung;  des  (ioiivornouis  von  Kaniorun, 
liotroffond  don  Erworb  uiid  \'orlustso\\  io  die  |{oscln'iinkini;j;on  dos 
(«rundoigontinns,   von  L'7,  Miirz  1888,  uml   die  Voiordiiinin'  ilos 
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Impérial  de  l'Afi-ique  allemande  du  S.O.  relative  à  l'acqui- 
sition de  parcelles  de  terre  près  de  la  ligne  ferrée  de 
Swakopmund-Windhoek,  du  24  septembre  1901  [Gazette 
coloniale  de  1902,  p.  4)  (1). 

Signé  en  original  de   Notre   main  et  scellé  du  sceau 
Impérial. 

Donné  à  Berlin,  le  14  février  1902. 

GUILLAUME. 

C'  DE  BiJLOW. 


(1)  Législation  culoi/ii'fe  allcmnnch,  II,  w6i,  I,  n»  66,  VI,  n"  2G1. 

KaLserlichen  Gouverneurs  von  Deutsch-Siidwestafrika,  betreffend 
den Gruiidstiicksorweili an der  Balinlinio Swakopmund-Wiudhoek, 
vom  24.  Septeniber  1901  (Kol.  Bl   1902,  S.  4)  (2). 

Urkundlich  unter  Uuserer  Ilôolisteigcnhiindig'cn   Unter.schrift 
und  beigedrucktem  Kaiserlichen  Insiogel. 
Gegebon  Berlin,  den  14.  Feliruar  1903. 
(L.  S  )  WILHELM, 

Graf  V.  Bui.ow. 


(2)  I).  Kol.  Geae.tinrh.  Il,  N»  01,  I,  N»  ,  «5,  VI,  N»  2(51. 
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Décret 

du  Chancelier  de  V Empire  pour  l'exécution  de  la  sec- 
tion IX  de  l'Ordonnance  Impériale  du  14  février  1003 
sur  l'ej-propriation  de  la  propriété  foncière  dans 
les  protectorats  de  l'Afrique  et  de  la  mer  du  Sud. 
Du  12  novembre  1903.  (Gazette  coloniale,  p.  005, 
circulaire  n"  270). 

11  est  arrêté  ce  qui  suit  en  vertu  de  la  compétence 
donuée  au  Chancelier  de  l'Empire  par  l'article  32  (sec- 
tion IX)  de  l'Ordonnance  Impériale  du  14  février  1903  sur 
l'expropriation  de  la  propriété  foncière  dans  les  protec- 
torats de  l'Afrique  et  de  la  mer  du  Sud,  pour  autoriser, 
aux  conditions  stipulées,  l'expropriation,  en  vue  de  la 
remise  en  possession  d'indigènes  de  parcelles  de  terre 
passées  de  la  domination  ou  de  la  possession  de  ceux-ci  :\ 
des  non-indigènes,  et  pour  assurer  aux  ju-emiers  la  possi- 

VerfUgung 

des  Rcichskanzlers  zur  Ansfàhrung  des  Abschnitts  IX  der  Kai- 
S'.rlii-heii  Yerarànany  uber  die  Eiileiiinun;/  xon  Grundeùjcntiim 
in  dcn  Srhutzf/cbieten  Afrihas  iiiul  der  Sàdsce,  vom  M.  Feliruar 
VM',.  Vom  12.  Novembe/  imA.  {KoT.  Bl.'A.COo,Keirhsanz. 
N"  270.) 


Aiil'  <innid  dci-  iiii  Ait.  'M  (Alwclinitl  IX)  ilor  Ivaisorlielipn 
Vcrordnunfi-  iiber  die  Knloigiiunf;  >on  Grundei^ciituiii  in  don 
SclnUzgoliicten  Afiikas  und  der  Siidseo,  vom  11.  Kchruar  100;î, 
dom  Roicliskanzler  ertoillen  Krmaclitifrung',  nntcr  bcstiiinntcii 
Aoniu.-<sotzuiinen  die  Kntciirnung  von  GrundstiieUcii,  dio  ans  der 
Ilonscliafl  oder  dcm  Hesilzc  Kin{;el)Orcncr  an  Nicliteint,vliorcne 
uliortre^çanuen  sind,  zuni  Zwccke  der  Wjpdpi'eiii.sotzun^:'  der  Imii- 
goliûionoii  iii  deu  liositz  ziizuliisson,  uni  densoUien  dio  Mii^liclikolt 
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bilité  de  leur  existence  économique,  particulièrement  le 
droit  d'un  foyer. 

Article  premier. 

La  déclaration  écrite  au  Gouverneur  portant  que  les 
dispositions  spècialesde  l'article 32  de  l'Ordonnance  Impé- 
riale précitée  du  14  février  1903  ne  sont  pas  applicables 
à  une  parcelle  détei-minèe,  exclut  tout  autre  mode  d'ex- 
propriation de  celle-ci  que  le  mode  indiqué  dans  les  pres- 
criptions générales  (section  1  à  VIII,  X)  de  cette  Ordon- 
nance ou  dans  les  prescriptions  légales  qui  les  remplacent. 

La  déclaration  (alinéa  V^)  peut  aussi  se  rapporter  à  des 
groupes  de  parcelles. 

La  déclaration  est  inattaquable. 

Article  2. 
Tout  non-indigène  revendii[uant  la  propriété  foncière 
peut,  en  tout  temps,  soumettre  au  Gouverneur  une  décla- 

i lires  wirtschaftlichen  Basteheiis,  insbesondere  tlas  Redit  einer 
lleimstatte  zu  sichorn,  wird  hierdurch  bcstimmt,  was  folg't  : 

Artikki,  ] . 

Durch  die  schriftliche  ErkUlininf;'  dos  (iouvcincurs  (Landes- 
liautpmaniis),  dass  die  Sonderbestimmungen  dos  Art.  32  der  im 
Eiiigaiigo  bezeichiicten  Kaiserliebon  Verordiiung  vom  14.  Fobruar 
1903  auf  oin  nahor  l>ezeichnotos  Grundsliick  koine  Anwendung 
findon,  wird  einc  andore  Art  dor  Eiitcigniing  dossclbon  als  in 
Gomiissheit  dor  allgemeinon  Vorscliriften  (AbsclinittI  bis  VIII,  X) 
joner  Vorordinmg  odor  der  an  ibro  Stollc  trotendon  gcsotzli- 
clion  Vorschriften,  airsgesohlo.'-son. 

Die  KikUiriing  (.Vbsatz  ])  kann  aiicb  (iruppcn  von  Gi  undsiliiukcn 
unil'asscii. 

Die  Erklaruiig  ist  iinan!'oclitbar. 

xVh'iiki:i,  "J. 
Jedop  .\icbtoingolioi'ono,dei-<  ■riuidei).''i'i)tuiii  in  .Viispriicb  niiiiiiil. 
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ration  écrite  conforméniont  à  ce  qui  est  stipulé  à  Tarticle 
premier. 

La  proposition  peut  être  faite  en  même  temps  de  pro- 
céder, avant  l'exposition  de  la  déclaration  :  1"  à  la  sépa- 
ration des  parties  de  parcelles  de  terre  dont  l'expropria- 
tion au  profit  irindigènes  est  considérée  comme  nécessaire 
par  l'autorité,  conformément  à  l'article  32 de  l'Ordonnance 
Impériale  du  14  février  1903,  et  2°  à  la  fixation,  d'accord 
avec  le  requérant,  d'une  indemnité  déterminée,  pour  la 
cession  de  ces  parties  de  parcelles  de  terre. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  doit  i-e  prononcer,  de  la  manière  indi- 
quée à  l'article  V'',  sur  les  demandes  tendant  à  l'exposition 
d'une  déclaration  : 

1.  S'il  est  à  sa  connaissance  qu'il  n'existe  pas  de  droits 
ou  de  revendications  fondés  de  la  part  d'indigènes  sur  la 
parcelle  de  terre  ; 

i.s  bcfugt,  jeder  zeit  eine  schriftlicheErlclarung  der  ini  .Vit  1  boz<_icli- 
iieten  Art  beini  Gouverneur  zu  beantragcii. 

Hieniiit  kann  dcr  wcitcre  Antrag  verbundon  worJen,  vor  Aus- 
stoUinig  der  Et  klarung  mit  der  Ausscheiduiig  derjcnigen  (Jrund- 
stucksteile  zu  verfaiu-en,  dercu  Euteignung  nach  Massgabc  dos 
Art.  32  der  Kaisorlichoii  Vcrordiiung  vom  14.  Februar  l'.*03 
zuguusloii  von  Eingeborenon  vou  der  Hehorde  etwa  als  notw  oudig 
ange^ehen  wird,  uiui  im  EiiiV(Tiiebiiien  mit  deni  Antiagstellcr  t'iir 
Alitrctung  diesiT  (iiuiulslucl^steile  oino  aiigemestiene  Kutschadig- 
ung  l'estzusotzcn. 

AiniKioL  3. 

Dcr  Gouverneur  hat  deni  Aiitrago  auf  Ausstelluiig  einer 
Erkliiruiig  dor  im  Art.  1  bezeicliuetuu  Art  zu  eutsprecheu  : 

1.  wonn  iinu  bekauut  ist,  dass  begriiudotc  Rechts- oder  Hillig- 
keit.saiisiiriiclie  Eingeborener  Idnsiobtlicli  dos  Grundstucks  niclit 
bostcben, 
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2.  S'il  a  été  procédé  p:ir  rautorité  au  règlement  ries 
revemlications  du  requérant  et  des  indigènes  : 

:i.  S'il  s'agit  : 

rtj  De  parcelles  de  terr-e  insciites,  à  la  suite  d'une 
réquisition  préalable,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  l'Or- 
donnance Impériale  relative  à  la  situation  juridique  de 
terrains  dans  les  protectorats  allemands  du  21  novem- 
bre VM2  {Journd  I  officiel  à&?,\o'K  An  l'Empire,  p.  283): 

b)  De  parcelles  de  terre  inscrites  au  registre  foncier 
de  l'ancieu  tribunal  supérieur  de  Samoa,  conformément  à 
l'article  IV'  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  de  Samoa 
à  Berlin,  du  1  i  juin  1889; 

c)  De  parcelles  aliénées  pai-un  des  fiscs  des  protectorats 
africains  ; 

d)  De  parties  de  parcelles  qui  n'ont  été  ni  habilées  ni 
cultivées  par  des  indigènes  pendant  les  cinq  dernières 
années  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Décret  ; 

2.  wcnneinegiitliche  Auseinander.setzunp'zwiscliea  dcn  An>iiiu- 
chen  des  Aatragstellers  und  Aiispruehen  Einyjeliorenor  von  dcr 
Behôrde  stattgefunden  hat, 

3.  wenn  es  sich  handclt  tim  : 

a)  Grundstiicke,  die  soit  Inkrafttroten  dor  Kaiscrlicheu  Voiord- 
nung,  betreffend  dio  Rochtsverhalluisse  an  Gruiidsiickou  in  den 
doutschcn  Sclmtzgiiliicten,  vom  :^1.  Noveniber  1!KJ2)  Reichs- 
(ieaetM.  S.  2KJ;,  nach  vorangegangcueni  Aufgebote  oingetragen 
simi, 

h)  Grundstiicko,  die  nael)  Massgabe  des  Artikcls  IV  dor  (iene- 
raiaktc  der  Sanioakonfercnz  in  Berlin  vom  14.  Juui  IKSO  in  das 
Landrcgisterdcscheinaligon  Oborgericbts  von  Samoacingciragon 
sind, 

c)  Grundstiicke,  die  von  cinoni  der  Fisci  dor  at'iikarascluMi 
Sch.-:tzgobiete  vcraussert  sind, 

'/)  Grimdstiicksto.lo,  dio  iiuiorbalb  dor  lot/.tcn  fiinf  .laliro  voi- 
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(>)  De  parties  de  parcelles  que  les  indigènes  ont  acquises 
de  bonne  foi  et  habitées  ou  cultivées  pendant  trois  ans 
sans  protestation  de  rautorit(>. 

Article  4. 
Si  le  Gouverneur  croit  ne  pas  pouvoir  se  prononcer  sur 
l'exposition  d'une  déclaration  conforme  aux  prescriptions 
de  l'article  l"'.  il  doit  en  aviser  sans  délai  le  Chancelier 
de  l'Empire  avec  indication  des  détails  dans  chaque  cas. 
Le  Chancelier  de  l'Empire  ordonne  ensuite  ou  bien  que  le 
Gouverneur  fasse  la  déclaration  demandée,  ou  qu'il  soit 
procédé  à  l'expropriation  conformément  à  l'article  32  de 
l'Ordonnance  Impériale  du  1  i  février  1903. 

Article  5. 
Si  la  procédure  d'expropriation  est  autorisée,  les  super- 
ficies à  exproprier  sont  déterminées  par  des  commissions 

lukraf'ttreten  Jieser  A'erriiguni^'  vou  Kini;'cbûrenen  weder  liewoliut 
noch  iiebaut  woiden  sind, 

e)  Grundstiicksleile,  die  Nichteing'eboreiie  in  fi-utom  GUiuliun 
erworben  uiid  ■wiihrend  dreier  .Jahre  ohie  Widoispruch  dcr 
Behbrde  bewohiit  oder  bebaut  liabon. 

.Vktikiol  l. 
Ghuibt  dur  (îjuvcrneur  duiii  Antrag'e  auf  .Vusstolluu^'  oiiicr 
Erklilrung  dor  ini  Art.  1  bozeichnoton  Art  nicht  eutsprcchen  zu 
kbnnon.RO  bat  erohno  Verzug  unter  Darlegung  der  EinzcUioiton 
des  Falle.s  IJoi'icbt  au  deii  Reichskaiizler  zu  erstattcii.  .Vul'  dfii 
Bcricbt  ordiiot  der  Reicbskanzler  an,  entweder  dass  der  (ioiivor- 
neur  die  boaiitrafite  Erkliiruug  abgibt,  oder  dass  mit  dcr  KiUoig- 
uung  in  Geiiiassheit  dos  Art.  32  der  Kaiscrliohen  VcT'ordiuing 
vom  11.  Fi'briuir  l'.H):!  vorg'>gangeii  wiid. 

AUTUCKL  ."). 

W'ird  lias  lùiic'igiiiuigsveifalircn  eiiigoloitet,  so  oi'f.il^l  iHo  [''cst- 
stclliui^'  dor  zu  oiilcingi'iidi'ii  l''bicboii  lUuvh  l.niidkomiiiis  ioiii';i  iii 
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foncières  conformément  aux  prescriptions  sur  la  sépara- 
tion de  superficies  au  profit  d'indigènes  par  la  prise  de 
possession  de  terres  de  la  Couronne  et  sur  la  formation 
de  commissions  foncières  pour  la  recherche  et  la  désigna- 
tion de  terres  de  la  Couronne,  prescriptions  contenues 
dansles  articles  3  et  4  de  l'Ordonnance  relative  aux  terres 
de  la  Couronne  pour  Kamerun  du  15  juin  189()  [Gazette 
coloniale,  p.  435  (1). 

L'indemnité  à  payer  au  propriétaire  actuel  est  fixée  par 
le  Chancelier  de  l'Empire  sur  le  rapport  du  Gouverneur, 
après  avoir  entendu  les  intéressés, 

11  est  tenu  compte,  dans  cette  fixation,  des  principes 
d'équité. 

Article  (i. 

Le  Gouverneur  tient  des  inveutaiies  des  déclarations 
(1)  Léffislation  coloniale  allonande,  II.  n»  203. 

sinngemasser  Anwendung  der  in  deu  ArtiUel  3,  4  der  Kruuland- 
Vcrordniuig  fiir  Kameruu  voni  l-'x  Juni  18f)G  {Kol.  Bl.  S.  433  (1) 
enthaltcncu  Yorschriften  liber  Ausseheiduiig  von  Flaclien  y.iiguiis- 
ten  der  Eingeboreucn  bai  Hezitznalime,  von  Kronlaiid  uud  Hilduiig 
von  Lajidkonimissioiien  zur  Krnnttluug  und'  Fesistelluug  des 
Kroulands. 

Die  Bestimmuiig  der  deni  jj.'i;x'n\v;irtigeii  EigentiiiiicT  zu  g.nvali- 
renden  Enischildigung-  erfolgt  nul'  lîcriolit  des  (iouvornciirs  uacli 
Auhorung  der  lioteiligton  durcli  den  Reichskauzlcr. 

Dabei  werdcn  die  Grundsjitzo  der  Hilligkeit  lu  Anwendung 
gebraclit. 

.\htiki;i.  li. 

Uber  dieErkliirung  der  ini  Art.  1  liozcichneleii  Art  weiden  boini 
Gouvernement  Vorzeichnisse  getiilirt,  dcrcn  lunsiclit  uator  den 
gleichen  Voraussetzungen  wie  die  Einsiclit  desOrundfjuchs  gestat 
tet  ist. 

(I)  D.   Kol.  G'-setzcn'b.  II,  No  203. 


faites  conformément  à  l'article  1"".  Ces  inventaires  peu- 
vent être  consultés  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
cadastre. 

Une  copie   certifiée   exacte  de   l'inscription   doit  être 
jointe  aux  actes  cadastraux  (actes  de  registres  fonciers). 

Article  7. 
La  procédure  réglée  par  ce  décret  est  gratuite. 

Article  8. 

Le  présent     décret  entrera    en    vigueur   le    1"    jan- 
vier 1904. 

Berlin,  le  12  novembre  1!)U3. 

Le  Chaiicclier  de  l'Empire, 
Comte  DE  BiiLow. 


Begrlaubigte  Abschrift  dor  fiintraii'uni;'  ist  zii  den  Gruaiilmcluikton 
(Landregisterakten)  zu  nehmen. 

Artikki,  7. 
Dasduicb  dicse  \'erfagung'  gorcgolte  Vcrfuhren  ist  p:ebulironfrei. 

Ar  IIKKI,  8. 

Dièse  Verfiigung:  tritt  aiii  1  .lanuar  l'.*()l  in  lûaft. 

Berlin,  don  12.  Novoiiilicr  l!K);i 

DiM-  lieirliikaiiiler, 
Graf  V,  Hui.ow. 


AFRIQUE  ORIENTALE  fALLEMANDE. 


•M 


Afrique  Orientale  allemande. 


Ordonnance  Souveraine 

sur  la  condition  Juridique  drs  immeubles  dans  F  Ouest- 
Africain  Allemand.  (24  juillet  1894  {Bulletin  Colo- 
nial 1894,  p.  389  sqq.) 


1.  Dispositions  gén'''rales. 

§  1.  La  situation  juridique  des  immeubles  se  règle,  s'il 
n'en  est  pas  décidé  autrement  par  la  présente  Ordonnance, 
selon  les  dispositions  en  vigueur  dans  les  pays  régis  par  le 
droit  commun  prussien,  en  particulier  conformément  à  la 


Deutsch-Oostafrica. 


Allerhiichste  Verordnung 

tbo-  die  Rec/iUverhaltnisse  an  Knbew^-f/lic/ien  Sachen  in  Leutsch- 
Oostafrika.  (Vom  "Jt.  Juli  1801.  Kol.-Bl.  1891,  S.  389  ff.) 


I.  Allgetiieine  ne.^limmunffen. 

§  1.  Dio  Rcchtsvcrhaltnisse  an  Grundstiicken  res-elu  sich, 
soweit  sicli  nichl  aus  dieser  Vorordnunf,'  oin  Andorcs  crgiebt, 
nach  den  im  Geltungsbereich  des  Prcussisclien  AUgeineincn  Land- 
reclits  geltcndcn  Bostimiiiurigon  insbesondcrc  nacli  dem  Ocsctzo 
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loi  du  5  mai  1872  relative  à  l'acquisition  de  droit  de  pro- 
priété et  aux  servitudes  réelles  sur  les  biens-fonds,  mines 
et  droits  mobiliers. 

!^  2.  Les  dispositions  établies  au  §  1  ne  .s'appliquent  à 
l'égard  des  biens-fonds  pour  lesquels  un  certificat  cadas- 
tral n'a  pas  encore  été  constitué,  que  si  le  fonds  est  en 
possession  d'un  Européen  ou  s'il  est  situé  dans  le  teri-i- 
toire  d'une  ville.  Le  Gouverneur  détermine  l'étendue  du 
territoire  urbain. 

f:;  :!  Les  presci'iptions  de  la  loi  sur  l'acquisition  des  pro- 
priété.s,  etc.,  du  5  mai  1872,  relatives  à  l'impôt  foncier  et  à 
la  propriété  des  mines,  la  loi  sur  les  mines  du  24  juin 
1805,  l'ordonnance  du  5  mai  1872  et  la  loi  du  13  juillet 
180;^  sur  les  actes  d'exécution  sur  immeubles  ne  sont  pas 
aiqdicLibles. 

J^  i.  Le  Gouverneur  a  le  droit  de  surliordonner  l'acqui- 
sition de  biens-fonds  ou  de  droits  l'éels  à  telles  ou  telles 

liber  den  Eigenthuni-iMwerl)  uml  die  din;;-lie!io  Belastimg-  Miii 
(irundstiicken,  Bergwerkcn  und  scllistaudigen  Gerechtigkeitou 
voni  5.  Mai  1872. 

S  2.  In  Ansehung  von  Grundstdcken,  fur  welulie  ein  Grund- 
Imchhlatt  (§§  50  ff.)  noch  niclit  angelegt  ist,  finden  die  iin  .5-  1 
bozoichnoten  Bestimmungen  nur  Ainvondung,  w  onn  das  Grund- 
sluck  ini  Eigentlium  eincs  Enroi)ilcr.s  stolit  oder  iunorlialb  eines 
Stadtgebictes  belogen  ist.  Den  Uiiifang  dor  Stadtgebieto  bcstiuinil 
der  Gouverneur. 

,»5  3.  Die  auf  die  Grundscbuld  und  aufda.s  15erg\vi'rk.soigentbuni 
bozuglichcn  Vorscliriften  des  Goselzes  iibcr  dcu  Kigcntiiuiiiscr- 
wcrb  u.s.w.  vom  5.  Mai  1872,  da.?  Bcrggcsetz  voni24.  .luni  1805, 
dieGnmdbucbordnung  voni5.Mai  1872  unii  das  Ges.otz,ln'trolTcnil 
die  Zwangsvuil.strockung  in  das  unbcwcglicbe  \'on)iiigon,  vom 
13.  .lui!  1893  blciben  ausser  Anwenduug. 

S  -t.  l'cr  (iuuvonieur  ist  orniiichtigt,  wcnn  und  sowoitc*  iiii 
iid'onUii  lien  Inlcrcsse  iiothwoiidiiig  isl,  dcii  Erwi-rb  voii  (irund 


conditions  pai-ticulières  ou  à  une  autorisation  t;ouvei-- 
nementale,  à  condition  que  cela  soit  nécessaire  dans  l'inté- 
rêt général.  Il  détermine  aussi  les  cas  dans  lesquels  la 
propriété  peut  se  fonder  sur  une  pri.se  de  possession 
de  terres  sans  maître. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  est  autorisé  a  rapporter  les 
ordonnances  rendues  par  le  Gouverneur. 

Les  dispositions  antérieures  relatives  à  l'acquisition  de 
biens  sans  maitre  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  rapportées  conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes. 

II.  Etablissement  du  Cadastre. 

§  5.  Le  Gouverneur  détermine  les  districts  pour  les- 
quels le  cadastre  doit  être  institué. 

§  6.  Les  registres  du  cadastre  sont  établis  suivant  le 
formulaire  qui  tigure  à  l'annexe  la. 

stùeken  oder  vou  dinji:Iichea  Rechlen  an  sulchen  an  bcîondero 
Bedinguiigen  oder  an  eine  obri;;keitliche  Gonehinigung  zu  kntipfen. 
Er  liestimmt  die  Voraiissetzungen  fiir  den  Eigeiithumserweil) 
diirch  Be.sitzergreifunu'  von  herrenloseni  Land. 

Uer  Reicbskanzier  ist  befugt,  die  von  doni  (Touverncur  goti-of- 
tbnen  Anordnungon  aufzuheben. 

Die  beziigUcli  des  Erwerbs  von  Grundstuckcn  und  von  hcrren- 
losoni  Land  in  Uoltung  bclindlichen  Voiscbrit'ton  bleiben  in  Kraft, 
bis  sie  nach  Massgabc  der  vorstehenden  Bestimmungen  aulfri:- 
liol)en  werdon. 

IL   EinrichtuHij  der  Grandbàcher. 

§  5.  Der  Gouverneur  bestimmt  diojciiigon  Bezirke,  fur  welchc 
ein  Grundbuch  anzulepen  ist. 

§  6.  Die  Grundbiiohcr  werdcn  nach  deni  Fniinular  lu  der 
Anlago  la  eingorichtet. 
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Chaque  feuille  est  consaci-ée  à  une  pai'celle  distincte. 
Cependant  une  seule  feuille  peut  être  consacrée  à  plusieui-s 
parcelles  situées  dans  le  même  disti'ict  cadastral  et  appar- 
tenanf  au  même  propriétaire,  si,  de  l'avis  de  l'admini- 
stration du  cadastre,  aucune  confusion  n'en  doit  résulter. 

Les  feuilles  du  registre  cadastral  sont  cotées  par  pre- 
mière et  dernière  suivant  l'époque  de  l'inscription. 

sj  7.  Chaque  feuille  eouipnrte  un  titre  et  trois  sec- 
tions. 

Le  titre  donne  dans  la  première  colonne  : 

1"  La  désignation  du  fonds  d'après  sa  situation  et  ses 
limites,  éventuellement  avec  indication  de  son  appellation 
particulière  et  autres  signes  destinés  à  l'identifier,  en 
tenant  compte  de  la  carte  qui  figure  au  dossier  du  cadastre 
(§§  28  et  50).  On  qualifie  aussi  le  fonds,  autant  que 
faire  se  peut,  d'après  les  cultures  dont  il  fait  l'objet  et  le 
mode  de  jouissance  ; 

2"  Les  dimensions  du  l^mls 

Jedes  Grundstuck  erhàlt  eiii  eigenes  Grundbuchblatt.  Es  kaiui 
jeJoch  fiir  mehrere  im  dcmselben  Grundbuchbozirke  liegen.lc 
GrundstUcke  dcssclben  Eigenthtjmers  ein  genieinschaftliches 
Grundbuchblatt  angelegt  werden,  wenn  daraus  iiach  dem  Erincsscn 
der  Grundbuchhohorde  keine  Verwirrung  zu  be.sorgeii  ist. 

Die  Gruiidbuchblatter  eines  Grundbuchs  erhalten  forthiufende 
Nummern  nacli  deni  Zeitpun'Ate  der  Anlegung. 

g  7.  Jedcs  Grundbucbblalt  bostelit  ans  eiiiein  Tit.-l  uiid  dioi 
Abtlieihingen. 

Der  Titel  giebt  in  der  crstoii  Ilau|ilspalte  an  : 

1.  Die  lîezeiclmung  dos  Grundstiicks  nach  Lage  und  Hegicnz- 
uiig,  nacli  seinoin  etwaigeu  besondoren  Nanien  und  sonstigon 
Kennzeichen  untor  Bczugnalnne  auf  die  bei  dea  Gi'undakton 
befindhche  Karte  (SS  28,  .j(I)  sowie  thuulichst  die  Eigonschaft  dos 
Giundsliicks  nach  Kullur  und  Ait  der  Beniitzung; 

2.  ilic  Grosse  des  Grundstiick);. 
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La  colonne  inférieure,  réservée  à  la  désignation  du 
fonds  d'après  le  registre  des  impots,  doit  rester  provisoi- 
rement ouverte. 

Si  plusieurs  fonds  sont  l'éunis  sur  la  même  feuille  il 
doivent  être  désignés  les  uns  à  la  suite  des  autres  par  des 
numéros  distincts  dans  la  première  colonne. 

La  deuxième  colonne  est  consacrée  aux  tran.scriptions. 

§  8.  Dans  la  première  coloiuie  de  la  première  section 
doivent  être  indiqués  : 

Les  nom,  état,  prolession  on  autres  qualités  distinctives 
du  propriétaire,  ainsi  que  son  domicile  ou  sa  l'ésidence  ; 
sa  dénomination  consacrée  par  la  loi  ou  par  un  titre  de 
concession  quand  il  s'agit  d'une  personne  juridique  ;  la 
firme  et  le  siège  social  quand  il  s'agit  d'une  société  com- 
merciale, d'une  société  par  actions  ou  d'une  société  en  par- 
ticipation. 

Dans  la  seconde  colonne  sont  mentionnés  : 

La  date  de  l'inscription,  son  fondement  juridique  (con- 

Dic  i 'li  ■  dio  Buzciclinuiig  tios  (irundsiiicks  nach  dem  Steuerbuche 
bestimiute  Uiiterspalte  ist  vurHlufig  uooh  olfen  zu  lassen. 

Sind  mclirere  Grund.stiicke  iii  dem.«olbpn  Grundlmchblalt  verei- 
nigt,  so  sind  .sic  unter  tortlaul'endcii  iXminiierii  gesondort  in  don 
ersten  Hauptspalte  auf'zufuhrcn. 

Dio  zweite  Hauptspalle  ist  zu  Abschreibungoii  bestimmt. 

§  8.  In  die  or.ste  Sjjalte  dor  orsteii  Al>tbeilung  ist  cinzutragea  : 
dcr  Eigonthunioi'  naeii  Namca,  nach  Stand,  Gcvverbe  odor 
andoren  untorscheidendcn  Mc.Tkiiialen,  Wohiiort  oder  Aufcnt- 
haltsort;  cine  juiistiscbe  Porson  nacli  iliror  gosctzlicbcn  odcr  in 
der  Verlcihungsurkunde  cnthaltenon  Boneniiung;  eine  llaudcl.sgc- 
sellschaft,  AktiongcsolIschaftundGonosscn.schaftuntorihrerFirma 
und  Bfzt'ichnung  des  Ortes,  \\o  sic  iliren  Sitz  bat; 

in  die  zweite  Spalto  : 

das  Dalinn  dor  Kintra^jung,  der  KeulU.sgiund  dorsollien  (Kaui- 
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trat  de  vente,  testament,  attestation  rie  succession  etc.), 
et  l'indication  des  cessions. 

Dans  la  troisième  colonne  sont  indiiiués.  à  la  requête  du 
propriétaire  : 

Le  prix  d'acquisition  ou  l'évaluation  de  la  valeur  d'après 
un  taux  officiel. 

§  9.  Dans  la  première  colonne  de  la  deuxième  section 
doivent  êti-e  indiqués  : 

1°  les  charges  perpétuelles  et  les  prestations  réci- 
proques en  argent  ou  en  nature,  qui  reposent  sur  un  acte 
sous  seing-privé  ; 

2°  les  limites  apportées  au  di'oit  de  propriété  et  de 
jouissance  du  propriétaire. 

Dans  la  deuxième  colonne  principale  «  Changements  » 
sont  indiqués  tous  les  changements  intervenus  dans  les 
droits  et  restrictions  indiqués  dans  la  première  coloiuie 
principale. 

Si  un  droit  indiqué  dans  la  première  colonne  principale 
est  éteint,  la  radiation  s'opère  dans  la  colonne  principale 

vertrag-.  Testament,  Erbbescheinigung  uncl  dcrt;leichon  luclir), 
sowie  die  Veriiierko  Ul>er  Zuschrcibungen  ; 

in  die  dritte  Spalte  : 

auf  .\ntrag  desKigentliiiraersdoi'  I';r\verbsproisodeiilicSch;it/,- 
ung  des  Wirthcs  nach  einer  afTcntlichen  Taxe. 

§  9.  In  die  ersto  Ilauptspalto  dcr  zwciten  Alilhcilung  werden 
eingetra^îcn  : 

1.  dauerndcLasten  iiiid  wiedeiUrhicnde  (lold-undNaturalleist- 
ungen,  welclie  auf  eineni  jiiivatieolitlichrn  Titcl  bcnihcn; 

2.  die  Boscliriinlcungen  des  Eigcntliuiiis  uiid  des  \f\  tugiings- 
rochts  des  Eigontliiiiuers. 

In  die  zwoito  llauptspaKe  «  N'crlinderungon  »  weidcn  ullo 
Veiiindciangen  cingetiageii,  wclcIie  die  in  der  ei-sten  Ilauiilspiilte 
venncrkten  Redite  und  Besclnankimgen  erleidcn. 

lt;l  rin   in  der  erslen  llaiipts[ialt('  eingelragenes  Kefht  aiilge- 
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sous  la  l'ubrii'iue  «  Mcidificatinii  »:  la  radiation  d'une  modi- 
fication est  exprimée  en  dessous  de  la  deuxième  colonne 
principale  dans  la  colonne-annexe  sous  la  rubrique 
«  Radiations  ». 

§  10.  Les  hypotlièques  sont  indiquées  dans  la  1'*  colonne 
principale  de  la  troisième  section. 

Dans  la  deuxième  colonne  principale  sous  la  i-ubrique 
«  Modifications  »  sont  portées  toutes  les  modifications 
(cessions,  engagements,  etc.)  des  postes  qui  figurent  à  la 
]iremière  colonne  principale,  de  même  que  les  restrictions 
éventuelles  apportées  à  leur  jouissance. 

La  coIonn3  annexe  sous  la  rubrique  «Radiations  »  dans 
la  deuxiè  ne  colonne  principale  est  réservée  à  la  radiation 
des  modifications  ;  la  colonne  principale  sous  la  rubrique 
«  Radiations  »  est  réservée  à  la  radiation  des  postes  qui 
figurent  à  la  première  colonne  principale. 

§  11.  Il  est  formé  pour  chaque  feuille  du  registre 
eadasli'al  un  dossier  spécial  où  S(jnt  ras.>^emblées  des 
pièces  et  transactions  y  relatives. 

liûben,  -lu  orfnlf^t  (!i(>  I>oscliimg  in  der  Ilauiitspalte  «  Loschungcn  >•; 
die  Liischung  oiner  Verândorung  wird  unter  der  zweiten  Haupt- 
spalte  iii  dor  Neben.spalte  «  Lôschungen  »  bewirkt. 

S  10.  In  die  crste  llauptspalte  der  dritten  Ablheilung  werden 
ilie  llypttiieken  cingctragen. 

In  die  zwoito  llauptspalte  «  VerandiTungen  »  sind  aile  Veiim 
derungen  (Uebertragungen,  Verpfitnt.ungen  etc.)  der  in  der 
ersten  llauptspalte  eingetragenen  l'osten,  sowie  etwaige  Be- 
schriinkuiigi'ii  des  ^'e^^ugnngsr•l•cllts  libcr  dio.selben  zu  vcrnicr 
ken. 

Die  Nubenspalte  «  Loschungeii  »  in  dor  zweiten  Haujitspalte 
ist  fiir  die  Lii-schung  der  Veranderungen,  die  llauiitspalte  «  Lôs- 
chungen »  zur  Lo.schung  der  in  der  erston  Hauptsiiaite  cingetra- 
genon  l'osten  ijestiniml. 

S  11.  Fiir  jede.s  t'.rundliuciiblatt  wordon  hesondore  Aktcn  ango- 
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§  12.  La  consultation  des  registres  du  cadastre  est 
ouverte  à  tous,  la  consultation  des  dossiers  est  réservée  à 
ceux  qui  y  ont,- de  l'avis  de  l'administration  du  cadastre, 
un  intérêt  juridiijue. 

II.  —  Droit  de  F Administrution  du  cadcLslre 
et  procédure. 

•5  13.  L'accomplissement  des  opérations  relatives  au 
cadastre  est  du  ressort  des  fonctionnaires  qui  ont  capa- 
cité d'exercer  une  juridiction  de  première  instance  et  qui 
peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs. 

§  14.  L'Administration  du  cadastre  ne  procède  que 
sur  requête,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement. 

Les  requêtes  sont  introduites  auprès  de  l'Administra- 
tion du  cadastre  oralement  ou  par  écrit.  L'Administra- 
tion du  cadastre  doit  accueillir  les  requêtes  orales  rela- 
tives à  des  inscriptions  ou  des  radiations. 

legt,  in  denen  die  darauf  beziigliclien  Sûhriftstiicke  und  Verlwnd- 
Inngen  gesanniielt  worden. 

§  12.  Die  Einsiclit  dor  (irundbuclicp  ist  .Icdeni,  die  Einsiclit  der 
Gruiidakteii  iiur  domjeiiigen  gestattet,  welcher  nach  dem  Kinnesscii 
der  Cirundbiiclibelicirdo  ein  rechtlichcs  Intéresse  dabei  hat. 

111.  /i(isti'ndù//<eil  der  Grandhurlibeliiirde  und  Verfahren. 

§  13.  Die  Hearbeitmig  dor  Griindbuchsachen  golibrtzur  Zustîin- 
digkeit  dor  zur  Ausiibung  der  Gcriclitsbarkoit  erster  Instanz 
erniiiobtlgton  lîoaniten,  welcho  den  nczirksanitniaiincrn  bozw . 
Stationschcfs  die  Bearbeitung  iibertragen  kimnoii. 

S  11.  Die  (iriiiidl)uchbehï)rde  verfabrt,  sowi'it  nicbl  elwus 
Anderes  vorgeschricben  ist,  nur  aiif  .'Vntra.g. 

Die  Antriige  werden  miindlich  bei  der  (iiund'mcbbehiMili; 
angebraclit  oder  scbriftlich  cins'oroicbt.  MiindUchc  .\nti;igû  au 
Kiritraguni^-on  ndci'  L  iscliun,''iMi  siiul  \.in  iKt  (  Wimdbiu-bbcbripde 
aiifzuiiolimeii. 


§  15.  Les  requêtes  et  titres  écrits,  nécessaires  à  l'in- 
scription ou  à  la  radiation,  ainsi  que  les  procurations 
des  personnes  qui  introduisent  une  requête  ou  donnent 
des  explications  à  titre  de  niandataii'es,  doivent  avoir  été 
reçues  en  justice  ou  devant  notaii-e  ou  bien  être  légali- 
sées. Cependant  les  requêtes  écrites,  auxquelles  sont 
joints  les  titres  légalisés  dans  lesquels  les  ayants  droit 
ont  déjà  consenti  à  l'inscription  ou  à  la  radiation  deman- 
dée, n'ont  pas  besoin  de  légalisation  spéciale. 

Pour  la  réception  de  ces  preuves,  aucune  procédure 
particulière  n'est  établie  quant  à  la  légalisation  ou  à 
l'évocation  des  témoins. 

§  16.  Les  demandes  d'inscription  ou  de  radiation  dans 
la  deuxième  oti  troisième  section  n'exige  pas  de  légalisa- 
tion, à  condition  qu'elles  reposent  sur  des  décisions  judi- 
ciaires. 

De  même,  les  titres  et  requêtes  émanant  des  autorités 

§  L").  Selirifiliche,  zu  einer  Eintr-agunn'  odei'  Loschung-  ei-for- 
derliche  Antriigo  und  Urkunden,  sowie  dio  VoUniacluen  von  Pcr- 
soneii,  welclie  als  BevoUmitchtigte  Antrage  stellen  odor  Erklti- 
rungen  abgeben,  miissen  gerichtlicli  oder  notaiicll  aufgenommen 
oder  beglaubigt  sein.  Jedoch  bediiifcn  schriftb'che  An(r;ige, 
welchen  die  beglaubiglon  Urkmiden  beiliegen,  in  deiien  die  Betli  n- 
ligten  die  beaiitragte  Eintragung  odor  Loschung  sciion  l)e\villigt 
habnii,  koiner  bcsondcron  Beglaubiguiig. 

])or  Autiiahme  eines  bnsondsren  Protokolls  ubor  die  Begl;iulii- 
guiig  uder  der  Zuziebung  von  Zeugen  bedarf  es  nicht. 

S  10.  Aiiti'itge  auf  Eintragungcn  oder  Lôschungcn  in  der  zwoiten 
oder  dritton  Abtheiluiig  bednrfen,  soforn  sic  auf  Grand  goriclit- 
licher  Entsclieidiingeii  gestellt  werdon,  keiner  Beglaubigung. 

Ingleicbon  l)cdurfen  keiner  Beglaubigung  Urkuiiden  und  An- 
tràge  der  (iffontlichcn  Belinrden  der  Schutzgcbieto,  dos  Reiclis 
oder  eines  Hunde.sstaats. 

§  17.  Sind  (lie  zur  Kiiitingung  oder  Losrbung  o.-fordcilicben 
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publiques,  des  Protectorats  de  l'Empire  ou  d'un  Etat 
coûfédéré,  n'ont  pas  besoin  de  légalisation. 

§  17.  Si  les  titres  ou  procurations  nécessaires  à  l'in- 
scription ou  à  la  radiation  émanent  d'une  autorité  étran- 
icère  ou  ont  été  légalisés  par  elle,  et  si  le  droit  de  la  dite 
autorité  à  l'émission  d'actes  officiels  a  été  reconnu  par 
traités  par  l'Empire  d'Allemagne  ou  est  d'ailleurs  connu 
de  l'Administration  du  cadastre,  le  droit  de  l'autorité 
étrangère  à  la  réception  de  l'acte  et  l'authenticité  de  la 
signature  de  la  dite  autorité  doivent  être  établis  par  la 
voie  diplomatique  ou  consulaire. 

§  18.  L'époque  de  l'introduction  doit  être  exactement 
indiquée  sur  les  requêtes   aussi  bien  que  sur  les  titres. 

Ces  pièces  figurent  au  dossier  en  minute  ou  en  brevet 
légalisé. 

§  19.  Les  décisions  relatives  aux  requêtes  doivent  être 
édictées  par  l'Administration  du  cadastre.  Les  inscrip- 
tions qui  doivent  être  accueillies  en  vertu  de  pareilles 
décisions,  peuvent  être  faites  par  un  employé  de  l'Ad- 

Urkuuden  oder  Vollmaehten  von  einer  auslandischen  Behi'irde 
ausgestellt  oder  Ijeglaubigt  und  ist  die  Befugniss  dieser  Bohorde 
zur  Ausstollung  offentlicher  Urkunden  niolitdurcliStaatsveitr;ige 
des  Deutschen  Reichs  verbiirgt  oder  sonst  der  Grundbuchlieliordo 
bekannt,  so  muss  die  Befugniss  der  auslandischen  Behiirde  zur 
.Vufnahmo  des  Aktes  und  dercii  Untersclirift  auf  gesandtschaft- 
liclieni  oder  konsidarischeni  Wege  festgestellt  werden. 

S  18.  A.id"  den  .Vntragen  sowohl  als  auf  diMi  Urkunden  ist  dor 
Zeitpunkt  dos  Einganges  genau  anzugcben . 

Dieselbon  bleilien  in  Ursclirift  oder  in  beglaubigter  Alt.schrift 
bel  den  Grundakton. 

S  19.  Dio  Vorfùgungen  aul  die  .Vntriigc  sind  \ûn  dor  Grund- 
buchbehurde  zu  erlassen. 

Die  auf  Grand  derVerfugnngcn  vorzunelinionden  Eintragnngcn 
kiinnen  von  eineni  Ueamleii  dor  Grundbuclibehorde  (Grundbncb- 


miûistratioii  du  cadastre  (préposé  aux  registres  du 
cadastre).  Dans  ce  cas,  la  décision  doit  donner  le  con*- 
tenu  littéral  de  l'insciùption. 

Le  jour  de  l'inscription  doit  étie  indiqué  après  toutes 
les  inscriptions  au  registre  du  cadastre. 

Les  postes  à  porter  aux  sections  2  et  3  doivent  être 
cotés  sans  interruption  dans  chaque  section. 

Les  inscripttons  doivent  être  contresignées  au  registre 
par  l'Administration  du  cadastre,  et  également  par  le 
préposé  au  registre  si  elles  ont  été  reçues  par  lui. 

.§  20.  L'Administration  du  cadastre  doit  examiner  la 
validité  du  consentement  à  l'inscription  ou  à  la  radiation 
dans  sa  l'orme  et  dans  son  contenu. 

Si  cet  examen  révèle  un  empêchement  à  l'inscription 
ou  à  la  radiation  requise,  l'Administration  du  cadastre 
en  informera  le  requérant. 

§  21.  Si  plusieurs  demandes  d'inscription  de  propriété, 
fondées  en  soi  mais  contradictoires  entre  elles,  se  pro- 
duisent avant  qu'il  soit  doniio  suite    à    l'une  des  deux 

fiilirer;  au.sgt'tulu't  wordon.  In  dic^i'iii  Faite  soll  die  X'erfiigiing: 
don  Inlialt  der  Eintraj^inig  wortlich  an^^cbcu. 

Bai  alleii  Einsclireibungen  in  das  Grundbiich  ist  der  Tag  der 
Eiiischreibnng  anziigebcn,  die  in  die  z\\  eite  und  dritto  Alitheilimg 
einzutragonden  Posteii  sind  in  jedor  .Vbtheilung  mit  fortlaiifeiidon 
Nuninicni  zu  versohen.  Die  Einschreil)ungcn  sind  iin  Grundbucb 
von  der  (Trundbuclibeiii)rde  und,  sofern  sie  von  deni  Gruiidbucii 
fiihrer  vorgcnommon  sind,  auch  von  die.soni  zu  untorzeiclinen. 

§  20.  Die  Grundbuclibcliôrde  liât  dieUechtsgidtigkcit  der  Ein- 
tragungs- oder  Liisohungsbewilligung  nacli  Forni  und  Inlialt  zu 
priifen. 

Ergiebt  dii>  l'riifimgliirdio  lieantriigtoEiMlra.i:ung  odcr  l.osoh- 
iing  oin  Ilinderniss,  so  hat  die  Grundbuelibolidrde  dassellio  deni 
Antragstelior  bokannt  /.u  inaclion. 

§  21.  Werdcn  incbrérc,zwai'  an  sieh  b.^gciin(l('t(',abei'  oinaiulci' 
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requêtes,  on  surseoira  à  l'inscription  jusqu'à  la  solution 
du  conflit. 

§  22.  Si,  en  deliors  du  cas  du  paragraphe  21,  des 
inscriptions  doivent  être  faites  pour  le  même  fonds  à 
la  suite  de  plusieurs  demandes  d'inscription,  les  dites 
inscriptions  se  suivent  dans  l'ordre  de  dépôt  des  requêtes 
ou  viennent  de  pair  si  les  demandes  ont  été  déposées  en 
même  temps  et  si  aucun  autre  ordre  n'a  été  fixé. 

Si  la  demande  antérieurement  déposée  enlève  tout  fon- 
dement à  la  demande  déposée  ultérieurement,  cette  der- 
nière devra  être  écartée. 

§  23.  Quant  aux  charges  d'une  même  section  du 
registre,  le  rang  se  détermine  d'après  l'ordre  des 
inscriptions. 

Si  les  charges  qui  pèsent  sur  les  mêmes  droits  doivent 
figurer  cote  à  cote,  il  doit  en  être  tenu  compte  lors  de 
l'inscription.  Le  rang  des  charges  qui  figurent  dans  la 

widerspreclieade  Antrage  auf  Eiiitrag-iuig  îles  Eigontlmnis  vorge- 
Icgt,  bevor  auf  einen  der  Antrage  die  Eintragung  bewirkt  ist,  so 
i.st  dieso  bis  zur  Erledigung  des  Widerspruchs  auszusetzen. 

§  22.  Sind  ansser  deni  Falle  des  §  21  ans  niclircrcn  Eintra- 
gungsgesuchen  fiir  dasselbc  Gnmdsttick  Eintragungen  zn  bewir- 
ken,  so  erfolgen  sie  in  der  durch  don  Zeitpnnkt  dcr  Vorlegung 
der  Gosuche  bestimmten  Rangordnung,  und  ans  gleichzeitig  vor- 
gelegten  Gesuchen  zu  gloichem  Redite,  \venn  in  denselben  nielit 
eine  andere  Rangordnung  bostimmt  ist. 

M'iid  diireli  das  friiher  vorgelegte  Ge.5uch  doni  spater  vorgo- 
legten  die  Bogriiiidung  entzogen,  so  ist  dièses  zuriickzuwoisen. 

S  23.  Die  Rangordnung  (§  22  Abs.  1)  wird  bei  lîelastungen 
derselben  Abllieilung  des  Grundbuchs  dnrch  die  Reilionfolge  dor 
Eintragungen  ersichtlicli  goniaoht  ;  sollon  die  liclastiuigen  zu  glei- 
chen  Reeliton  neboneinander  .stolien,  so  ist  dies  bei  den  Eintra- 
gungen bcsondors  zn  l)onierkon.  Zwisclien  Helastnngon  der  zwei- 
ti'n  iind  der  di'ittcn  Alitlicilnng  orgiebt  sirb  die  R;in;;(ii'dnnng  an.s 
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deuxième  et  la  troisième  sections  se  règle  sur  la  date  de 
l'inscription. 

Si,  dans  des  inscriptions  de  même  date,  l'une  doit  pré- 
céder l'autre,  il  doit  en  être  tenu  compte. 

L'inscription  irrégulière  d'une  charge  à  la  place  d'une 
mention  qui  devait  la  précéder,  lui  cède  le  pas  de  plein 
droit  sans  qu'il  soit  ))esoin  d'une  indication  particulière. 

§  24.  Une  mention  rayée  par  suite  d'une  erreur  de 
l'Administration  du  cadastre  ou  ijui  n'aurait  pas  été 
transcrite  lors  de  la  copie  ou  de  l'inscription,  doit  être 
inscrite  à  nouveau  avec  son  droit  antérieur  de  priorité, 
soit  sur  requête  de  l'ayant  droit,  soit  d'oflice.  Cette  réin- 
scription n'e.st  pas  préjudiciable  à  ceux  qui,  après  l'ex- 
tinction, ont  ac(iuis  de  bonne  foi  des  droits  sur  le  fonds  ou 
sur  une  inscription  postérieure  on  de  même  i-ang. 


deni  Datiini  der  Eintragung.  Soll  von  Eintragiingen  unter  deni- 
S3lben  Datum  die  eine  der  anderen  naelistclien,  .so  ist  dies  beson- 
(lers  zu  benierken. 

Die  cndgiiltige  Eintragurig  eincT  ]!eli\stung  an  der  Stelle  ciner 
Vormerkung  erlangt  den  Rang  der  Letztoren,  oinie  dass  dies  eines 
besonderon  Vei  merks  bedarf. 

S  24.  Eine  ans  Versehen  der  Grundbnciibeiiôrdo  geliischte  oder 
bol  Ab-  und  Umschreibuiigen  nicbt  libortragene  Post  ist  auf  Ver- 
langen  des  Glaubigcr.s  oder  von  Amts  wegcn  mit  ihicm  friihcren 
V'orrocbt  wicder  einzuti-agon.  Dièse  Wiedereintragnng  wirkt 
jedocb  nicbt  zum  Nacblhcil  derojnigen,  die  nach  der  Liiscbung 
Rechte  andem  Grundstiicke  oder  auf  eine  der  goloscbton  gleicb- 
odor  naolislchcndo  Po.st  ifi  rodlicbeni  (ilaulicn  erwor'licn  balicn. 
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IV.  —    Inscription  du  propriétaire.    —    Inscriptions 
et  radiations  dans  la  deuxième  section. 

§  2').  11  n'existe  pas  de  saisie. 

Eu  cas  d'aliénation  volontaire  d'un  fonds  auquel  est 
déjà  consacré  une  feuille  du  i-egistre  cadastral  ou  qui 
appartient  à  un  Européen,  ou  bien  (jui  se  trouve  sur  un 
territoire  urbain  (§  2),  sous  réserve  de  l'observance  des 
ordonnances  particulières  du  Gouverneur,  la  transmission 
de  propriété  est  soumise  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Que  le  propriétaire  inscrit  ait  consenti  à  l'inscrip- 
tion de  l'acquéreur  ou  ait  été  condamné  par  un  juge- 
iijent  passé  en  force  de  chose  jugée  à  consentir  à  l'in- 
scription : 

2°  Que  l'acquéreur  soit  inscrit  comme  propriétaire. 

Si  le  fonds  appartient  à  des  co-héritiers,  leur  consente- 
ment i>u  leur  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée 
suffit,  même  s'ils  ne  sont  pas  inscrits  comme  propriétaires. 


W.   Eixtrayuny  (/™  Eù/oit/ii'nners. 
Eintraffunffen  und  Loschi<nf/c/>  in  ih:r  zireiten  Abl/i'jilunff. 

S  25.  Eine  Auflassung  findet  niclit  .statt. 

Zuni  Uebergange  des  Eigenthums  iui  P^alle  der  ficiwiUigou 
Verâusserung  eiiies  Gruiidstiicks,  Itir  welches  ein  GrundbiiclibhUt 
bereits  angelegt  ist  oder  wolcbos  im  Eigenthuni  eines  Europuers 
slnlit  oder  welcbes  innerhalli  aines  Sladtgeliiets  liegt  (§  2),  Lst, 
al>ge.sehen  von  der  Boobaobtuiig  der  durcb  deii  Gouverneur  getrof- 
fonen  besoruleren  Aiiordiiuiigea  (S  1),  erforderbcli,  dass 

1.  der  eingotrageno  EigeiiUiiiiner  die  Emtruiiung  des  Enverbers 
liewilligthat  oder  znr  Bcwilligung  der  KiiUragung  rechtskriiftig 
vorurtlioilt  ist,  unil 

2.  derErwcrher  als  Kigonthiuni'i'  eingetragen  wird. 

Stohl  das  Gruiidstiick  ini  Kigeiitbuni  von  Mittcrbon,  so  goniiiit 
•icren  Hi'williguug  oder  rcclitskrariigo  \'orui'tbei!ung,  aiieli  woini 
sii"  n'uihl  als  Kigentbinncr  ciiigctragon  siud. 
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L'inscription  de  l'héritier  a  lieu  sur  sa  requête,  k  con- 
dition que  les  preuves  exigées  soient  fournies  à  rapp\ii 
de  sa  demande. 

Hors  le  cas  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
et  condamnant  le  propriétaire  à  consentir  à  l'inscription, 
celle-ci  ne  peut  être  effectuée,  s'il  n'est  fourni  une  pièce 
reçue  en  justice  ou  devant  notaire  et  relatant  l'opération 
juridi(iue  qui  sert  de  hase  à  l'aliénation. 

§  26.  Si  la  propriété  d'un  fonds,  auquel  une  feuille  du 
registre  cadastral  est  consacrée,  est  transmise  autrement 
que  par  aliénation  volontaire,  l'acquéreur  sera  inscrit 
comme  propriétaire  sur  sa  requête,  à  condition  que  la 
transmission  de  propriété  soit  démontrée. 

L'inscription  de  propriété  des  héritiers  a  lieu  sur  pro- 
duction d'un  certificat  officiel  de  succession  ou  sur  pro- 
duction de  t(juie  auti'e  preuve  digne  de  foi. 

§  27.    Dans  les  cas   ou  l'acquisition  du  droit  do  pro- 


Die  KiiitraL^'iHig  dos  Er\verl)ers  crfoigt  auf  dcsscii  Aiitrag,  so!"ern 
die  ert'oi-derlicheii  Nachweise  beigebracht  sind. 

Sie  soll  ausscr  dem  Falle  der  rechtskrâftigen  YcTui'tbeihing  des 
Eigciithiiraers  zu  B.'wilUgung  dor  Eintragung  nur  statttindcji, 
wenn  eine  in  gericht'.ichcr  oder  notariellor  Form  aufgenouiinenc; 
Urkuiide  iiber  das  der  Veriiusscrung  zu  Grurido  liogende  Rcchts- 
ge-!chaft  beigebracht  wird. 

S  2f).  Ist  das  Eigenthuin  an  cinem  Gnndstiickc,  fur  welcLc; 
Itoroits  ('in  Gruiidbuchblatt  angelegl  ist,  iii  aiulcrer  Weise  als 
dui'cli  freiwillige  Verausscrung  iibergegangen,  so  wird  dor  Er- 
w'crl)iT  auf  soinoii  Antrag  als  Eigeiithûmor  cingetragen,  sjfern 
der  Eigonthum.subergang  nacligewiesen  ist. 

Die,  Eintragung  des  Eigeniliums  von  Erbon  orfolgt  auf  (li  uiid 
oin.M- anitli'jlien  Erbbnschi'inigungodi'r  auf  Grund  cinos  sonstigcn 
glaubliafton  Nacbweisos. 

§  27.  In  il  n  Indien,  in  ilcncu  der  Eiworti  de.s  Eigcniliuins  nliiio 
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priété  a  eu  lieu  ?aii.s  aliénation  volontaire,  le  proprié- 
taire peut  être  forcé  par  1"  Administration  du  cadastre, 
sous  peine  d'une  amende  de  150  roupies  maximum,  à 
faire  inscrire  sa  propriété,  si  un  tiers  possesseur  de  droits 
réels  ou  ayant  des  titres  à  l'inscription  la  réclame. 

Si  le  soi-disant  propriétaire  conteste  les  faits  allégués  Ji 
l'appui  de  la  demande  d'inscription,  le  requérant  doit 
recourir  aux  voies  judiciaires. 

f5  28.  Lorsi|u'un  Ibnds  qui  doit  être  séparé  d'un  fonds 
dé^à  inscrit,  se  trouve  l'eporté  sur  une  autre  feuille,  il  doit 
être  décrit  conformément  au  paragraphe  7  et  une  carte 
authentique  donnant  la  situation  et  les  dimensions  du 
fonds  y  doit  être  jointe. 

§  29.  L'inscription  des  droits  réels,  à  l'exclusion  des 
hypothèques  ainsi  que  des  limitations  ai)portées  au  droit 
de  jouissance  du  propriétaire  et  des  remarques  relatives 
à  l'obtention  du  droit  à  l'inTription  d'un  droit  réel,  se 

freiwilUge  Veniusserung  stattgefundeii  luit,  kanii  der  Eigonthii- 
mer  von  der  Grundbiiclibehorde  dnrcli  Geldstraten  bis  zu  je  Ein- 
htuidertfunfzig  Rupien  zur  Eintragung  seines  Eigeiithunis  aiige- 
lialten  werden,  wenii  ein  di  iglieh  oder  zu  oiner  Eintragung 
Beiechtigter  dieselbe  boantragt 

Be.itreitct  der  angebliclio  Eigcnthunier  die  Tliatsaclicn,  welclie 
zur  BcgTuadung  dos  .-Viitrages  gcltcnd  genwclit  siiid,  so  ist  der 
Ar.tragstcUer  aul'deii  Prozessweg  /ai  verwciseii. 

§  28.  \Vonn  eiii  Grundstiick,  \\elchos  \on  cineni  eingctragenen 
Grundstiiuk  abgozwoigt  wcrdeii  sull,  aiit  ein  andcres  Blatt  zu 
iibertragen  ist,  so  nnis.s  das  einzulragendo  Grundstiick  nach  don 
im  §  7  be.stinimtou  Merkmalen  unlor  Boiniguiig  oiuor  dio  Lago 
und  (irossc  des  Grundstiicks  in  lioglaubigtor  Kunii  oi'gcboridon 
Karto  bezeicluiet  wordon. 

§  29.  Die  Eintraguug  von  dinglichon  Rcclitcn  aussor  don  lly- 
pothokon,  vou  B.^sahriinkungon  dos  Verlugungsrcclits  dos  Eigon- 
thiinioi's,    Vi)n   Vonii -i  kuiigou   zur   EiliiiKuiig  di>.s   K'orlits,    aut' 
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fait  dans  la  P-coloiiue  principale  de  la  vi^  section,  si  le 
conseiilement  du  propriétaire  inscrit  ou  dout  l'inscription 
est  obtenue  est  jointe  à  la  requête  ou  si  une  autorité  com- 
pétente la  réclame.  Ce  consentement  peut  être  remplacé 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

§  30.  Les  limitations  apportées  à  la  jouissance  d'un 
droit  inscrit  dans  la  seconde  section  sont  consignées  à  côté 
de  celui-ci  dans  la  deuxième  colonne  principale. 

§  '.il.  La  radiation  des  inscriptions  faites  dans  la 
seconde  section  a  lien  sur  requête  du  propriétaire  anté- 
rieurement inscrit  ou  dont  l'inscription  est  obtenue  en 
même  temps.  Le  consentement  de  l'avant  droit  ou  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  est  exigé  à 
l'appui  de  la  demande  de  radiation. 

Une  inscription  opérée  en  vertu  d'une  permission  pro- 
visoire doit  être  rayée  lorsqu'une  décision  exécutoire  est 
produite  rapportant  la  dite  permission  provisoire. 

Eintragung  des  Eigenthums  oder  auf  Eintragung  eines  dinglichen 
Rechts  erfolgt  in  den  ersten  Hauptspalte  der  zweiten  -\btheilung, 
weHii  die  Bewilligimg  des  eingetragenen  oder  seine  Eintragung 
gleichzuitig  erlangenden  Eigcnthiimcrs  beigebracht  wird  oder 
eine  zustâudige  Behorde  darum  ersnclU. 

I)ic  EinwiUigung  dos  Eigenthuiiiers  wird  durch  cin  roelitskraf- 
tiges  Urthcil  auf  Eintragung  er,selzt. 

§  30.  Basciujinlvungon  des  Verfiigungsrechts  iiber  ein  in  der 
zwciten  Abtlioilung  eingetragenes  Recht  worden  noben  demsclbcM 
in  der  zwciten  Hauptspalte  vermcrkt. 

§  31.  Die  Lciscliung  der  Eintragungcn  in  der  zweiten  Abtlioi- 
lung erfolgt  auf  .\ntragdes  oingetragencii  oder  seiue  Eintragung 
gleichzeitig  erlpngcndcn  Eigenthiimers. 

Zur  Begriindiing  des  Antrags  isl  die  Loschungsbewilligung  des 
Berechtigten  oderde^sen  rechtskriiftigo  Vcrnrllicilung  zur  Liiscli- 
ung  erfordorlicli. 

Eine  duirli  einstwcilige  A'iTl'u^ung  angeordiictf  Eintragung  ist 
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V.  Inscriptions  et  radiations  dans  la  troisième  section. 

%  32.  L'insciiption  d'une  hypothèque  a  lieu  : 

1"  Quand  le  propriétaire  antérieurement  inscrit,  ou  qui 
a  obtenu  en  même  temps  son  inscription,  la  concède  ou 
quand  il  est  produit  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  condamnant  le  propi'iHaire  à  constituer  hypo- 
thèque sur  son  fonds; 

'Z°  Quand  le  créancier  demande  l'inscription  de  sa 
créance  en  se  fondant  sur  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  ot  condamnant  le  propriétaii-e  (cf.  n"  1)  à  lui 
payer  une  somme  d'argent  déterminée; 

'■]"  Quand  une  autorité  compétente  réclame  l'inscription. 

§  33.  La  concession  d'une  inscription  doit  être  faite 
au  nom  d'un  créancier  déterminé,  indiquer  le  fondement 
de  la  dette,  désigner  le  fonds  grevé,  stipuler  une  somme 

aucli  dann  zu  loschen,  wenn  eino  voUstrpckbare  Enlsclioidung 
■vorgelejjt  wirtl,  diu'ch  welclie  ilie  ein.?t\veilif;-e  VerlVigiiiig  aiifge- 
lioben  wird. 

V.  Eixlrayiini/en  iinil  Loicluini/Kii  in  t/rr  dritteii  Ahlheilunii . 

S  32.  Die  Eiiitragnng  oinoi'  Hjputhek  erfolgt  : 

1.  wonn  dor  eingetragene  odor  seine  Eintraguiig  gloiolizeitig 
erlangeiide  Eigoiithnmer  sie  bewiUigt  oder  wenn  ein  Urtlieil  bei- 
geb'acht  wirJ,  durcli  welcbes  er  zur  Ikstellnng  dei-  Ilypothok 
rechtskrilltig  vcrurtlieilt  ist: 

2.  wenn  der  (Uaubigcrauf  Grand  einesUrlbeils,  dmoli  welches 
diT  Eigcnthinncr  (Nr  Ij  zur  Zahhing  eines  bjstinimten  (ieldbc- 
li'ages  an  ibn  rechtskraltig  vorurtbeilt  isl.,  die  Einlragnng  seiner 
Forderung  beaniragt; 

3.  wonn  einc  zustiindige  Bcbui-do  nni  die  Eintrn,L,'nng  eisucht. 
S  33.  Die  Eintragungsbewilligung  nuiss  aiif  don  Nanien  eines 

bo.->tinnnten  Qlaubigor.i  lanten,  den  Scliukigrund  orwahncn,  das 


—  59:5  — 

(lérerminée  couverie  par  la  garantie  liypotliécaii'O,  le  jniir 
à  dater  dui[uel  courent  les  intérêts  et  les  coinlitions  du 
remboursement  de  la  dette. 

Lorsque  l'étendue  du  droit  est  encore  indéterminée  au 
moment  de  l'inscription  (cautions  hypothécaires),  on  doit 
inscrire  la  somme  la  plus  élevée  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  le  fonds  est  grevé. 

§  34.  Dans  la  iiremiére  colonne  principale  de  la 
troisième  section  sont  inscrites  aussi  les  observations  rela- 
tives à  la  conservation  d'un  droit  hypotliécaire. 

L'inscription  est  effectuée  : 

1"  Si  le  propriétaire  inscrit  ou  celui  qui  obtietit  en 
même  temps  son  inscriiition  y  consent; 

2"  Si  le  créancier  réclame  l'inscription  d'une  créance 
désignée  dans  un  ordre  de  saisie,  dans  un  jugement  exécu- 
toire par  provision,  ou  dans  un  autre  titre  de  créance  eu 
vertu  duquel  a  lieu  l'exécution  forc(''e. 

verpf;indete  Grundstiick  bezcichnen,  eine  bestimnite  Sununc  in 
der  Landeswàhrung,  den  Zinssatz  oder  die  Bemerkung  der  Zin.s- 
losigkeit,  den  Anfangstag;  der  Verzinsung  luid  dio  Bodingungon 
der  Riickzablung  angeben. 

\\^enn  die  Grosse  eines  Anspruchs  /ur  Zeit  der  Kintragung 
noch  imbestimnit  ist,  (Kautionshypolhekon),  so  nmss  der  htichsto 
Betrag  eingoti'agen  werden.  liis  zu  widcboui  das  Grandstuck 
liaftcn  soll. 

S  34.  In  dio  erste  llaupfspalto  dei'  dritton  .\btbcilung  werdoii 
auch  die  Vormcrkungoiizur  blrlialiung  dos  Redits  auf  eine  Hypo- 
tlick  eingetragen. 

Die  Kintragung  wird  bewii'kt  : 

1.  wcnn  der  eingetragene  odor  seine  Kiiilragiwig  gleicbzeitig 
erlangcndo  Eigenthiimor  sic  bowilligt; 

2.  wenn  der  Gliiubiger  auf  (îrimd  eincs  .V.rrestbofehls,  eint^s 
fiir  vorlaulig  vollstreckbar  orkliirten  iTthoils  odor  oincs  sonstigcu 
Scbulillitcls,  aiis  wclclioni  dii'  Zwuig^vnllstrcckung  stattfindcl, 
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3"  Si  une  autorité  compétente  requiert  l'inscrip- 
tion. 

§  35.  L'inscription  définitive  d'une  hypothèque  à  la 
place  d'une  observation  a  lieu,  lorS(iu'une  de.s  conditions 
indiquées  dans  le  §  32  n"'  1  et  3  est  réalisée. 

§  36.  La  cession  d'une  hypothèque  est  inscrite  de 
par  le  consentement  du  créancier,  ou  de  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ou  sur  requête  d'une  admi- 
nistration compétente.  S'il  y  a  un  titre  hypothécaire,  il 
doit  être  produit. 

La  décharatioii  de  cession  doit  contenir  le  nom  de 
l'acquéreur  à  inscrire.  Vne  acceptation  de  celui-ci  n'est 
pas  exigée. 

.  §  37.  Les  prescriptions  du  .§  36  sont  applicables 
aussi  dans  le  cas  ou  une  hypothèque  est  acquise  ou  con- 
cédée   d'une  autre    façon,  ou  lorsqu'un  créancier  cède 


die  Eintragung  soiner  darin  bezeichiieten  Forderiing  beantragt  ; 

3.  wenn  eine  ziistilndigo  Bchôrde  nm  die  Eintragung  ersiicht. 

S  ;J5.  Die  endgiiltige  Eintragung  einer  IIy|iutlick  an  derStollo 
eiuer  Vornicrlcung  erlblgt,  woqu  eine  dcr  in  S  ÎS.  Nr  1  bis  '.i 
bozciclineten  Voraussetznngen  vorliegt. 

§  30.  Die  Abtretung  einer  Hypothek  wird  aiif  Grand  der 
liewilbgung  des  Gliiuljigers  oder  scincr  recbtskraftigen  Verur- 
theilung  ziir  Bewilligung  odor  aut  (irund  des  Ersiicbcns  oincr 
zuslîindigen  Boliordc  cingetragcn.  Ist  eine  Ilypotbokcnurknndc 
gebildet,  so  Ijcdarf  es  dor  Bcibringung  dersolljen. 

Die  Abtretiing.serkliirang  ninss  den  Namen  des  oin/.iitrngendon 
Erwcrbers  cntlialtcn.  Der  .\fnialiiiieorkliirnrig  dos  LotztpM-n 
bodarf  os  niclit. 

S  37.  Die  Xoischrifton  des  §  30  linden  aucli  Anvvendung,  wciin 
eino  Ily|)Otliek  aiif  eine  andero  Weisoerworlien  oder  verptaiidct, 
oder  wenn  von  eiiiein  voreingctragcncii  (iliiuhif^cr  (l:is  N'oircclit 
oinein  naelistohcruien  uhigcriinnil  %viid. 

Die  iMMtragimg  (1er  Veriifandiin;.;'  liai  ilcn  <l|iniliij;'cr  sowio  die 
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son  droit  de  préférence  à  un  créancier  inscrit  après  lui. 

L'inscription  de  la  concession  doit  désigner  le  créan- 
cier ainsi  que  la  créance  qu'elle  garantit. 

§  38.  La  saisie-exécution  d'une  liypothèque  tient  lieu 
du  consentement  du  débiteur  à  l'inscription  du  droit  d'hy- 
pothèque. La  délégation  à  titre  de  paiement  tient  lieu  du 
consentement  à  l'inscription  de  la  cession. 

Pour  prouver  la  saisie-exécution,  la  preuve  fournie  de 
la  .signification  du  jugement  de  contrainte  au  propriétaii-e 
du  fonds  est  à  la  foi«  nécessaire  et  suffisante. 

§  39.  Les  limitations  apportées  à  la  jouissance  d'un 
droit  d'hypothèque  sont  inscrits  à  côté  de  celle-ci  dans  la 
deuxième  colonne  principale,  si  le  créancier  consent  ^ 
l'inscription  ou  si  une  autorité  compétente  le  requiert. 

S'il  y  a  un  titre  hypothécaire,  il  doit  être  produit. 

§    -40.   La    radiation  d'une   hypothèque  ne  peut  avoir 


Forderung,  zn  Jeren   Si  horlieit   die   YerpfànJung  erfolgt,  zu 
bezeichnen. 

§  38.  Die  Pfàndung  einer  Ilypottiek  in  ^^'cgc  dor  Zwangsvoll- 
strockung  ersetzt  die  Bewiliigung  des  Schiilduers  zur  Kintragmig 
des  entstandenen  Pfandreclits,  die  Ucberweisung  an  Zalilungstatt 
ersetzt  die  Bewiliigung  zur  Eintraguag  der  Abtrotung. 
.  Zum  Nachweise  der  Pfândung  ist  der  Nacliwois  der  ZustelUnig 
des  Pfandungs  beschlussos  an  don  Eigenthtinier  des  Grundstiicks 
erforderlicli  und  au  reichend. 

§  39.  l'esehriinkungen  des  Vorfugungsreciits  iibcr  eine  Ilypo- 
thek  werden  neben  derselben  in  der  zwciten  llauptspalte  ver- 
merkt,  wenn  der  (ibiubiger  dio  Eintragung  bewilligt  oder  çine, 
znstândige  lîohiirde  daruni  ersucht.  : 

Ist  eine  Ilypothekonurkundi'  gi'bildet,  so  bedarf  o.s  der  iJei- 
bringung  der.selbcn. 

§  40.  Die  Lbscbung  C'iiier  ll\|iûtbck  darf  riur  auf  .\nlriig  des 
eingctragennn  EigentbiiiniT.s  oder  auf  Ivrsuchen einer  zustiiniligcii 
BebiJrde  erfolgon.  Zur  Bcgrlindim^  des  .'Vntrages  geliort  ent,^veder 
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heu  que  sur  requête  du  pi'dpi-iètaire  inscrit  ou  à  la  de- 
mande d'uue  autorité  compétente. 

La  requête  doit  se  fonder  : 

1°  Sur  une  quittance  du  créancier  ou  son  consentement 
à  la  radiation,  ou  bien 

2"  Sur  la  preuve  foui-nie  qu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  condamné  le  créancier  à  consentir  à  la 
radiation,  ou  bien 

3°  Sur  la  preuve  fournie  que  le  créancier  a  acquis  la 
pi-opriété  du  fonds  ou  que  le  propriétaire  a  acquis  l'hypo- 
tJièque. 

S'il  existe  un  titre  hypothécaire,  il  doit  être  produit. 

.^  41.  Une  hypotlièque  ne  peut  être  inscrite  à  la 
l'I  ice  d'uue  hypothèque  qui  a  été  rayée.  Eu  outre  les 
postes  subséquents  avancent  d'un  rang.  Une  hypothèque 
dont  la  radiation  est  valablement  demandée  en  vertu  du 
§  40  par   le   propriétaire  inscrit,  peut  être  portée  à  son 

1.  die  vou  deni  (ilauliiger  iTtheilte  Quittung  oder  Losehungs- 
bcwilligiing,  oder 

2.  der  Nachweis  der  rechtskrafiigen  Verurtheilung  des  «Uau- 
liigors,  die  Loschung  zu  bewilligcn,  oder 

3.  der  Nachweis,  dass  der  (lliiubiger  das  Eigcnthuni  des 
Grundstùcks  oder  dor  Eigoivlniuior  die  Hypotiiek  erworben 
bat 

Ist  cdne  Ilypotbi'koiiurUundc:  geliildet,  so  liodarfcs  dor  Heibrin- 
gung  dersolbcn. 

S  41.  An  die  Stcllo  einer  gelosobten  Hypotbek  darfeiiicanderc 
niidit  eingetragon  werden.  Violmebr  riickon  die  nachstohonden 
l'o-iten  vor. 

Aiif  Antrag  dos  oingotragenon  Eigenthiimors  ist  eine  Ilypo- 
thok,  dercn  Loschung  er  gcniiiss  §  40  zu  verlangon  berocbtigt  ist, 
nul'  soincn  Namen  und,  sofern  or  sie  an  einon  Andcron  aldritt, 
aiif  diosen  uiiiziischreibcn.  Aid'  Kaiitionsliypotbckon  liiidct  diesc 
15<!-.timmung  keine  .\n\vendung. 
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Il  ini  ou  au  nom  d'un  tiei-s  auquel  il  la  concède.  Cette 
dispusitiou  n'est  pas  ajiplicable  aux  cautions ,  liypothé- 
caii-es. 

§  42.  La  radiation  d'une  obsei-vatiou  a  lieu  à  la 
demande  de  l'autorité  à  la  requête  de  laquelle  l'observa- 
tion a  été  inscrite,  ou  du  consentement  de  celui  pour  le 
compte  duquel  l'inscription  a  eu  lieu. 

§  43.  Si  une  hvpotliè(iue  ou  une  observation  inscrite 
conformément  aux  §§  32  n"  2  et  34  n""  2  doit  être  rayée, 
le  consentement  de  l'ayant  droit  à  la  radiation  peut  être 
remplacé  par  un  titre  prouvant  (ju'au  terme  des  pres- 
criptions de  la  procédure  civile,  la  contrainte  lioit  cesser 
et  les  mesures  exécutoires  suspendues. 

§  44.  L'inscription  opérée,  en  vertu  d'une  décision 
provisoire  doit  être  rayée  lorsqu'une  décision  définitive 
est  intervenue  en  vertu  de  laquelle  la  décision  provisoire 
est  rapportée. 

§  42.  Die  Liisclnmg  eiiier  Vurmeikimy;  erfoi^'t  auf  Kr.^uchen 
derjenigen  Boliorde,  auf  deren  Antrag  die  Vormorkung  einge- 
tragen  worden  ist,  odep  auf  Bewilligaiig  desson,  fiir  dcn  die  Kin- 
tragung  stattgefunden  hat. 

■^  43.  Soll  eine  gemiiss  S  32.  Nr.  2.  §  34,  Nr  2  eingetrageno 
Hypotliek  oder  Vùrmcrkung  geliischt  worden,  so  wird  die  Kiii- 
willigung  des  Berochtigten  in  die  Liischiing  durcli  einc  Urkimde 
ersetzt,  auf  Gnind  deren  nacli  den  Voischriftcn  der  ('ivilprûze.ss- 
ordnung  die  Zwangsvollstreckuug  mit  der  W'irkung  einzustclien 
ist,  das.s  die  licrcits  erf  ilgten  Vollstrcckungsniassrogolu  aulge- 
liolieu  werden 

.!5  44.  Eino  duroh  einstweiiige  Verfugung  angeordnote  Kiiitra- 
gung  ist  auch  dann  zu  losohon,  wcnn  einc  vollstreckbare  Entschci- 
diing  vorgelegt  wird.  dureli  welche  die  einstweilige  Vcrfiigung 
aufgnlinlion  wird. 
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VI.  Format  ion  des  titres  iV  inscriptions  aux  j^egislres 
du  cadastre. 

§  45.  Le  pi'opriétaire  peut  demander  en  tout  temps 
une  copie  autlientique  de  toute  la  feuille  du  registre 
cadastral  consacrée  à  son  fonds  ou  simplement  copie  du 
titre  et  de  la  première  section. 

§  iG.  Lors  de  l'inscription,  les  intéressés  et  l'auto- 
rité qui  a  demandé  l'inscription,  i^eçoivent  de  l'adminis- 
tration du  cadastre  un  avis  renfermant  la  formule  litté- 
rale de  l'inscription.  Parmi  les  intéressés  est  toujours  com- 
pris le  propriétaire  inscrit. 

§  47 .  Lors  de  l'inscription  d'une  hypothèque,  il  est 
dressé  un  acted'hjpotlièque  de  telle  fayonque  l'inscription 
soit  mentionnée  conformément  au  formulaire  de  l'an- 
nexe Ib  sur  le  titre  de  créance  ou  sur  une  feuille  qui  y 
est  attachée  par  un  cordon  cacheté. 

On  peut  renoncer  à  dresser  un  acte  d'hypothèque. 

^'].  Bildn.'ig  dev  Urkiinden  iihey  EinlragHDijeii  iin  Gfundbucli. 

.«!  45.  I)er  Kigenthiniier  kaim  jedprzcit  einc  beji'laubijite  Ab- 
scbrift  des  voll.stàndigen  Grnndbiicliblattos  .seines  Grundstlicks 
oder  des  Titels  und  dcr  crsten  Abtboihmg  vorlangen. 

S  46.  Ueber  die  Eintragimg-  erhaltcii  die  Betbeihgten  und  dio 
Hehôrde,  welcho  die  Eintragung  nachgesucht  bat,  von  der  (  irund- 
luichbehorde  eine  Benacbrielitigung,  welche  die  Eintragiings- 
l'orniel  wiirUicb  onthiilt.  Zii  don  Hetbeiligtcn  gcliiirt  imnicr  dcr 
oingetragene  Eigontliiinicr. 

S  47.  XJbcr  die  Eintraguiig  tdnor  llypotbok  \\'u\\  cino  llypo- 
tliekenuikundc  in  der  Art  gobildet,  dass  auf  der  Scbuhlnrkiindo 
oder  einem  mil  Sclimn-  iind  Stenipol  daiiiit  zii  verliiiidondeii 
Blatte  die  Eintragiiiig  ikicIi  doiii  b'oriinilar  lu  dcr  .\iihige  1'' 
veniierkt  wipti. 

Aul'  ilii'  liiblnng  di'i'  |[\  |iiilbi!N<'Murkiniilc  k;iiiii  voiziclitct 
wcrdcn. 
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§  48.  Si  un  ficte  d'hypothèque  est  dressé,  tout  change- 
ment inscrit  à  coté  de  l'hypothèque  (cession,  engagement, 
limitation  du  droit  de  jouissance,  etc.),  de  même  que  la 
radiation  totale  ou  partielle,  est  mentionnée  sur  le  titre 
par  l'administration  du  cadastre  et  revêtue  de  sa  signa- 
ture et  de  son  sceau. 

En  cas  de  radiation  de  toute  l'hypotlièque,  la  mention 
d'inscription  est  en  outre  barrée. 

§  49.  S'il  se  produit  une  cession  partielle,  il  doit  être 
fait  une  copie  authentique  (recoiinue  en  justice  ou  devant 
notaire)  du  titre  d'hypothèque.  En  même  temps  il  doit 
être  fait  mention  sur  le  titre  principal  de  la  partie  de 
l'hypothèque  qui  est  cédée  et,  sur  la  copie  authentique,  il 
doit  être  indiqué  pour  (jui  et  relativement  à  quelle  partie 
de  l'hypothèque  ladite  copie  est  faite. 

Si  la  cession  partielle  doit  être  inscriie,  le  titre  princi- 
pal et  la  copie  autiientique  doivent  être  présentés  à  l'ad- 

§  48.  Lst  eiue  IlyiiothekenurkundG  gebilclot,  so  wird  jede  bei 
der  Hypothek  eingetragene  Veranderung  (Abtrctung,  Verpfaii- 
dung,  Beschraiikung  de.s  Vfcrfligungsrechts)  sowie  die  bewirkte 
ganzliclio  odcr  theilweiso  Loschnng  auf  der  Uikundc  von  der 
Grundbuchbeborde  imter  Beifuguiig  ilirer  Unter.sehrift  imd  ihrcs 
Siegels  vermeikt. 

Bei  Losclmug  der  gan/.en  Hyiintliek  wiid  aiis-eideni  der  Eiii- 
tragungsvermerk  durchstriclieii. 

§  19.  Erfoigt  einc  Tlieilahtictung,  so  ist  wn  der  llyiiutbekcn- 
urkunde  eine  goriclitUch  oJer  notaricU  beglaubigtc  Abscbril't 
anzufertigen,  nnd  ziigleicli  auf  dio  Ilaupturkundc  der  Vemierk, 
WL'lcher  'l'heil  der  Ilypothek  abgetreten  ist,  und  auf  die  beglaii- 
bigte  Abscbrift  der  Vcrmcrk  zu  setzen,  fiir  wen  und  iiber  wolclien 
Theil  der  Hypothek  die  .\l)scbiilt  gcfertigt  ist. 

Soll  die  Theihibtrotung  eingetragcn  werden,  so  sind  die  Ibiupi- 
nrknndc  und   die  lii'glaubigle  .Vbsclirifl   dor  Gi  undliuclili^lnudo 
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iiunistration  du  cada.stre  ;  l'inscription  de  la  cession  doit 
être  mentionnée  sur  les  deux  documents  conformément 
au  §  48. 

VII.  Prentière  alfectatioa  de  la  feuille  du.  registre 
cadastral. 

La  première  affectation  de  la  feuille  du  registre  cadas- 
tral a  lieu  à  la  requête  du  propriétaire.  Celui-ci  ne  peut 
être  forcé  à  introduire  cette  requête  que  dans  les  cas 
prévus  par  le  §  27. 

Le  propriétaire  a  le  droit  d'introduire  cette  requête 
même  si  le  fonds  n'app  irtient  pas  à  la  catégorie  des  fonds 
désignés  dans  le  §  2. 

§  51.  En  même  temps  qu'il  introduit  sa  i-equète,  le 
requérant  doit,  par  titres,  atte-stations  d'autorités  consti- 
tuées ou  de  toute  autre  manière,  rendre  vraisemblable^ 
qu'il  a  acquis  le  fonds  comme  propriétaire  ou  qu'il  le  pos- 
sède sans  trouble  ni  é\  ictioa. 

voizulcgen;  die  Eintragunj,' dur  Ablrctung  ist  gemiiss  §  18  auf 
boiden  Urkunden  zu  vermerkiMi 

\\\.  Erste  Anlegunii  des  Gvunitbuchblattes: . 

S  5().  Die  erste  Anlegiing  des  Grundbuchblattes  erfolgt  auf 
Antrag  des  Eigentlniiners.  Disrselbo  kann  zur  Stellung  do.s  .\n- 
trages  nur  in  den  Fidlen  des  §  27  angehalten  werden. 

Dor  Eigcntliiiincr  ist  zur  Stellung  des  Antrages  aiii;h  dann 
befiigt,  wcnn  das  (ipundstiick  nicht  zu  den  im  §  2  bezeichnetcn 
Grnndstiieken  geliort. 

S  51.  .Mit  dem  .\nlrage  liât  der  AntragstcUer  durch  Urkunden, 
Besclioiiiiguiigcn  olFentliclier  Bchorden  odcr  auf  anderc  Weise 
glaubhaft  zu  niaclieii,  dass  er  das  (irundstiiek  als  Eigenthiinier 
erworbon  oder  im  ungt'Storti>n  Bositz  liât. 

In  dcni  Anlrag  ist  das  eiiizntra.^onde  (liundstuok  naeli  dcii  Im 
S  7  bestimmteii  .Merkiiialen  zu  bezcicbiiiMi. 
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Le  fonds  à  inscrire  doit  être  décrit  dans  la  requête  con- 
forméinent  aux  indications  du  §  7. 

On  doit  joindre  à  ladite  requête  une  carte,  empinintée 
à  la  carte  du  territoire  et  rendant  manifeste  la  position 
du  fonds,  ainsi  qu'un  extrait  du  rôle  registre  matri- 
cule. 

§  52  Si  le  mesurage  du  fonds  et  la  réception  d'une 
carte  ne  peuvent  avoir  lieu  en  temps  utile,  on  se  conten- 
tera d'une  description  du  fonds  si  précise  qu'aucun  doute 
ne  puisse  subsister  quant  à  sa  situation  et  à  ses  limites. 

§  .j3.  L'affectation  d'une  feuille  du  registre  doit  être 
précédée  d'un  appel. 

.§  54.  Cet  appel  est  fait  par  les  soins  de  ^adluini:^tra- 
t ion  du  cadastre.  Dans  l'appel  sont  consignés: 

1.  La  désignation  du  requérant  : 

2.  La  désignation  du  fonds  pour  le(iuei  l'appel  est  fait, 
(§§51.52). 

3.  La  sommation  ;i  tous  ceux  qui  prétendent  à  un  droit 

Doni  Aiitra,i;o  ist  imho  ;ius  der  Flurkarte  entiiûiiimciie,  das 
<'irundstiick  veran.schanlicheiide  Karto  S(j\vie  eiu  Auszng  ans  dcr 
•Mutterrolle  beizufiigon. 

g  52.  Ist  die  Venncssimg  des  Grundstiicks  und  die  .\iifiiahnio 
ciner  Karte  zur  Zcit  unnusfidirbar.  so  gcniigt  oine  so  genane 
Bnzeichnnngdes  r;rti:ids(u;dis,  dass  uberdie  I.iige  nnd  die  (beiizen 
(le.sselbcii  kein  Zwcifel  bestcbt. 

S  53.  Der  .\n!egnng  des  (  iriindlnn-ldilattos  ninss  oin  Aiifgobot 
viirhergchen. 

S  51.  Das  Aufgebot  wird  \<m  dcr  (jrundimrldji'hurde  erlasscn. 
In  das  .Aufgol)ot  ist  anlzimidinien  : 

1.  die  Bi'zcicbnung  des  .'Vntragstollers; 

2.  die  lîezeichming  dos  anfgobotonen  Grundstucks  (§?;  51,  52) 
.3.  die  .Vidfordening  an  aile  diejenigcn,  die  das  Eigentbuni  odcr 

(il)   zur   Kintri'gung    in  die  zweite    niid  dritte  AbtliciUuig  des 
<Mim(lbii(>lis  geeignete.s  Rceht  nii  d(in  ('.rundstiick  in  Anspriuli 
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de  propriété  ou  à  un  droit  susceptible  d'inscription  dans 
la  deuxième  ou  la  troisième  section  du  registre  cadastral, 
d'avoir  à  dénoncer  et  à  faire  valoir  leurs  droits  et  préten- 
tions dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  voir  la 
feuille  du  registre  cadastrale  affectée  au  fonds  sans  égard 
à  leurs  droits  et  prétentions. 

L'appel  doit  être  affiché  à  la  place  consacré  aux  publi- 
cations officielles  et  portée  en  outre  à  la  connaissance  du 
public  par  les  moyens  ordinaires. 

Un  délai  minimum  de  trois  mois  doit  séparer  le  terme 
fixé  de  la  première  publication  officielle. 

§  55.  Si.  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé,  aucun  droit 
sur  le  fonds  n'est  allégué  ou  prouvé,  l'affectation  de  la 
feuille  du  cadastre  a  lieu.  L'administration  du  cadastre  a 
le  droit  de  tenir  compte  des  droits  de  tiers  parvenus  à 
sa  connaissance  et  dont  la  preuve  est  fournie  par  la  voie 
administrative.  En  cas  de  conflit  de  droits,  l'affectation  ne 


nelunen,  ilire  Rochte  uiid  .Inspriioht;  bis  zu  ciuoni  bostinnntcn 
Termine  anzumeltlen  imd  glaubbaft  zu  machen,  widrifronfalls  die 
Anleguiig  (les  Qrundbuchblattes  oiine  Riicksicbt  auf  iiiic  Recbte 
und  .Ynspriicbe  erfolgen  werde. 

Das  Aufgebot  ist  diircli  Aushang-  an  doi"  ftir  iiffentliche  Bekannt- 
uiachungon  bestinimton  Stelle  und  in  .sonst  geeignotci'  \\'ci.so 
bekannt  zu  maolien. 

Zwischen  der  erstoii  dffeiitlioheii  Bekanntniacbung  und  doin 
Termine  nuiss  cino  Frist  von  iiiindestens  drei  Monatoii  lic- 
gen. 

S  oô.  Ist  bi-;t  ziiMi  .\lilaulV'  dos  Toriiiius  oin  andci'weitiger 
Kigcntbunisaiispinicb  niclit  angciueidet  udor  iiicbt  glaubliat'l  ge- 
niacbt,  so  erfolgt  die  Anlegung  der  Grunilliucblilattes.  B,o  Grund- 
bucbboiiiirde  ist  aiich  bjfugt,  ibr  bekannt  und  glaubhatt  gewdr- 
done  Anspriicbe  I)ritter  von  Amts  wegen  zu  beriieksiclitigen 
lifi  wjilcr.streitcndon  .\nspruclion  kann  die  Anlogung  erst erfolgen 
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peut  avoir  lieu  qu'après  que  les  intéressés  ont  mis  fin  à 
leur  différend.  '     ' 

§  56.  Les  droits  dénoncés  dans  les  limites  du  délai  fixé 
(§  5i  al.  3)  sont  inscrits  lors  de  ratî'ect:itiom  de  la  feuille 
du  registre  cadastral,  (juand  le  demandeur  reconnaît  le 
droit  ou  quand  les  conditions  de  l'inscription  se  trouvent 
remplies  conformément  aux  prescriptions  de  cette  ordon- 
nance. 

Dans  le  cas  contraire,  une  observation  est  inscrite  pour 
la  conservation  du  droit  allégué  à  la  condition  qu'il  soit 
prouvé. 

VIII.  —  Disposilions  finales. 
§  57.  Le  Gouverneur  doit  éviter  les  dispositions  i'éci;i- 
mées  par  l'exécution  de  la  pi-ésente  Ordonnance  et  doit 
fixer  les  délais  dans  les  limites  desquels  cette  Ordonnance 
entrera  en  vigueur  dans  les  différents  districts  (§  5.) 

nachdeni  dio  Betheiliglen  iiire  Au-^prli -Ik^  zuin  .lustrage  gebracht 
habon. 

§  r)6.  Die  l]is  ziiiii  ,\l)laiit'e  des  Tei'iiiiiis  aiigenicldetcn  Roclite 
(.!?  54,  Zitler  3)  werdeu  bui  der  Anlogiuig  des  Grundbuchl)latlos 
eingetragen,  wenn  der  Antragstellcr  deii  Anspruch  anerkeiint 
"der  wenn  die  Voraussctziingcn  der  Eiiilragiirig  goniiiss  deii 
liestinimungen  dieser  Veroidnung  vorliegcn. 

Andorenfalls  wird.  suferii  da.s  beans|iniclite  Kei.^hl.  glaiibbalt 
gemacht  ist,  zur  Siclierung  desselben  eine  \'i)i'inerkiiiig  einge- 
tragen. 

VIII.  Sc/i/it.-ixlii'stuiimnn//eii. 

§  57.  Der  (Gouverneur  liât  dio  zur  Aushthrung  dieser  V'erord- 
nung  orfùrderlichen  Bo.stimniungen  zu  orlassen  und  den  ZoitpunUt 
Icstzu.setzen,  mit  wolchem  dièse  Vcrordnnng  iii  den  oinzelnon 
Bezirkcn  (s?  ô)  in  Kral'l  trilt. 
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§  58.   Les  frais  qu'entraînent  les  opérations  Jucadas^tre 
sont  perças  conformément  au  tarif  ci-joint  (annexe  2). 

Donné  à  Oldoren  dans  le  Norfiord  à  bord  de  notre  yacht 
le  holicnzollern. 

GUILLAUME  1.  R. 
Comte  de  Gaprivi. 
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§  58.  Dio  Kosten  fiir  die  Bearbcituiig  der  GiundbuchsacLeii 
werden  na^h  dem  lieigeftigtea  Tarif  erhoben. 

Gegpben  Obiiuêii  iiii  Nordfjord  an  Bird  Meinci-  Ya;ht  «  Hohca- 
zollern  », 

den  24.  Juli  18'J4. 

WILHELM.  I.  R., 
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Preinière  section. 


1 

PROPRIÉTAIRES 

Date  et  fondement  do 
l'acquisition. 

VALEUR. 

TOUL. 

Roupies.        Pesa. 

1 

3 

1,'lndien  Sewa  Hadji, 
résidant     à    Baga- 
mugo. 

Henri  Srhiiler,  négo- 
ciant a  Brème. 

Hermann      Schiller, 
négociant  et  plan- 
teur à  Pangani. 

Inscrit  sur  certificat  du 
gouvernement    impé- 
rial, le 

N,  V. 

En   vertu   d'un  contrat 
de  vente, 

inscrit 

le 

N.  V. 

Le    bois    de    palmiers 
(no  2  de  la  feuille  du 
titre)    est  inscrit  en 
vertu  d'un  contrat  de 
vente, 
en  date  du 

N.  F. 
Sur  certificat  de  succes- 

d'u 

N.  F. 

Deuxième  section. 


'A 

p 

H 
y. 

MONTANT 
total 

Charges  iiermanentos 

et    limitations  du  dniit 

de  propriété. 

MODIFICATIONS 

RADIATIONS. 

1ns. 
cripli.iiis 

ItaJi.-i 

.\" 

Roupies.    Pesa. 

1 

l'n   droit    de    préempti>tn 
.sur  le  n"  1  delà  feuille 
du  titre    en    faveur   ilo 
Eugène    Berner,     iiégo 
ciant  à  Hambourg,    en 
vertu  d'un  contrat, 

en  date  du 

inscrit 

1 

lî.ive 

iu 

N'.K. 

N .  E. 

l'ne    demande  de    le  iti- 
lion  estinlroduite. 

N.   F. 

—  6U7  — 

Ei'sfc  Abtheilun;/. 


N'"-. 

EIGENTHUMER 

Zeit  und  Grand  des 
Erwerb» 

WERTH 

Bethag 

Rupie.i     1      Ptsa 

1 

2 
3 

Iridei-  Sewa    Haiiji. 
wohnhaft  in  Baga- 
iiioyo. 

Heinrich   Schtiler, 
Kaul"manii   m  Bre 

Hermann    Scbiiler, 
Kaulmaiiii      iind 
Pdanzer  in  Pan- 
b'ani. 

Aiif  Grund  di>r  Beschoi- 
n  gung  des   Kaiserlich 
en  Gouverneurs  einge- 
Iragen 

N.  F. 
Aul' Grund  Kauverlrag- 

eingetragen 

N.F. 

Der  Palmenwald  [Nr.  2 
des    Titilblattes)     ist 
e  ngetragen  an  f  Grund 
des  KaulVerlrages 

a  m 

N.  F. 

Aul'  Gnmd  der  Erbbe- 
scheinigung 

eingetragen 

"n.  F. 

Ziceite  Ablheiliig. 


r"'- 

BETRAG 

Daiiernde  Laston 

und  Einschrankunjien 

des  Ei.;enthums 

Verânderungen 

LOscliungen 

l-iiitra- 

l,..,cl.- 

- 

Rupien.  IPesj, 

1 

Em  V.irkauCsrecbl  aul  Nr. 
1  desTitclhlattesITirden 
Kaufinann  Eiigen  Berni'r 
in    Hamburg  aul'  Grund 
des  Vertrages 

1 

Gel.isclit 

arii ' 

N.F. 

eint:etragen 

N.  F. 

rji"    Zwangjversleigei  iin^ 
isl  eingcieilet. 
rjngetragen 

N.  F. 
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N.  F. 

Les  articles  1  et  2 
sont     transcrits 
avec  la  parcelle 
du  n"  2   de    l.-i 
feuille  6  du  vol, 

m. 

Insent  le... 

Z 

o     s 
Z 

"S 

(D 

.? 

—                                 —  S<^' 

S 
•S 

o 

•H 

ë 

Prêt  de  15,000  roupies  portant  un  intérêt  annuel 
de  4  i  e/o  à  partir  du  l'''  janvier  18     .  remboursable 
en  tout  temps  après  avertissement  préalable  de  trois 
mois;  insent  en  faveur  de  Frans  Hase,  négociant  en 
cafés,  à  Hambiiur^',  en  vertu  du  titre  île  créance  du  . 
le 

'a 

2 

Changé  en  une  hypotliè- 
que  (le    llOOO   roupies, 
reliquatdu  (irix  d'achat 
portant  intérêt  â  partir 
du  1<T    février    18 
payable   tans    préavis 
dans  les  trois  ans  après 
cette  date  et  plus  tard 
après    nn    préavis    de 
trois  mois  ;  inscrit  en 
verlu  d'un  jugenientdu 
tribunal   impérial  sié- 
geant à  liagamogo  en 
date  du.  .  .  .  le.  .  .  . 

Ë. 
"t 

■     3    3 

3  "  ? 

n  -  ^ 

S  =■;; 

a  3  3 

•^—  -^ 
»  '^  'É  ■^ 

lllJ 

y. 

Observation  préliminaire 
à   une  hypothèque  de 
f.OOO  roupies  en  laveur 
du     négociant    Ernest 
Heller    à     liagamogo  ; 
inscrit  sur  requête  du 
tribunal  impérial,  sié- 
geant  à  Bagamogo  eu 

date  du.  .  .  le 

N.  F. 

S. 

u 

g 
s 

•J          l'SDil 
c           le 

1                                  1                                                                     1 
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3                  S 

? 

i. 

—                          at 

I 


60'J  — 


îgSf.s 


1  0.  Oï  ■£   :3  33         Ti 


il  I  " 


3»:; 


s  ti  c       -o  c 


._  =, .-  ^  M  .  _  c  ~  ^  -5  3-  ^  :     ^  ^  t.  -^ 
12.--  •I:âc£|5g>-=     s3"o 


s  «^; 


-°  '  S  B -^    •  '^  î     î  a  ï  3  S    ■ 


•^  =  l '^  L, 
=  ^  ^3  S  •a 
~  5  «  r  3 

=  -0  â  e  !- 


—  610 


Annexe  le. 


La  créance  meutionnêe  ci-dessus  a  été  inscrite  au 
cadastre   de  Dar-esr-Salâm,  volume  feuille 

section  III  sous  le   n" 

Les  hypothèques    inscrites   sous    le  n"  s'élèvent 

à  roupies. 

La   parcelle    de    terre   consiste  en 

Le   propriétaire  est 

Dar-es-Salâm,  le  19 

(Sceau)  Le  Juge  de  di.strict  Impérial. 
Annexe  2. 

Tarif  des  opérations  cadastrales. 

§  1.  Il  est  perçu  pour  les  inscriptions  du  propriétaire 
y  compris  les  opérations  précédentes,  de  même  que  pour 
l'inscription  du  prix  d'acquisition  ou  de  son  estimation  ; 

Alliage  Ib. 

Obige  Forderung  ist  in  Jas  (Trundlmcli  von  r>ar-es-Salàiu 
Band  liUitt  in  Alitlieilung  III  iintor  Nr.        cingetragen 

worden. 
Die  untor  Nr.  ')  eingetragenen   Hj'pothckon  bctragen 

Rupio.  Das  (iriindstiick  besteht  ans 
Dcr  Eigenthunior  ist 
Dar-es-Salàni,  don  19 

(Sti'm[)('l.)  I)|':k  K.mskki.h  hk  l!i:ziKKsiiKiiTKU. 
Anlai/e  2. 

Koxti;titiiri('  fur  GrioiiJhKclismhen. 

%  1.  Fiir  did  Eintragungen  des  Eigonthiimcrs,  einscliliesslicli 
der  voraufgelu'ndon  ^'c•rllandlungo^,  so\\  ie  fur  Eintragung  dos 
El  worbsprc'iaes  odcr  dor  Wortlischatzung  : 

liei  (îrundbtiickon  von  1  lia  Flaclie.     .     .     .      ûKiipicn 
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5  roupie?;  pour  les  fomls  d'une  contenance  de  1  li. 

10       »  »  »  »  »    1  il  100. 

20       »  ^  »  »  plus  de  100. 

Pour  l'inscription  du  propriétaire  lors  de  l'aiTectation 
d'une  feuille  du  registre  et  pour  la  procédure  prélimi- 
naire il  est  perçu  un  supplément  équivalent  à  la  moitié  des 
taxes  ci-dessus  indiquées. 

Et  en  cas  de  radiation  d'une  parcelle  et  de  trans- 
cription sur  une  autre  feuille  du  registre,  les  taxes  pré- 
vues au  §  1  ne  sont  perçues  que  pour  l'inscription  sur 
cette  autre  feuille. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  §  37  de  l'ordonnance  concer- 
nant la  tenue  des  registres  du  cadastre  et  la  procédure  en 
matière  cadastrale,  la  contenance  sera,  en  ce  qui  touciie 
l'estimation  des  taxes,  évaluée  par  l'administration  du 
cadastre. 

§  2.    Pour  toute  inscription  définitive  dans  la  2"  ou   :')' 


von  mehr  als  1  ha  bis  HJÔ  ha  KUichc  ...     10  Rupicu 

von  molir  als  100  ha  Fliiche :^0       » 

Fiir  (lie  Eintrayuug  dos  Ein'enthiimers  bel  Anieg-i;ng  dos  Grund- 
buchblattes  einsohliesslich  des  vorgiingigen  Verfahreas,  winl  dio 
Hiilfte  der  vorstchenden  Kostea  als  Zuschlag  erhoben. 

Yici  Abschreibung:  eines  Thoilstiickes  imd  Uebertragung  dessel- 
hen  aufcin  andores  flrundhiichblatt  worden  Kosteii  nach  S  1  uni- 
l'iir  die  Kintraguiig  uid'  Lotztercs  b-U'ochnct. 

Ini  Fallo  des§37  di'f  Vopoidaiiiig,  hotrelfond  dio  FUliriing  der 
(irundbitchor  und  das  Vcrl'ahrcn  in  Gruiulbuclisachcn,  wird 
behiifsdor  Herechiiuiig  doi'  Koston  di(;  (Jr'osso  von  ilor  (iniiidliMch- 
behiirde  ahge.scliiitzt. 

S    'J.     Kiir    jode    oiid^;-iillij;e    Kmti ai^inig     iu     ilor   2.    und    :î. 
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section  et  pouf  toute  les  opérations  connexes,  il  est  perçu  : 
•  a)  Pour  un  montant  de  ÔOO  roupies  maximum  :  1/2  rou- 
pie pai-  chaque  100  roupies 

//)  Pour  toute  somme  en  sus  jusqu'à  concurrence  de 
500  roupies;  1  i  roupie  par  chaque  100  roupies; 

c)  Et  au  delà  :  1/8  roupie  par  chaque  100  roupies. 

§  J.  Pour  les  inscriptions  de  modifications  de  toute 
sorte,  observations  préliminaires  et  limitation  du  droit  de 
j)iopriété,  il  est  perçu  des  taxes  inférieures  de  moitié  à 
colles  établies  dans  le  §  2. 

§  4.  Pour  cliaque  radiation  et  pour  toutes  les  opéra- 
tions connexes,  il  est  perçu  des  taxes  inférieures  de  moi- 
tié à  celles  établies  dans  les  §§  2  et  3  pour  l'inscription. 

§  5.  Il  n'est  pas  perçu  de  taxe  particulière  pour  la 
r('.-eptioii  de  déclarations  orales  servant  de  fondement  aux 
inscriptions  ou  radiations  au  registre  du  cadastre,  ou 
pour  la  législation  judiciaire  de  ces  déclarations,  de  même 

Alithoilung    uiid    ;illc   dalici    vôikoiiinioriilon  Nebengeschafte  : 
II)  von  dem  Bctrage  bis  zu  500  Riqiicn  : 

von  je  1(10  Rupien 1  :.'  Rupic 

h)  von  dem  Mchibetpage  bis  ôtKHJ  Rii|iifn  : 

von  je  100  Rupien 1,4      » 

<•)  von  dem  Mehrbpti-agc  : 

von  je  KIU  Riipicii IS      » 

§  3.  Fui-  die  Kinliii.;unjien  von  Vcriinderungcu  allci'  Ait, 
Vorinerkungen  und  Vcrfiigungsbesclujinkungon  dio  Hii'.fte  der 
Siitze  dos  §  2. 

S  4.  Fiir  jedo  Loschuiig  und  aile  daboi  vorkunimondeii  NelxMi- 
gosiluifte  die  llJilftc  dcr  zu  S  2  und  S  3  fur  ilic  Kiiitragung 
beslinunten  Siitze. 

S  5.  Fiir  die  .Vul'nahuie  von  niiindlifhon  Autiiinon.  woK'iii- dcn 
Eintragungon  oder  Lo.sciuingeii  im  (iiiindbiicb  als  (iiundlagc 
(licni-n,  oder  fiir  die  gericbtliclio  Bcglaubigung  soiciier  Antiiige. 


que    pour    les    notifications    prescrites  aux    intéressés. 

§  G.   II  est  perçu  : 

a)  Pour  la  confection  d'une  copie  authentique  de  la 
feuille  entière  du  registre,  les  3/5  des  taxes  prévues  au 
§  1,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  10  roupies  : 

à)  Pour  la  confection  d'une  copie  authentique  du  titre 
et  de  la  première  section  de  la  feuille  du  registre  cadas- 
tral la  moitié  des  taxes  prévues  au  paragraphe  1,  m  ùs 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  5  roupies 

§  7.  Si  le  compte  des  taxes  dans  les  cas  des  §,^  2, 
.3  et  4  donne  un  total  inférieur  à  1  roupie,  on  supplée 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

§  8.  Il  est  perçu  pour  la  consultation  du  registre  et 
des  dossiers  du  cadastre  chaiiue  fois  nu  droit  de  \/2 
roupie, 

§  9.  Lorsque  des  pièces  dont  la  production  était  re(iuise 
pour  des  inscriptions  sont   réclamées  par  les   intéressés 

sowie  fur  die  vorgeschriebenen  Benachrichtig-anj;en  Jer  15ct  lioi- 
ligten  werdeii  I)Csondore  Grebiiliren  nicht  erhoben. 
§  6.  Fiir 

a)  die  Ausferligung-  einei-  beglaubigtea  Abschrift  des  vollstiia- 
digon  Grundbuchlilattes  diei  Fiinftcl  dcr  Satze  zu  §  I,  jodoch 
niclit  iiber  10  Riqiien  ; 

b)  die  Ausfertigung  ciner  boglauliigteii  Abschi-iftdor  Titels  uiid 
deiersten  Abtbeilung  dés  Griindbucliblattes  die  Hiilfte  der  Siitze 
zu  ,i§  1,  jodocli  nicht  iiber  5  liupieti. 

§  7.  Eigiebt  sioh  bei  Berochnuiig  dor  Kosten  in  den  Fiillcii 
§§  2,  4  und  (i  oiiigGria;40ier  Bctra;^als  1  Rupie,  so  wird  letzteror 
Betrag  in  Ansatz  gebracht. 

§  8.  Fiir  die  Einsiciit  dus  (irundhucbs  und  dor  (imindaklcn  ist 
jedesmal  dor  IJutrag  von  1/2  Rupie  zu  entrichten. 

S  9.  Worden  Urliunden,  doren  Vorlcgungzur  Einwirkung  vim 
Eiiitragungen  iiotliwcudig  war,  von  den  Betiioiligten  ohm! 
L'ubergalie  oinoi'  fiir  die  Griindakton  bostimmten  Abschrift  zuriiolc- 
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sans  que  ceux-ci  remettent  en  même  temps  une  copie  des- 
tinées aux  dossiers  du  cadastre,  un  droit  de  1/4  roupie 
doit  être  payé  pour  toute  feuille  entamée  de  la  copie  à 
exécuter  d'office  par  l'administration  du  cadastre. 

§  10.  Si  la  demande  d'inscription  du  propriétaire  est 
renvoyée  comme  non  fondée  le  requérant  doit  payer  1/4 
des  taxes  établies  par  le  §  1 . 

§  11.  En  dehors  des  taxes  établies  par  les  para- 
graphes précédents  est  dû  aussi  le  montant  des  frais  occa- 
sionnés par  la  procédure. 

§  12.  L'administraiion  du  cadastre  peut  suboidon- 
ner  l'introduction  de  la  procédure  au  payement  préalable 
d'un  cautionnement  destiné  à  couvrir  les  frais  prévus. 

,^5  13.  Le  Gouverneur  a  le  droit,  pour  des  catégories 
déterminées  ou  dans  des  cas  particuliers,  de  faire  remise 
des  taxes  en  tdut  ou  en  partie. 


g.'t'ordert,  so  sind  fiir  jcde  angefangene  Seite  der  aut'  Anordnung 
der  Grundbuchbeliorde  zii  fertigenden  Abschrift  1/4  Rupie  zu 
entiichten.  Die  Beglaubigung  der  von  den  Betheiligten  iiberreicli- 
ten  Abschriften  erfolgt  kostenfrei. 

§  10.  Wird  der  Antrag  auf  Eintiai;uMg  des  Eigenthiimors  als 
uiibegrlindct  ziii  iicligewiescn,  so  hat  der  Antragstellor  ein  Vicrlel 
der  im  §  1  bestimintcn  Kosten  zu  zahleii. 

§  11.  Aiisser  doii  in  den  vorstehcndcn  Paragraphen  bezeicli- 
neten  Kosten  werden  die  baareii  Auslagon  prhobon,  \\eleiiL'  dunli 
das  Verfabron  verursaeht  sind. 

i^  12.  Die  Grundbuclibehorde  kann  die  Kinloitung  d.'s  Voifabion^ 
von  der  Zalilung  eines  Voisclmssos  der  voraussiolitlicb  mitste- 
lienden  Kosten  al)liangig  niaihen. 

S  13.  Der  Goiivernoiir  ist  befiigl,  fiir  bestinnnte  Zwcclio  odcr 
fiir  eintolno  Fiille  die  (ieliiihron  ganz  oder  zuni  Tlieil  aiissor 
.Vnsalz  zii  iasscn. 
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Circulaire 

du  Gouverneur  de  l' Afi-ique  oricnt((le  allemande 
relative  à  la  recherche  de  terres  de  la  Courotme. 
Du  10  septembre  1898. 


Gemme  suite  à  l'Ordonnance  du  Gouvernement  du 
4  décembre  1890  (1),  je  vous  prie  d'examiner  spéciale- 
ment si,  en  vue  de  prévenir  des  frais,  il  n'y  a  pas  lieu  en 
principe  de  faire  marcher  d'accord  les  conuûissions  fon- 
cières avec  les  commissions  des  contributions  déjà  insti- 
tuées et  de  rattacher  leur  activité  ultérieure  aux  tournées 
éventuelles  dans  le  district  par  le  bailli  du  district  au  chef 
de  station.  S'il  paraît  utile  au  but  à  poursuivre  d'appeler 

(1)  Lpi/lsl(it!0?>  coloniale  allemande.  H,  n»  242. 

Runderlass 

des    Gouverneurs    von    Deutsch-Ostafrika,    betreffend   die    Aus- 
suchunrj  von  Kronland.    Vorn  10.  September  189S. 


Im  Auschlusse  an  die  Gouverneinoutsvcror(]nuugTom4  Dezem- 
ber  1890  (l)ersuche  ich  insondcrlieit  zu  priifeu,  ob  es  sich  der 
Ko.steuersparnis  halbor  vicUeicht  empfiehlt,  die  Laudkommis- 
sionen  grundsatz'icb  mit  den  boroits  eingericbtftten  Steuerkom- 
inissiouen  Iland  in  Iland  f,'oheii  zu  lassoii  und  Dire  weitere  Tatijr- 
keit  etwa  an  die  gclcgciitlichon  Bereisungcn  des  Bezirkcs  durch 
den  Bezirksanitmanu  bczw.  Station.sohef  anzuschliesson.  Soweit 
es  zweckmiissig  er.scheinen   sollte,  auch  Privatpcrsonen  als  Mit- 

(1)  />.  Kol.  Gcselz'/eb.  H,  N'.  242. 


—  Glfi  — 

des  particuliers  h  faire  partie  des  commissions  foncières, 
ceux-ci  doivent  être  prêts  k  accepter  cette  fonction  comme 
une  fonction  honorifique.  On  examinera  dans  chaque  cas 
particulier  jusqu'à  quel  point  des  frais  de  voyage  peuvent 
leur  être  accordés. 

11  est  à  remarquer  aussi  qu'un  arpent:ige  exact  ne  pa- 
raît pas  immédiatement  nécessaire;  il  suffira,  pour  autant 
que  les  superficies  à  céder  aux  indigènes  ne  soient  déjà 
pas  suffisamment  indiquées  par  des  limites  naturelles, 
de  marquer  celles-ci  par  des  contours  grossiers  et  de 
renseigner  la  population  sur  la  signification  de  ces  con- 
tours. 

En  vue  de  la  désignation  immédiate  de  ce  qui  doit  être 
considéré  comme  terre  de  la  Couronne  et  de  ce  qui  doit 
être  cédé  aux  indigènes,  il  y  a  lieu,  là  où  se  trouvent  déjà 
lies  colonies  d'Européens,  de  s'occuper  en  premier  lieu 
des  différends  des  colons  avec  les  indigènes  sur  l'étendue 
des  terrains  réservés  à  ces  derniers  et  là  où  il  n'existe 

gliodor  der  Landkommissionen  zuzuzieheu,  nitissoii  dièse  lereit 
sein,  das  Amt  als  unbesoldetes  Ehrenamt  zu  ubernelniieD.  Inwie- 
Wfit  Rcisekosteii  iliiion  orsetzt  werdon  kônnen,  bloitit  bosonderer 
Kntsehoiduug  in  jedeni  einzclneu  Falle  vorbahalten. 

Zu  borùcksichtigen  ist  fernor,  dass  eine  genaue  Verniossun^,' 
zunàchst  uiclit  orforderlich  ersclieint,  es  vielmehr  {îonii^cn  muss, 
soweit  die  deu  Eingeboroneu  zu  belasseuden  Flâshen  nicbt  bercits 
durcli  natiirliche  Grenzon  hinreichend  bezeichuet  sind,  die  Grenzon 
zuniichst  nui-  in  roiien  Umrissen  iin  Geliiiide  zu  verniarken  und 
dii-  Bevôlkeruiig  iibor  die  Bedeuiung  dieser  Gronzniïirkeii  zu 
bolchren. 

Zweck  der  alsbaldigon  FostsiolluiiK,  was  als  Kroiiland  zu 
belraehten,  und  was  dou  Eingeborcnen  belasseu  wordcn  niuss,  ist, 
dort,  wo  sich  .\ii.siodclungoti  vou  Euroiiàeni  boroits  befinden,  mit 
in  orstcr  Linio  don  Sti-oitigkoitcn  der  .Vusiedlcr  mit  don  Eint,'obo- 
1C1KM1  iibor  dou  Umfaii';  der   deu   Eiiiseboronon  vorbchaltonen 
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pas  encore  de  colonies  d'Européens,  de  faciliter,  autant 
que  possible,  cette  colonisation  par  l'indication  de  terj-es 
appropriées. 

A  part  cela,  une  vente  à  responsabilité  juri(li(iue  de 
terres  de  la  Cnurnnne  n'est  possible,  d'après  tous  les 
principes  du  droit,  (jue  lorsque  les  terrains  ont  été  pj-is  au 
préalable  en  possession  fonnelle  par  la  commission  i'oii- 
cière. 

Aussi  longtemps  que  cette  prise  de  possession  n'a  pas 
eu  lieu,  une  cession  de  terres  de  la  Couronne  n'est  per- 
mise en  principe  que  dans  les  formes  de  l'article  12  de 
l'Ordonnance  Souvei'aine  du  26  novembre  1895  (1). 

Les  connnissions  foncières  doivent  déployer  une  plus 
on  moins  gi'ande  activité  d'a[>rès  l'état  et  l'accroissement 
prévu  de  colonies  européennes  dans  certains  districts. 

Dans  des  districts  spéciaux  oii  les  colonies  d'indigènes 
sur  les  territoires  exploités  on  préparés  pour  l'exiiloitalidu 

(1)  Lcffislulio.i  coiotiiiilc  aUeiiKDidc.  II,  n'>  181. 


Landcroicn  mo^-Uchst  vorzubeujj-oii  und  dort,  wo  om-opaische  An- 
siedelungcn  noch  iiiclit  bestehen,  dicsor  Ausiodelung  durch  Nach' 
wcis  zur  Ansiftdoliui},''  geoifjneton  Landes  nach  Mii^-lichkeit  die 
Wcgo  zn  cbncn. 

AbLceseheu  hioi'voii  i.st  uacli  allgcmoinon  Ro,;lits<^rundsatzeri  oin 
icolitsverbiiidlicher  Verkauf  von  Kr.Jiiland  nur  daim  nioy;licli, 
weon  das  Ijand  zuvor  durch  dio  Landkonniiissioii  fôrnilicli  in  He- 
sitz  ironommcn  ist.  S  danfio  dios  nicht  li'osclioheii,  ist  oino  Ulxirlas- 
snnt?  von  Kronland  fiTiuulsatzlich  iiur  in  don  Formeii  des  S  12  dor 
Allerlibclisten  Verordnung  voiii  20.  Novcmbci-  18'J.j  (1)  zuliUsi^. 

Je  nach  dem  Stande  uiid  doni  zucrwartondon  Vordrin^en  cuio- 
liàischor  Bosiedelung  in  den  ciiizelneii  Hezirken  iniàsscn  die  Land- 
kommii^sionen  ciac  melir  odor  woniger  rogo  Tîltiijrkeit  ontl'ii.lto:i. 

Wo  in  cinzelnea  Bczirken  die  Ansiodohmgcn  von  Eingob^rcDoii 
in  don  vun  Eurojiao;'!)  bowirtsehaftcton  odcr  zur  liowirtschaflung 

(1)7;.  K<,l.Ges,-tz:,rb.  II.   Nr   ISl. 
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par  les  Européens  sont  tellement  éparpillées  au  point  de 
rendre  nécessaire  un  mesurage  plus  exact,  celui-ci  a  lieu 
aux  frais  des  intéressés  en  cause. 

A  la  demande  expresse  des  commissions  foncières,  des 
arpenteurs  leur  seront  dans  ces  cas  adjoints  dans  la 
mesure  du  possiVile. 

La  réunion  des  commissions  foncières  reste  subor- 
donnée à  une  décision  spéciale  à  prendre  après  réception 
des  avis  demandés,  dans  les  stations  de  l'intérieur  dont 
les  districts  ne  peuvent  pas  encore  être  considérés  comme 
entièrement  tranquilles,  et  oîi  une  colonisation  euro- 
péenne de  grande  importance  n'est  pas  encore  à  prévoir. 

A  cette  occasion  je  rappelle  également  que  l'approba- 
tion prescrite  par  l'article  11  de  l'Ordonnance  Souveraine 
du  26  novembre  1895  doit  être  obtenue  en  principe  avant 
la  légalisation  en  justice  du  contrat  (comparez  entre  autres 
aussi   l'ariicle    11    du  décret  du  chancelier  de  l'Empire 

vorbereiteten  Gebieten  so  zerstreut  lie^eu,  dass  eino  gonaucro 
Vei-niessung  erforderlicb  ersoheint,  hat  dièse  Vermessung  auf 
Kosten  dor  betreffenden  Inte.-cssonlen  zu  erfolgen.  Es  worden 
demgoniilss  in  solchon  Fallon  auf  bcsoudercn  Antrag  den  Land- 
kommissioneii  nach  Massgabe  der  hier  verfiigbaron  Kriifto  A'or- 
messuiigsbeamte  bosonders  bcigegoben  worden  konncn. 

Ob  bci  Stationen  im  lunorn,  doron  Bozirke  noch  nicht  voll- 
stiindig  als  beruhigt  geltûn  kotinen,  uud  fiir  die  eino  ouropaischo  Bc- 
siedeluni?  im  grossoren  Unifanjjc  zuniichst  noch  nicht  zu  erwarten 
ist,  von  einom  Zusainnientreten  der  Landkomniissioncn  einstwoi- 
len  nocli  Abstand  zu  nelimen  ist,  bloibt  besonderor  Entsclibessun^ 
luicli  Eingang  der  geforJerton  Borichto  vorbohalton. 

Boi  dor  Gclegenhoit  \voi.sc  ich  gloichzoiti!;-  noch  daiauf  liin, dass 
dio  durch  §  11  dar  .A.llcpiiôclisten  Verordnung  voinZ^C).  Novoniber 
lH!>r)  vorgoscbriobeno  Oenehmigimf;  grundsiitzlicli  vor  dor  gorioht- 
liclion  lîo  ii'kuiidun^;'  dos  Vcrtragos  onizuhuleii  \<i  (voi'li;!.  uiiter 
an<ler<'iii   aiich   S   II   der   \'erl'iif,'UDi;'  (1rs    llcrrii  Reichskaiizli' v 
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du  27  iiuvembre   18!)5  (1)  (lui...  etc.,  veut  aciiuérir  ou 
louer...). 

Dar-es-Salâm,  le  10  septembre  1808. 

Le  Gniirerneur  linpciial, 

LlKBERT. 


1)  Législation  coloniale  allemande.  II,  p.  202. 

A'om    7.   November    189.5  :(1)   wor etc.  orworbou    oder 

pachten  will.  .  .  .). 

Dar-os-Sabïni,  den  10.  Soptember  181)8. 

/>(•■)•  Kai.serHchc  Goiivnrneiir, 
lilKHKRT. 


(1)  n.  Ko/,  l-.osclzgeb.  Il,  S.  20;i. 
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Tarif 

(les  frais  (Vurpentuge  de  terrains  dans  l'Afrique 
orientale  allemande.  Du  28  décembre  1S9U. 
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VllI 
Lors(nril  s'agit  de  superficie  plus  grandes  que  500  hec- 
tares les  frais  d'arpeutage  doiveut  être  fixés  dans  cliaque 
cas  après  l'accomplissenieut  des  travaux. 

IX 

Une  avance  des  frais,  d'après  l'évaluation  du  fonction- 
naire d'arpentage,  doit  être  déposée  dans  la  caisse  do 
l'Etat  j)ar  le  comnieltaiii. 
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GebUhrentarif 

(ii'j  von  Gruiidiiàcken  in  Deiitsch-Ostafiiha. 
Vom  2S.  Dezcmbcr  1809. 
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VIII. 

Hei  gi-ii.ssercn  Fiaolicn  aïs  500  ha  siiid  die  \''ormnssun^^skosU'ii 
in  jodoiii  Faiki  iiacli  lù'lodi;^unj<  der  Arijoitoii  Ic.stzu.setzon, 

IX. 

Kustonvorschuss  ist   iiach  Kiniosscn  dos  \'erinessungsboamton 
von  dciii  .\iitr:i;.c>^tollcr  bei  der  Ilauplkassc  zu  doponieron. 

X. 

Bei  BeslolUiii^'oii   von]  Karleii,  llaiid/.iMi'hiiim;^CMi  olc.,  wn  oino 

iO 
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En  cas  de  conimande  de  phms,  signatures,  etc.,  pour 
des  terrains  dont  le  mesurage  n'est  pas  nécessaire,  les 
sommes  indiquées  dans  la  colonne  III  peuvent  être  dimi- 
nuées jusqu'à  33  1/3  p.  c.  du  montant. 

XI 

Pour  les  travaux  effectués  dins  des  endroits  situés  à 
plus  de  2  kilom.  du  bureau  du  district  de  Dar-es-Salàm, 
il  revient  îi  l'arpenteur  une  indemnité  de  campagne  de 
3  roupies  par  jour  à  payer  par  les  intéressés  avec  les 
Irais  d'arpentage. 

XII 
Le  tarif  qui  précède  entrera  en  vigueur  le  l^'juin  1900. 
Approuvé  : 
Dar-es-Salâm,  le  28  décembre  1899. 

Le  Goi'verni^ur  Impérial, 
V.  Lii-:iti-:RT. 

ortliche  Vcrmessung  niclit  erfonlerbch  ist,  konnen  Satzo  uuter  II 
liiszii  3;3  1/3  Prozent  des  Botragcs ermiissigt  woidcu. 
XI 
Hoi  auswarligen  Arbeiton  in  grossercr  Eiitrcrnuiifï  als  2  km, 
voin   Bezirksamte  Dar-es-Salàm  gorochuot,  stoht  deni  Vernics- 
sungsbeamten  eine  soicenannte  Foldzula|.;c  von  3  Riipion  proTag 
zu,  welclio  von  don  Intorossauton  mit  ilon  N'crincssuiigsUostoLi  oiii- 
zuzichon  siud 

XU 
Vor.^lohciuk'r 'l'arif  tritt  ani  I.  .I;iiiu:ii   l'.HHlin  Kraft. 
Genehniigt! 
Dar-es-SalAm.  don  "JS.  Dozonilior  IS'JO. 

Dcr  Kaiscrliche  doitvenietir, 
V.  I,u:iiKi<T. 
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Extrait 

de  la  circulaire  du  Gniirernri'r  de  l'Afrique  orientale 
allemande  relalive  à  l'étendue  du  droit  d'occupation 
du  Gouvernement  et  à  l'institution  de  commissions 
foncières.  Du  29  avril  1900. 

Certaines  administrations  paraissent  ne  pas  connaître 
encore  sulïisammentla  j)ortée  de  l'Ordonnance  Souveraine 
du  26  novembre  18')5  concernant  la  désignation  de  terres 
de  la  Goui-onne,  ni  les  dispositions  prises  pour  son  exécu- 
tion p.ir  le  cliancelier  de  l'Empire  le  27  novembre  189."j 
et  par  le  gouvernement  le  4  décembre  1896  (1). 

Je  crois  donc  devoir  rappeler  brièvement  l'attention 
sur  les  dispositions  principales. 

Par  la  dévolution  de  droits  .souverains  à  l'Empire,  tous 
les   droits  de   propriété  dérivant   des   droits  souverains 

(l)  Lnijislatioi)  '-oloniide  (lUfimnidc.  Il,  n"  181. 

Auszug 

ans  dem  Runderlass  rien  Goucerneurs  vo»  Deiitsch-Ostafrihn, 
hetreffend  de»  Uinfa»;/  des  Ok/iupationsrecliles  des  Gouver- 
nements loid  die  liHdii»!/  von  Landhoiiiiinssioneti  Vo»i  ^1). 
April  r.NlO. 

Boi  einzi;liioii  \'orw;ilt,uug.sstollen  .schoint  dio  IJodcutunii;  iUt 
Alloilioch.ston  \'ororJiiung  voni  26.  Noveiubjr  1895,  bctrollViui 
Schalïung  von  Kroiilaïui,  sowio  die  dazu  orlas.sonon  Auslùhruny;,s- 
bostimniuagoii  des  llerrii  Rc'cliskanzlors  vom  27.  Novcnibcr  18'.).") 
uad  dos  Gouvoriionii'nts  vcmi  1.  Dezombor  18U(>  (1)  nocli  niclit  \'A\ 
erkannt  zu  sein 

{\)D.  Kol.Gesct:ijLb..  11,  N»  181. 
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présumés  ou  réels  des  .lumhes,  Sultans,  etc.,  sont  tr.ansfè- 
rés,  à  rEiiipii'e.  Par  conséquent,  toute  terre  non  indiquée 
comme  possession  privée  d'une  même  personne  ou  d'une 
communauté,  est  terre  de  la  Couronne. 

En  principe,  il  y  a  lieu  de  ne  laisser  aux  indigènes 
que  les  terres  dont  ils  ont  réellement  besoin  pour  l'assole- 
ment en  vigueur  ou  pour  l'existence  de  leur  village. 

Pour  ne  pas  donner  lieu  entre  temps  à  des  complications 
politi([ues,  il  importe  d'éviter  provisoirement  toute 
rigueur  dans  l'application  réelle  de  ces  principes;  en 
attendant,  une  prise  de  possession  de  terres  vacantes  plus 
étendues  n'est  à  recommander  que  dans  les  territoires 
avant  une  administration  solidement  établie. 

Après  la  déclaration  d'un  territoire  comme  terre  de  la 
Couronne,  les  personnes  qui  veulent  s'y  établir  doivent 
paver  50  p.  c.  de  centimes  additionnels  à  titre  de  contri- 
bution personnelle  ;  elles  doivent  aussi  se  pouvoir  au 
jii-éalable  de  l'autorisation  d'établissement. 

Ich  nehme  dulicr  Veranlassang,  in  l'olgemlcin  die  loitoiiclrn  (io- 
sichtspunkte  nochmals  kurz  zusammeiizurasson 

Durch  don  Uobergang-  der  Hoheitsroclito  auf  das  Reicli  sind  aile 
Anspi'iiclio  aul"  Grundoigcntuni,  die  sicli  aus  den  vornicinlliclien 
odcr  tatsachliclica  Iloheitsreehlen  dor  Jumben,  Sultane  etc.  al)lci- 
Iclon,  aufdas  Rcich  ubergogang;cn.  AUos  Land,  das  dcinnacb  niclit 
nachwoislicli  Privatbesitz  oiaor  einzolncn  Poscn  cdcr  C'einoin- 
schaft  ist,  ist  als  Kronland  zu  botrachtcn. 

Den  Kingi'iborenon  ist  im  Prinzip  nursnicl  Land  zu  liM;isscii, 
als  diosolbon  boi  dor  herr.scbondcn  Wocli.selwirtsclialt  icd  /uui 
UcstanJ  ihrer  Dorrgcnieinschaft  ual)cdingl  nolig  liabcn. 

Um  iodossen  nicht  .\nlass  zu  pnliti.^ichcn  Vcrwickelungvn  zu 
gebon,  sind  in  der  tatsacblichan  Durchrtihrung  diescr  Gi'udsiltzc 
vorlaulig  allô  Ilarten  zu  vcniieiden,  inbesoadoro  wird  sicli  ciiie 
ausgcJobntcre  Hositzcrgroitung   iioiTcnloscn  Landes  ci'.istwoilcn 
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D'autre  part,  les  dispositions  :sur  le  payement  d'une 
taxe  de  coupe  de  boi^i  sont  applicables  à  l'usufruit  de 
forêts. 

l^ar  une  autre  disposition  d'exécution  (annexe)  de  l'Or- 
donnance Souveraine  du  2i>  novembre  1S95.  la  constitu- 
ti(jn  de  commissions  foncières  est  abandonnée  à  l'avis  du 
chef  de  station,  etc.  Le  mesurage  du  territoire  à  déclarer 
tei-res  de  la  Couronne  ne  doit  pas  être  exigé  provisoire- 
ment ;  cependant  un  croquis  aussi  exact  que  possible  de 
la  teri'e  prise  en  possession  doit  être  joint  au  procès-ver- 
bal et  le  territoire  indiqué  par  des  limites  naturelles,  etc. 
de  manière  à  rendre  impossibles  des  erreurs  sur  l'identité 
et  l'extension.  La  vente  de  terres  de  la  Couronne  d(nt  être 
précédée  de  la  prise  de  possession  formelle  par  la  com- 
mi.ssion  foncière,  qui  dresse  autant  que  possible  pi-ocès- 
voi-bil  de  ces  opérations. 

11  est  recommandé  de  faire  déclarer,  à  l'occasion  des 
tournées  dans  les   districts,  des  territoires  compris  com- 

iiur  in  deajoaigon  Gel)ieteii  cnipfi'lilon,  welclic  uuter  fcstor  Vor- 
wa:tua}<  stelien. 

ÎN'achdein  ein  (iebiet  als  Kroaland  erklàrt  ist,  niiissoii  Lculo, 
die  sich  darin  ansiedoln  wollen,  50  Prozeat  Aufsohlag  zur  Hiit- 
tenslcuor  bezahlea,  aiicli  zuvor  dio  (icnoliniiiiiuif^  zui'  Ansiodluni;- 
einliolftn. 

Fiir  die  Bonutzuajj^  von  Waldungon  forner  s'cltoii  die  Bestiiu- 
niungon  iiber  die  Einrichtuiigeinor  Ilol/sc'nlaggcbnlii' 

Diiroli  eine  fernoro  Auslulninigsljestininning  (Aidago^zur  Aller- 
hochston  Vo;ordiiuug  voni  20.  Novemlier  1895  ist  die  Bildung  dor 
Landkonniiissiouon  in  das  Kriiic-ison  der  Stalionschols  etc  gostcllt. 
Einc  Verniossuug  des  als  Krouland  zu  orkliireiidou  Gcliiets  ist 
ciuslwoileii  iiicht  orfordorlich,  doch  soU  deni  l'rotokoll  eino  niôg 
licli.sl  geuauo  Skizze  des  iii  Bositz  genonnncuon  Landes  bcigofiigt 
wfirdon  uiid  das  tJtohiol  iiach  naturliclioii  Oiymizcii  de.  su  hozcieh- 
ili'l,   <i-'\'\,   d;i>cs  Ii'i'tMiiicr  uliiT  dii'  Mf'iitit:it  nii  1  .\M<di'liniirii;'  ;ins- 
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me  terres  de  la  Couronne,  par  une  commission  foncière  à 
à  instituer  dans  chaque  cas  spécial  dans  les  limites  du  per- 
sonuel  disponible  sur  place. 

Les  indigènes  de  Scliami  doivent  être  renseignés  sur 
la  signification  de  terres  de  la  Couronne.  Dans  chaque 
district  doit  être  tenu  un  inventaire  exact  et  descriptif 
des  terres  de  la  Cjuronne  et  IcS  procès-vei'baux  des  com- 
missions foncières  doivent  êtres  réunis  dans  un  registre 
spécial,  une  copie  de  chaque  procès-verbal,  munie  d'un 
numéro  d'ordre,  doit-être  transmise  pour  approbation  au 
Gouvernement. 

Par  rapport  aux  privilèges  contractuels  de  la  Société 
Allemande  de  l'Afrique  orientale,  il  est  encore  stipulé  ce 
qui  suit  pour  les  districts  des  côtes  et  les  stations  de 
Kilossa  et  Kisaki  : 

Le  droit  exclusif  sur  l'acquisition  de  la  propriété  fon- 
cière est  assuré  par  l'occupation,  d'après  le  traité  du  'JO 

goschlosseu  siud.  Eincni  Yerkaufe  von  Kronlaud  muss  die  forin- 
liclic  Iiibesitzuahmcdurch  die  Landkomniission,  welche  iiber  ilire 
Verhaudlungeu  môglichst  gcnauc  Protokolle  zu  fiihreu  bat,  vor- 
aufgchon.  Icli  cnipl'clile  bel  Bezirkslieicisuugcn  in  ausgedehntor 
Weise  Gebiete  als  Kroulaud  durch  oine  in  jedem  einzekiou  Falle 
uach  Massgabe  des  vcrfiigbarou  Pcrsouals  an  Ort  uud  Siello  zu 
hildende  Landkoniniission  zu  erkbiien.  In  Scbauri  sind  die  Ein- 
geljorenou  iiber  die  Bedoutung  des  Kronlandos  aufzukliircn.  In 
jedeni  Bczirk  ist  ein  sorgl'altigcs,  iibcrsiclitliclios  Yoizeicliuis  der 
Kl onliindeioien  zu  fiihrou  und  die  Protokollo  dor  Landkonmiis- 
sionon  in  oiiioni  bosouderen  Aktenstiickc  zu  vereinigcn.  Jedos 
mil  einor  hiufondon  Nunnner  zu  vorsohende  ProtokoU  ist  deni 
Gouveruomont  in  Al>scbiift  zur  Gonolniiigung  cinzuscMidon. 

Minsiobtlicii  der  vertragsinassigon  Vorreolito  dor  l)oiit-;eli-Ost- 
afrikaniscbeu  Gosollscbaft  wird  fiir  die  Kiistonliozirko  und  die 
SI  util  non  Kilossa  und  Kisaki  nocli  folgoudrs  lieniPiUt  : 

.Xiicli  di'iii  A'iTtiag   VOMI    L'O     .\ovcN]ln-i'   ISMI   di    Iv'!.  Cosctz- 
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novembre  1890  {Léf/hlation  coloniale  allemande,  vol.I, 
p.  382)  à  la  Société  pour  «  le  territoire  de  la  côte  », 
c'est-à-dire  une  bande  de  terre  d'une  largeur  de  dix  milles 
marins  (environ  18.5  kilomètres)  le  long  du  bord  de  la 
mer,  ainsi  que  pour  le  territoire  indiqué  dans  la  Dépèclie 
Coloniale  Impériale  du  27  février  1885,  c'est-à-dire  pour 
les  régions  d'Useguha,  Ukami,  Nguru  et  Usagara. 

Conformément  à  une  conventiou  du  5  février  18!)4,  la 
Société  allemande  de  l'Afrique  orientale  a  renoncé  for- 
mellement en  faveur  du  Gouvernement  au  droit  d'occu- 
pation dans  les  territoires  précités  pour  autant  qu'il 
s'agit  : 

1.  De  forêts  ; 

2.  D'un  contour  de  3  kilomètres  du  centre  des  adminis-- 
trations  douanières  principales  et  stations  et  d'un  kilo- 
mètre du  centre  des  administrations  douanières. 

3.  Du  terrain  nécessaire   pour   la    réparation  de   tels 

geb.,  Bd.  1  S.  382)  ist  dor  Gesellscbaft  fiir  das  «  Ktisteugebiot  », 
d.  h.  einen  Streifen  Laud  in  Broito  von  10  Seemeileu  (etwa 
18,5  km)  langs  dos  Meeressaumes  sowie  fiir  da.s  Gebiet  des  K;xi- 
serlichen  Schutzbriofes  vom  27.  Februar  1885,  d.  h.  fiir  die  Land- 
scbaften  Useguba,  Ukami,  Nguru  uud  Usagara  das  alleinige 
Recht  auf  don  Eigentumsorworb  diircb  Okkupation  zugosicbort. 
Gemiiss  oines  Abkommen  vom  5  Februar  1891  (1)  bat  die 
Deutsch-Ostafrikanischc  Go.sollscbaft  auf  das  Okkupationsreciit 
iiniorball)  dor  vorstobond  naher  bo/,eicbnoton  Gebiete  ausdriickUch 
zu  Gunston  dos  Gouvornemonts  vcrziclitet,  soweit  es  sicb 
handolt  : 

1.  Uni  Wald.T, 

2.  Uni  oinon  Umkrois  von  3  km  von  dcm  Mittclimukt  der  Haupt- 
zollàmtor  und  Stationon  und  von  1  Um  von  dom  Mittolpunkt  dor 
Nobenzolliimtcr, 

.'{.  Um  dasjouigo  'l'orrain,  wi'lrbc^ /nr  ilorslolhing  si'lrhoi'  .\n- 
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travaux  du  Gouvernement   qui   servent  directement  1" 
térêt  public. 

Dar-es-Salàm,  le  2U  avril  1900. 

Le  Gouverneur  hnpérial, 

V.  LiEBERT. 


Ordonnance 


du  Gouverneur  de  l'Afrique  orientale  allemande  rela- 
tive à  l'introduction  du  cadastre  pour  le  district 
urbain,  de  la  riUc  de  Tanga.  Du  22  janvier  UIOl. 
[Gazette  coloniale  àe  11)01,  page  1  i.j.) 

.    (lonformémentti  l'article  57  de  l'Ordonnance  Souveraine 
du  24  juillet  189  i,  relative  à  la  situation  juridique  de 

la^'ou  der  Rogieruug,  wolche  uomittelltar  dom  offentlicheu  Inté- 
resse; dienen,  notig  ist. 

Dar-cs-Salàm,  deii  29.  April  1!K30. 

Der  Kaiscrliche  Gouverneur, 
V.  LiEBERT. 


Verardnung 


des  Gouverneurs  vo»  hi'iitsuh-Oitafrika,  betrtffenddie  Ki»l'idiru»(j 
des  Griindburlies  fur  den  inneren  StadtOe:irk.  J^anf/d  Vinti  ^'3. 
Jaiu/ar  iOOl  (Kolo,nat  Dlatt  IIMU,  .S.   145) 


AmI  Gruud  dos  Artikols  ."jT  der  AUcrliOLdisteii  Vorordmnig  voni 
'^A.  .Iulil891,  lictroflcnd  die  HecbtsverhaUnisso  an  unliowoglicliou 
Sficlioo  in  Dcutsch-O.stafrika,  vorordiic  ich  hiormit.  dass  fortan 
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biens  immobiliers  dans  l'Afrique  orientale  allemande,  il 
est  arrêté  par  les  présentes  qu'il  sera  tenu  h.  l'avenir, 
dans  les  limites  de  l'Ordonnance  précitée,  un  cadastre  au 
tribunal  du  district  de  Tanga  pour  le  district  urbain  de 
cette  ville. 

Le  district  urbain  de  la  ville  de  Tanga  est  limitée  au 
nord  par  le  port,  à  l'est  et  au  sud  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  à  l'ouest  par  la  rue  indiquée  sur  le  plan  de  la  ville 
par  la  lettre  0,  allant  du  sud  au  nord. 

Le  registre  hypothécaire  provisoire  tenu  jusqu'à  pré- 
sent par  le  bureau  du  district  de  Tanga  sera  remis  au 
tribunal  du  district. 

Dar-es-Salàm,  le  22  janvier  1901. 

Lf  Gouver7iei(>-  Lnpéi-iul, 

1.    V.   V.    V.  ESTOKFP. 


bel  dein  BezirksL;ericht  Tanga  ein  Grundliuch  ftir  don  iunoren 
Stadthezirk  Tauji'a  uach  Massgabe  dor  vorerwahuten  A'erord- 
nuug  zu  fiihreu  ist. 

Dor  iunere  Stadthezirk  Tanga  wird  begrcuzt  iiu  Noriloii  vom 
Hafenstrand,  im  Osteu  und  Stideu  von  der  Eisenbahnlinio,  ini 
Wcston  von  der  von  Stid  nach  Nord  vorlaufeudon  ini  Stadti)laii 
mit  klein  o  bozeichueten  Strasso. 

Das  bisher  vom  Bezirksanit  Tanga  gefuhrte  vorlauliije  Hypo- 
thekcnrogLster  ist  au  das  iJL'zirksgcriclit  abzugeben. 

Dar-es-Salàm,  den  22.  Januar  V.M. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
I.    V.    y.  ESTORFF. 
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202.  Circulaire 

(fu  Gocvcriieio-  de  l'A'^rique  orientale  aUemandc  rela- 
tive à  la  procédure  des  rom/inssions  foncières.  Du 
28  septembre  1901  (1). 

J'ai  riiouneur  de  vous  communiquer  ci-joint,  avec 
prière  d'en  prendre  connaissance  et  d'en  faire  usage,  le 
cas  échéant,  un  modèle  de  délibération  d'une  commission 
foncière.  Je  dois  cependant  faire  remarquer  que  ce  modèle 
n'est  arrêté  que  pour  les  cas  ordinaires  et  qu'il  ne  permet 
pas  de  se  passer,  pour  chaque  prise  de  possession  de 
terres  de  la  Couronne,  de  l'application  des  textes  de  l'Or- 
donnance Souveraine  du  26  novembre  1895  concernant 
les  terres  de  la  Couronne  dans  l'Afrique  orientale,  du 
décret  du  Chancelier  de  l'empire  concernant  l'exécution 

(1)  Comparez  circul.  du  :i9  avril  19U0. 

Runderlass 

des  Gouverneurs  voit  Deutsch-Oslaftiha,  belrcffcnd  (las  Verfahren 
der  LandkoitDiiissionc/i.   Vom  28.   September  1901.  (1.) 


Der  p.  p,  lasse  ich  beifolgeiid  oinon  Musteioiitwurf  ciuer  Liuid- 
kommissionsverhandliing  zur  golallijjron  Kenntnisnahme  und 
Benutzuug  bel  der  Vonrahnie  ein.^clilagigcr  Gcscliafte  ergeljcnst 
zugehen.  Ich  macho  jodocli  darauf  aufnierksam,  dass  das  Mustcr 
inir  auf  die  gewohiiliciicn  Falle  borochnet  ist  und  uiclit  vou  dor 
Bcnutzuii).;-  dos  Textes  dor  AUerhoshsten  Vorordunnp,  betreiroiid 
Kronhmd  in  Ostafrika  vom  2(j.  Kovomber  1895,  der  A'crfiigung 
dos  Reichskanzlors,  bctreliend  die  .Viisfiiliruiip:  der  vorgeiianiiten 
.Vlleihoclislen  Vorordnuiig  iiud  der  diesseitigeii  WTordnuiig  vcnn 

(1)   Vov/l.  RiDider/assmm  29  ApriU'JOO. 
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de  l'Ordonnance  ju-écitéeet  de  l'Ordonnance  du  10  février/ 
4  décembre  1896. 

Pour  ce  qui  concerne  les  points  de  vue  dont  il  est 
question  dans  la  circulaire  du  29  avril  1900,  je  crois 
devoir  rappeler  à  cette  occasion  que  les  prises  de  posses- 
sion provisoires  de  terres  de  la  Couronne  à  effectuer  pen- 
dant les  tournées  dans  les  districts,  ne  doivent  pas  être 
étendues  — à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'atteindre  des  buts 
spéciaux,  par  exemple  la  protection  de  forêts  ou  autres 
choses  semblables  —  à  une  distance  trop  grande  du  siège 
de  la  station  militaire  et  de  grand'routes,  chemins  de  fer 
ou  ports  projetés  ou  tracés,  pour  que,  d'après  les  prévi- 
sions humaines  ces  terres  puissent  un  jour  faire  l'objet 
d'aliénations  à  des  personnes  privées. 

Il  y  a  lieu  cependant  de  procéder  systématiquement  et 
sans  retard  à  la  prise  de  possession,  là  où  existe  le 
danger,  dans  un  certain  rayon,  d'un  empiétement  anormal 

10.  Februar/4.  Dazember  18'.X3  hei  jeJor  oiiizeliK'ii  liiliositznalinio 
von  Kronlaud  entbiuden  kanu. 

Was  die  ferneroii  einschlapiffeu  iii  deni  Runderlassu  vom  2'.). 
April  1900  zusammeiigesotzten  (TCSBclitspunkle  angeht,  so  will 
ich  nicht  veifelilen,  bci  diescr  Gflegenbeit  auch  rioeh  darauf  liiii- 
zuweiscn,  dass  die  gelofïentlicli  der  Bezirksbereisungeii  ins  Werk 
zusetzendou  Iiibesitznabnicu  vou  Kroiiland  vordor  liand,  soweit 
es  sicli  Liicht  uni  Errcicbuiig  bo.soiidorer  Zwccko,  zum  Roispiel  dos 
Schutzos  vou  Wiildern  odor  um  ahiilicbes  haudelt,  nicht  aiif  woL 
terc  Eiitfernunic  von  dcm  Silzc^  der  Militarstation  sowio  etwaigor 
projcktierter  odor  traeierter  Mau[)t\ve}rG,  Ei«oiibabnen  odor  von 
IbileiipHitzen  ausj^'edohiit  wei'ck'U  soUton,  als  nacli  iiienscbliclicm 
l';nnos.son  in  ab.seliliai'CP  Zeil  f(ir  dio  \'('r;iiissoruiig  an  Private  in 
lietracht  koinnioii  karni.  Wo  jcdoch  innerhalb  der  gedacliten 
Rayons  die  (icfalir  vorbaiidon  ist,  dass  diirch  wiedorlioKe  .\ut- 
kànfc  ans  dor  Iland  der  Khiireboreiien  das  deni  I,andesfisl;ns  ziir 
N'crfiisnnLT   stehen  le  Kronlaud   in   inierwinischter  Weise    lieein- 
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siii'  les  terres  delà  Couronne  appartenant  au  fisc,  par  des 
achats  sous-main  répétés. 

Dar-es-Salàm,  le  28  septembre  1901. 

Le    Gouvei'neur  impérial. 
Comte  VON  Gotzen. 


trâchtigt  wird,  ist  mit  der  Inbositzûahuie  ohiio  Zo^eru  sjstema- 
tisch  vorzugeben . 

Dar-es-Salàni,  den  28.  Scptomber  1901. 

Der  Kaiserliclie  Gouverneur, 
Gr.\f  V.  Gotzen. 


PROTECTORAT  ALLEMAND 
DU  SUD-OUEST  DE  L'AFRIQUE. 


J 


Protectorat  allemand  du  Sud-Ouest 
de  l'Afrique. 


Ordonnance  souveraine 

relative  à  la.  désignation  de  terres  indigènes  réservées 
dans  le  Protectorat  allemand  du  Sud-Ouest  de 
r Afrique,  du  10  avril  \^'-M  {Gazette  Coloniale  àe  1898, 
p.  199etss.)- 


Nous.  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu.  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  ordonnons  ce  qui  suit, 
au  nom  de  l'Empire,  en  vertu  de  la  loi  relative  à  la  situa- 
tion juridique  des  Protectorats  allemands  (Journal  officiel 
des  lois  de  l'Empire  de  1888,  p.  75)  pour  le  sud-ouest  de 
l'Afrique,  en  exécution  du  §  10  de  Xx)ti'e  Ordonnance  du 


Deutsche  Sûdwestafrika  Schutzgebiet. 


AllerhSchste  Verordnung, 

bclr.  dii:  S''/iaffunff  von  Kiiiz/ehorenen-Rcserraten  i)i  dcm  Sitd- 
westafriltanisrhen  Scliul zyehictr .  Voin  10.  April  18il8.  (Kolunial 
Blatt  1898,  S.  l'.)9  ff.) 


Wir  WlIJIl'iLM,  von  GottesGnaden  Dciitsclicr  Kaisor,  Koni};: 
von  Pioiissen  u.  s.  w.,  verordneii  aut' Oitind  des  Geset/.es,  hetref- 
fcnd  die  Keclitsvcrhiiltnisse  der  dciUsclicii  Scliutzj;;eliiete  (R.  G.  Bl. 
1<S88,  S.  ~7>),  l'iir  Siidwestafrika  iii  Aiisfiiliruny  dcsart.  lOUnserer 
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10   août  1890)  {.Jouriml   officiel  des  lois   de    rEmpire, 
p.  171): 

Article  premier. 
Le  Chancelier  de  l'Empii-e  et,  avec  l'appi'obatiou  de 
celui-ci,  le  (îouveruement  Impérial,  sont  autorisés  à 
déclarer  propriété  inaliénable  d'une  tribu  indigène  ou 
d'un  groupe  île  tribus,  des  terres  déterrainoes  situées 
dans  les  limites  du  Protectorat  S.-O.  africain,  apparte- 
nant à  des  indigènes  ou  étant  à.  la  disposition  du  Gouver- 
nement ;  ils  sont  également  autorisés  à  i-éserver  ces 
terres  comme  résidences  pour  les  personnes  appartenant 
à  la  tribu  ou  au  groupe.  Les  réserves  ainsi  dé-îignées 
doivent  être  immédiatement  portées  à  la  connaissance  du 
public  avec  l'inilicntion  la  plus  exacte  possible  des  limites. 

.\rticl!-;  2. 
Les  terres  occupées  dans  les   limites  d'une   réserve  ne 
peuvent,  sans  préjudice   des  droits  déjà  acquis  par  des 

VerorJnuni;-  voiii  10.  .^.ugusl  18  H)  (R.  (i.  151.  S.  171)  ini  Namen' 
(les  Reielis,  was  l'olii't  : 

.\uTn<i':i.  1. 
l>oi- Koicliskiinzlor  uinl  mit  seiinT  (u'iiehiiii^ung  ilcr  I,andos- 
hauptiiiaun  sind  eriiiilchtiiit,  l)ostiiniiit(',  innerhalb  des  Scimtzno- 
biotosf^ol(!f^onr!,den  Kingeborenen  geliorigcoderder  Rogierung  ziir 
Verl'iigung  stchciide  Landeicicn  fiir  das  uiiveriiusscrliclio  Kignn- 
tum  cines  Kingel)oronenstanniics  oder  N'orbandes  von  Stimimen 
zu  orklaren  uiid  zu  Wohiiplatzon  fur  die  zu  dciii  Stainni  oder 
Verbande  gohorigon  Pcrsoncn  vorziibehalten  (Hcsorvato).  I)io 
hicrnach  gesclialfenoii  RosfViilo  sind  alsbnld  iiiitor  miigliolist 
genauer  Hezeiclmung  (b'r  (ircnzeii  nircntlicli  lirUmint  zu  iiuu'lioii. 

AuiiKKi,  "J. 
Die  iriiioilialb  oiiics  Ri!.^ei-vats  belcgûiu'a  <u-iind<liicki'  kiiiini'ii. 
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tiers,  faire  robjet  d'instances  judiciaires  au  profit  d'étran- 
gers qu'avec  l'autorisation  du  Gouverneur  Impérial.  Des 
exécutions  par  contrainte  du  chef  d'autres  instances 
judiciaires  ne  peuvent  s'exercer  au  profit  d'étrangers,  ni 
dans  les  terres  elles-mêmes,  ni  dans  les  parcelles  qui  en 
font  partie  et  qui  n'en  sont  pas  encore  séparées  depuis 
longtemps. 

Akticli':  3. 
Aucun  étranger  ne  peut,  sans  la  permission  du  Gou- 
verneur Impérial,  demeurer  dans  la  réserve,  y  ex[)l()iter 
du  terrain  ou  y  exei-cer  un  commerce  ou  un  métier. 

Article   i. 

On  entend  par  étrangers,  dans  le  sens  de  la  présente 
Ordonnance,  toutes  les  personnes  n'appartenant  pas  à  la 
tribu  ou  au  groupe  pour  lesquels  la  réserve  a  été  cvéée 
d'après  le  .!^  1'=''  de  la  présente  Ordonnance. 

unbe.schadot  liorcits  eiworlicner  Ueclite  Drilter,  iinr  mit  Geneh- 
migtmgdcs  Laiideshauptiiianns  Gofi'enstand  von  Rcclilsgoscli;ifti'ii 
zuGunsten  Fr(!m(l<!rl)iI(lon.  Ans  anderen  Kccht-sgeschaften  tindon 
ZwangsvoUstreckungen  zu  Gunsteii  Fremdcr  wedor  in  dieGrund- 
stiicke  sulbst,  noch  in  deren  raundioli  davoii  mich  niclit  getrennte 
Zubehijrstuckc  statt. 

AktiivKI.  '3. 
Koin  Frciiider  darf  olme  Krlaulmiss  des  Iiandesbau[iliiianas  in 
dem  Réservât  wolinen,  Land  in  lionntznnK-  iielinien  odor  Ilaiidel 
und  Geworhe  dortselbst  troiben. 

Aktikki.   1. 
Freiiido  ini  Siimo  dicser  Norordaung  sind  allô  niclit  zu  denije- 
nigon  Stamnie  oder  Verl)ande  gehôrigen  l'ersuneii,  f(ir  wclcbe  da.s 
Resr-rvat  iiacli  iirl.    1  dicsiT  Vci-ordnun^f  jre.suhafTen  worden  ist. 

Il 
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Article  5. 

Les  coiitraventious  à  l'article  3  de  la  présente  Ordon- 
nance sont  punies  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  ou 
d'une  amende  de  3,000  marcs  au  maximum,  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement. 

Article  6. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  peut  annuler  ou  modifier  les 
dispositions  prises  en  vertu  de  la  présente  Ordonnance 
par  le  Gouverneur  Impérial. 

Donné  à  Hambourg-,  le  10  avril  1898. 

GUILLAUME,  I.  R. 

Prince  de  Hohenlohe. 
Le  territoire  appartenant  k  la  tribu  Witbooi,  autour 
de  Rietmond  et  de  Kalkfonteiu,  a  été  déclaré  territoire 
réservé  pour  cette  tribu  par  le  Gouverneur  Impérial  à 

Aktikel  5. 
Zuwiderliandlungen  seg'en  art.  3  dieser  Verordiiung-  werdeii 
mit  Gefiingiii.ss  bis  zu  drei  Monaten  oder  Goldstrafo  liis  zu  ;{000 
Mark,  allciii  oder  in  Vci'liiiidung-  iiiiti'in;iiidcr  bostraft. 

AiniKEl,  6. 

Der  Roiscliskaiizlor  ist  licfiigt,  die  von  dom  I.aiid('hbnu|i(mnnn 
auf  Grniid  diesel'  Verordiiung  gclroircnon  AnoribiMii^;-cii  aul'/.u- 
heben  uiid  abzuiindern. 

Gogobon  lidndmiv  vor  der  lloljc,  dcn  Kl  .\|iiil  IS'.iS. 

\M1,IIKI,.M  1.  R. 
I-'rii'st  ■/,{■  lliiMi:.\r,()Mi:. 
AurGrinid  dor  AlkTbocli.stoii  A'orordiiiing  voni  10  April  ISUS, 
bctrollVnd  iWa  Schad'unn'  von  Eingoliorciien-Rescrvatin  in  I)(  iitseb- 
Sud\vo>liifriU!i  (vergl.   Kol-l'.l.   S.  1!»!)),   isl  das  doiii    M'itliooi- 
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Windkoek,  en  vertu  de  l'Ordonnance  souveraine  du 
10  avril  1898  relative  à  la  désignation  de  terres  indi- 
gènes ré^^ervées  dans  l'Afrique  S.-O.  allemande  [Gccelte 
Coloniale,  p.  199).  Ce  territoire  a  une  étendue  d'envi- 
ron 1,2  kilomètres  carrés. 


Ordonnance  souveraine 

réylont  la  situation  juridique  des  biens  iminobiliers 
dans  l'Afrique  allemande  du  Sud-Ouest  du  5  octobre 
1898.  {Gazette  Coloniale  de  1898,  p.  677  et  ss.  Jnnr- 
nnl  Officiel  des  lois  de  l'Empire  de  1898,  p.  1063.) 


Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  ordonnons  ce  qui  suit,^ 
au  nom  de  l'Empire,  en  vertu  des  §§  1  et  3,  n"  2  de  la  loi 
réglant  la  situation  jui'idique  des  Protectorats  [Journal 

stamme  gchorige  Gebiet  um  Rietrnond  und  Kalkfonteiu  von  deni 
Kaiserlichen  Gouverneur  zu  Windhook  fîir  ein  Réservât  jeiies 
Stammes  erkiart  worden.  Das  fragliclie  Gebie.t  ist  etwa  1,2 
Geviertkilometer  srross. 


Allerhbchste  Verordnung, 

bclr.  ilii:  Rer/ilsi-cr/iiill/iisic  un  inibcwer/lichen  Suchen  in  Deulscli- 
Siidwrstafrika,  voni  5  Oktober  1898.  {Kolonial-Blalt  1898. 
S.  U77  ir.  R.  <;.  151.  IS'.)S,  S.  1065.) 


\\  il  W'ILIIELM,  vou  (lottes  (liiULlon  Dcutscher  Kaiser,  Koiii;,' 
vuii  l'rcussen  u.  s.  w.,  verordneii  anf  (Iruiid  der  artik(d  1  und  ^i 
Nuiiuiici'  2  des  Gesetzes,  bctrofFend  die  Rcchtsverliallni.sse  dor 
.Scliutzgi'liiete  (R.  G.  151.  1888,  S.  7.'jj  fiir  dassiid\vcst:ilVik;inisolio 
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Officiel  des  lois  de  rEmpire  de  1888,  p.  75),  pour  le  Pro- 
tectorat du  Sud-Ouest  de  l'Afrique,  comme  complément  de 
rOi'donnance  du  10  août  1890  {Jonrnal  Officiel  des  lois 
de  l'Empire,  p.  171)  : 

OkDONNANCE       réglant       I,A       SrrUATlO.N       JURIDIQUE        DES 

biens   immobilier.s     dans     i. 'afrique     allemande    du 
Sud-Ouest. 

I.  —  Dispositions  génêi'ales. 

Article  premier. 

La  propriété  foncière,  sauf  stipulations  contraires  com- 
prise dans  la  présente  Ordonnance,  est  régie  par  les 
dispositions  en  vigueur  dans  les  pays  soumis  au  droit 
foncier  prussien,  en  particulier  par  la  loi  sur  l'acquisition 
de  la  propriété  et  la  contribution  réelle  des  terres,  mines 
et  droits  immobiliers  du  5  mai  1872. 

Sclnitz^ehiet  zur  Er^iinzung  dor  Verordminf;  voiii  10.  Augiist 
ISOO  (R.  G.  Bl.  S.  171)  iui  Naiiioii  des  Rcielios,  was  folgt  : 

Verokdnung,  betrkffend  DIE  Reciitsveriialtms.se 

AN    UNBEWEGLICMEN   S.\C11E.\   IN    DeUTSCII  SuinVEST.U'RIKA. 

I.  —  A/li/t'ittcine  Bc.sliniiniaii/oi. 

AkIIKIsI,    1. 

Die  RocJitsvorhaltnisso  an  Grundstlicken  rcpdn  sich,  sowoit 
sicli  nicht  uns  diosoi'  Verordnung  ein  Andoresorgielit,  nacli  don 
lui  (ieltungsbereich  des  Prcussischen  Allgeineinen  Landreclits 
geltendon  liostimmungon,  insbesondoro  nach  dein  Qcsoize  iiber 
dcn  Kigcntumserwerb  und  die  dingliclio  Relastung  von  Grund- 
stiicUen,  Ber^werken  und  solbstaiidigen  Gorecbtigkoitou  voni 
r>.  Mai  1872. 
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Article  2. 
Ko  ce  qui  concerne  les  propriétés  (jui  n'ont  [lus  eneurc 
de  feuilles  cadastrale  (article  50  et  ss.),  les  dispositions 
mentionnées  à  Tarticle  l"  ne  sont  applicables  que  si  les 
propriétés  appartiennent  à  uu  non  indigène.  Le  Gouver- 
neur détermine,  dans  chaijue  cas  particulier,  jusqu'à  quel 
point  les  indigènes  sont  en  drcjit  de  faire  inscrire  leur 
propriété  au  cadastre  ou  peuvent}'  être  obligés  (article  27, 
article  50).  Les  propriétés  foncières  inscrites  au  cadastre 
restent  néanmoins  soumises  aux  dispositions  delà  présente 
Ordonnance,  même  lorsqu'elles  deviennent  la  propriété 
d'un  indigène. 

Article  3. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1872  relatives  à  la 
dette  hypothécaire  et  à  la  propriété  des  mines,  la  loi  sur 
les  mines  du  24  juin  1805  et  l'Ordonnance  cadastrale  du 
5  mai  1872  ne  sont  pas  applicables. 


.4KT1KEL   2. 

In  .Vnschung  vou  GrimJstucken,  fur  wolihe  ein  ('■rundhiKslihliitt 
(Artikel  ."JO  Q.)  nooli  nioht  angelegt  ist,  finden  die  im  Artikcl  I 
liezeichnen^n  Bestiiummi^en  niir  .Vnwciulinig,  wenn  das  (irund- 
stiick  im  Rigcntinii  eincs  Nicliteiiigcliorcncn  stolit. 

Inwieweit  Eingoborone  ziir  Eintragiing  ihres  Eigentmns  im 
Grundbuche  bereclitigt  sind  oder  hierzu  angehaltcn  worden 
konnon,  (.\rt.  27,  Art  50),  bvstimmt  in  jedein  oinzolncn  Falle 
der  Gouverneur.  Jodoch  bleiben  Grundstiicke,  welche  in  das 
Grundbucheinfretiageri  sind,  den  Bestimnuingen  diescr  Verord- 
nung  unterworlen,  auch  wcnn  sio  in  das  Eigentuni  eiiios  Kint,'c- 
borenen  iiber^'-ohen . 

.VUTIKEL  '■'. 
I>ie  auf  die    Grundscliuld    und    auf   das   lîernAvorkseigciiliiai 
bcziitrlicbcn  \'(irscinnfteii  des  Gesetzes  iiher  den    Eigcntuniser- 
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AUTICLE    4. 

Le  Gouverneur  peut,  en  vue  de  l'iutérêt  public  et  dans 
la  mesure  que  celui-ci  commande,  subordonner  l'acquisi- 
tioii  de  propriétés  foncières  ou  de  droits  réels  sur  celles-ci, 
à  des  conditions  spéciales  ou  à  l'autorisation  de  l'autorité. 
11  détermine  les  conditions  d'acquisition  de  la  propriété  par 
la  prise  de  possession  de  terres  vacantes.  Les  dispositions 
actuelles  d'après  lesquelles  est  punissable  et  non  valable 
au  point  de  vue  juridique,  la  conclusion,  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouverneur,  de  contrats  avec  les  indigènes  pour 
l'acquisition  de  la  propriété  ou  de  droits  de  fermage  sur 
des  propriétés  foncières  restent  en  vigueur. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  peut  annuler  les  mesures 
jn-ises  par  le  Gouverneur. 

II.  —  De  l'organisation  du  cadastre. 
Article  5. 
Le  Gouverneur  détermine    les  districts  pour  lesquels 
un  registre  du  cadastre  sera  tenu. 

verb  u.  s.  w.  von.").  Mai  1S72,  das  Berggesetz  voni  24.  Juni 
18(i5  unil  die  (jrundbuciioidnung  \on  5.  Mai  1872  bleiben  ausser 
Anwoiidung. 

-ViiTnci';!.  1. 
I)('r  Gouvcriieui"  ist  ermiiclitint,  weiin  uiid  soweit  es  ini  lillont- 
liclion  Intéresse  notwcndig  ist,  den  Krwerb  von  (jrundstiickeii 
oJcr  von  diiiglicheii  Hcehton  an  solchen  an  besondere  Hodiiigun- 
ycn  oder  an  oine  obrigkeillicho  Gcnehmigimg  zu  kniipfen.  Ep 
bo.stimmt  die  Voraussot/ungen  fur  den  Eigoutuniserwerb  durcli 
Bo^itzergreifung  von  berrcnlo.soni  Lande.  Die  bishorigen  Bostini- 
inungen,  wonach  der  Abschluss  von  Vortriigen  mit  don  Eingelio- 
ren?n  iiber  den  Krworb  von  Eigentum  odor  von  Paciitrechten 
an  Grnndsthcken  obno  (lénobniignng  des  (iouvernems  nicht 
rechtsbestiindig  und  nnter  Sti-afo  gestcUt  ist,  bleilien  in  Kral't. 
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Article  6.  ■  " 

Les  registres  du  cadastre  seront  établis  d"après  le 
modèle  à  arrêter  par  le  Gouverneur. 

Chaque  parcelle  occupera  une  feuille  cadastrale  sépa- 
i-ée.  Toutefois,  les  terres  appartenant  à  un  nième  proprié- 
taire et  situées  dans  le  même  district  pourront  être 
portées  sur  la  même  feuille,  si  les  employés  du  cadastre 
estiment  qu'il  n'en  peut  résulter  aucune  confusion.  Les 
feuilles  du  registre  cadastral  portent  un  numéro  d'ordre 
à  dater  du  jour  où  il  a  été  commencé. 

Article  7. 

Chaque  feuille  du  registre  cadastral  comprend  un  titre 
et  trois  subdivisions. 

Le  titre  mentionne  dans  la  première  colonne  : 
1.   La  description  de  la  parcelle  par  sa  situation  et  ses 
limites,  son  nom  et  ses  signes  particuliers,  en  se  référant 
au  pian  annexi'»  aux  titres  de  propriété  (art.   28  et  51),  et 


Der  Reich.skanzlL'i'  ist  lipiiiL;-t,  die  von  deni  f  iouveriieiir  gctroflb- 
neii  .\nordnungeii  antV.uliclii-n. 

II,  — EiniùrhiiiiKi  rier  Grundbiir/icr. 
AmiKEi,  .j. 
I)ci' GouviTiieni-  beUiinint  dicjiniigcn  lît'.-.irko,  fui-  wolche  cin 
'Irmidl'ui^li  anzulcu'cii  ist. 

Aktikkl  *■). 
Die  Grundbiiclior  werden  uacli  dein  vun  dcni  Gouverneur  zu 
bestimmendcii  Formulare  eingcricbtet. 

Jedes  Grundstuck  erhâlt  eiti  eigenes  Grundlmchblatt.  Es  kanti 
jedûch  fijr  mehrere  in  demselbea  Grundbucbbezirko  liegende 
Grundstiioke  desselben  Eigentiiiiier.s  oin  gcmoiiiscbaftMchcs 
Grundbuchblalt  angologt  werden,  wcnn  darau-s  nacli  dcni  Krnies- 
sofi  der  Gruiidbucbbjliotde  keiiu'  Verwirnuin' zu  besoiiren  ist. 
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la  nature  de  la  terre  d'après  son  mode  de  culture  ou 
d'utilisation  ; 

2.  1/étendue  de  la  parcelle. 

La  colonne  accessoire  destinée  à  la  désignation  de  la 
parcelle  d'après  le  rôle  des  contributions  doit  être  provi- 
soirement laissée  en  blanc. 

Si  plusieurs  parcelles  sont  inscrites  sur  la  n:éme  feuille, 
elles  doivent  être  portées  séparément  par  numéro  d'ordre 
dans  la  première  colonne. 

La  deuxième  colonne  est  destinée  à  des  transcriptions. 

Akticlu  s. 

Dans  la  première  colonne  de  la  première  sulidivision,  il 
faut  mentionner  : 

Le  propriélaire.  par  ses  nom  et  prénoms,  son  état,  sa 
profession   ou    autres    iudications    caractéristiques,    son 

Die  (Truiidliuchblatter  eines  Grumlbuchs  erhaltcn  foitlaufeiide 
Numniera  naoh  deni  Zeitpiinkte  der  .Vnlcgun;:'. 

Aktikkl  7. 
.ledes  (InuKiliiiclil)lalt  licbtolit  aus  ciiic-iii  Titrl  iiiiil  ilrei   .\btei- 
luni^en. 

Der  Titel  giolit  in  dor  crstcu  llauptspalti'  an  : 

1.  die  Bozfichnnng  dos  fimudstiicks  nacli  i-agc  iind  Liogrenzun;^-, 
naeli  soinciii  etwaigen  bosondoreu  Namcn  und  sonsligon  Keiiii- 
zeiclien  miter  Bezugnahnie  auf  die  bci  deii  Grundakten  betindlicho 
Karte(.\rtikels  28,  TA)  sowie  tunlichst  die  Kigoiischaftdes  (truiid- 
stiicks  uacli  Kullur  und  Art  der  Demitzung  ; 

2.  din  (irosse  dos  Grundstiicks. 

Die  fur  die  Ue/.eiebinmg  des  ('rniiilst"cksnacb  dcin  Stoiieiluicbc 
bestiinnito  UnlersjtaUc  ist  vorliiufig  nuch  offcn  zu  hissen. 

Sind  iiiohrere  (Irundsthcke  in  doinscdljon  (irundbucliblatt  veroi- 
riigt,  so  sind  sic  unter  furtlaufcmli'ii  N'umnii'in  gpsondcrt  in  der 
tTsten  Ilauptsiialle  aufzufùhren. 

I>ie  zwclte  ll:Mips|jalte  ist  zu  AliM'hieibungcn  bestininit. 


domicile  ou  sa  résidence  ;  s'il  s'agit  d'une  personne  juri- 
dique, d'après  sa  désignation  légale  ou  celle  qui  se  trouve 
dans  l'acte  qui  lui  a  conféré  ce  privilège  ;  une  société  de 
commerce,  une  société  par  actions  ou  une  association,  par 
sa  firme  et  le  lieu  où  elle  a  son  siège  ; 

Dans  la  deuxième  colonne  : 

La  date  de  l'inscription,  sa  base  juridique  (concession, 
testament,  certificat  de  succession,  etc.,)  ainsi  que  les 
observations  sur  les  inscriptions  ; 

Dans  la  troisième  colonne  : 

A  la  demande  du  propriétaire,  le  prix  d'acquisition  ou 
l'estimation  de  la  valeur  d'après  une  évaluation  otticielle. 

Article  9. 
Dans  lu  première  colonni'    de   la  deuxième  subdivision 
sont  indiqués  : 

AmiKKi.  8. 

lu  die  ei'.ste  SpaUe  Jer  erston  Abtlieilung  ist  einzutragcn  : 

Der  Eigentiiiner  nach  Nanien,  naeh  Stand,  Gewerbe  odtT  andi;- 
ren  unterscheideiiden  Merkmalen,  Wohnortoder  Aufonthaltsorl; 
eine  juristische  Person  nacli  ihrer  gesetzlichen.oder  in  der  Ver- 
leihuiigsurkunde  euthaltcnen  Benennuug  ;  eiue  Handolsgesell- 
scliaft,  .VktiengcscUscliaft  und  Genossenschat't  uiiter  itirer  Firnia 
und  Bezeichiiung  des  Ortes,  wo  sie  diien  Silz  liât  ; 

in  die  zwcite  Spalte  : 

dasDatunider  Eiutragung,  der  Rechtsgrund  derselben  (Ivauf- 
vertrag,  Testament,  ]'>libeschoinigung  und  dergleichen  niclir)  wie 
die  Vermerkc  tihcr  Ziisehreibiuigen  ; 

in  die  dritte  Spalte  : 

auf  Antrag  des  Eigentinners  der  Erwcrbsprois  odor  die  Schiitz- 
ung  lies  M'crtcs  iiach  einer  ollentlichon  Taxe. 

Aktikel  9. 
In  die  erste  Han|itsiialte  der  zweiten    Abteihing  werden  einge- 
tragen  : 
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1.  Les  cliarges  jiei'iiianentes  et  les  prestations  en  argent 
et  en  nature  (jui  se  représentent,  basées  sur  un  titre  de 
droit  privé  ; 

2.  Les  servitudes  grevant  la  propriété  et  les  droits 
exercés  parle  propriétaire. 

Dans  la  deuxième  colonne.  «  Mutations  »  sont  inscrites 
toutes  les  modifications  survenant  dans  les  droits,  et 
servitudes  portés  à  la  première  colonne. 

Si  un  droit  porté  à  la  première  colonne  vient  à  dispa- 
raître, la  radiation  se  fait  dans  la  colonne  «  Radiations  »  ; 
la  radiation  d'une  mutation  se  fait  dans  la  colonne  acces- 
soire de  la  deuxième  colonne. 

Akticli-:    10. 

Dans  la  première  colonne  de  la  troisième  subdivision 
sont  inscrites  les  lij-pothèques. 

Dans  la  deuxième  colonne  «  Mutations  »  doivent  être 
inscrites     toutes    les     mutations     (transferts,    engage- 

1.  dauernde  Lasten  und  wiederkehrende  Geld-  uiid  Natural- 
eistungen,  wclche  aut  einem  privatrechtlichon  Titel  boruhen  ; 

2.  die  Be.schrankungea  des  Eigenliniis  und  des  Verfuguugs- 
reohts  des  Eigentitiiiers. 

In  die  zweite  Ilauptspalte  «  Veranderungen  »  werden  aile 
Veriinderungen  eingetragcn.welcbe  die  in  der  ersten  Hauptspalto 
vcrmerkten  Reebto  und  Heschrankungen  erlcideu. 

Ist  cin  in  der  ersten  Haiiptspaltc  eingetragencs  Hci'ht  aulge- 
holien,  so  erfolgt  die  Loscliung  in  der  Hauptspalte  «  Luscluingcii  »; 
die  Lii.scliung  einer  \'eraiiderung  wird  unter  der  zweit  ii  Haupt- 
spalte in  der  ^"(■lll■n^|l;llte  «  I,(isohungon  »  liewirkt. 

.\KriKi:i.  10. 

In  die  orstc  Ilauptspalie  dor'   drittcii   .Mitiùluiig    wciden    ilic  ' 
Hvpiilheken  eiiigetragon. 

Il)  die  zweite  iiau|>ts[ialtc  «  Veranderungen  »  siiid  aile  X'ciiin- 
deruiigen  (Uebertragmigeii,  A'er  pfanduiigcn  u.  s   w.)  doi-  in  (Ut 
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ment  s,  etc  ),  des  inscriptions  portées  à  la  première 
colonne,  ainsi  que  toutes  les  restrictions  du  droit  de  dis- 
poser en  ce  qui  concerne  ces  postes. 

La  colonne  accessoire  «  Radiations  »  de  la  deuxième 
colonne  est  destinée  à  la  radiation  des  mutations  ;  la 
colonne  principale  «  Radiations  »  à  celle  des  inscriptions 
portées  à  la  première  colonne. 

Artici.e  11. 

Pour  chaque  feuille  du  registre  cadastral  il  est  tenu 
des  actes  spéciaux  dans  les({uels  sont  rassemblés  les  docu- 
ments et  communications  qui  s'y  rapportent. 

Article   12. 

Tous  ceux  qui,  au  jugement  du  chef  du  cadastre,  y  ont 
un  intérêt  juridique,  peuvent  consulter  les  livres  du 
cadastre  et  les  actes  foncieï-s. 

erstcn  Hauptsiialte  eingetragenen  Posten,  sowio  etwaigo  Be- 
schninkungen  des  Vornigungsrechts  ulier  dicsolbon  zu  vor- 
merken. 

Die  Nebenspalte  «  Loscliungen  »  in  der  zwciten  Hauptsiialte 
ist  fiir  die  Loschung  der  Yeriuiderungen,  die  Ilanptsiiallo  «  Lôsch- 
ungeu  »  7MV  L<>sclmng  der  lu  diT  erstcn  Ilaiiptsiialte  eingetragenen 
Posten  bestinunt. 

.\kiiki:i.  11. 
Fur  jcdcs  (Jrundbui'libhitt  worden  besondore  Aktcn  angolegt, 
in  licnendio  darauf  bczliglicheti  Schriftstiicke  und  Verhandlungen 

ge.sannnolt  wcrden. 

.\KTIIvKI.  12. 

Die  Kinsiclit  licr  <irundl)iicher  ist  Jedeni,  die  Einsicht  der 
Gruudaktou  uur  Dcinjonigon  gestattet,  welchcr  nacli  dem  Erniessen 
der  Grundbuchbeliôrde  ein  rochtlichcs  Interesse  dabei  hat. 
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III.  —  Compétence  et  Piocédure. 

Article   13. 

Les  affaires  cadastrales  sont  de  la  compétence  du  lonc- 

tionnaii'e  chargé  de  la  juridiction  de   première  instance 

qui  peut  charger  les  chefs  de  district  ou   de   station    de 

procéder  aux  informations  nécessaires. 

Article  14. 

Le  fonctionnaire  cadastral,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires, n'agit  que  sur  réquisition. 

Les  réquisitions  sont  faites  oralement  au  fonctionnaire 
cadastral  ou  lui  sont  envoyées  par  écrit.  Les  réquisitiojis 
orales  demandant  des  inscriptions  ou  des  radiations  doi- 
vent être  consignées  par  écrit  par  le  fonctionnaire  cadas- 
tral. 

Article  15. 

Les  réquisitions  et  actes  écrits  en  vue  d'une  inscription 

III.  —  Ziistiitidir/heil  der  GninilbiK-hbehiirde  uiid  Verfahren. 

AKTn<KL  13. 
liif  Bearbeituntç  der  Grundbuchsaclien  g-eliiirt  zur  ZustanJifikeit 
dcr  zur  Austibuug  der  Gerichtsbarkeit  erster   Instauz  ermach- 
tifiton  Heamtcn.  wolclie  den  HezirkNbauiitlcuton  bezw.  Station- 
cbefs  die  lîearlicitiing  liliertrau'on  ki>n;ii'n. 

.Vktikel  14. 
Die  Griindbuchbchbrde  verfabrt,  soweit  niciit  ctwas  Aiideres 
vorgoschriel)cn  ist,  nur  aul'  .Vntiag:. 

Die  .VntriifTo  werden  miiiidlicb  boi  dur  «inindbimbboliiirde  angc- 
braclit  Oder  .schriftlich  oiogeroiobt.  Muiidliiho  Antrii^e  auf  Ein- 
ti'agungen  oder  LoschuQgen  sind  \on  dcr  (iiiHidbiichbcbordo 
aufitunelinioii. 

Aktikel  IT). 
St'biiflHchp,  zii  eirier  I""inli'nniiiig  nder  Luschiiii^;-  i  rfordorliclio 
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ou  d'une  radiation,  ainsi  que  les  délégations  de  fondés  de 
pouvoirs  pour  foire  des  réquisitions  ou  remettre  des  décla- 
rations, doivent  être  faits  ou  légalisés  par  acte  judiciaire 
ou  notarié.  Toutefois,  les  réquisitions  écrites  accompa- 
gnées d'actes  légalisés  par  lesquels  les  intéressés  ont 
consenti  à  l'inscription  ou  à  la  radiation  qui  fait  l'objet  de 
la  réquisition,  n'ont  pas  besoin  de  la  légalisation  spéciale. 
Il  ne  faut  pas  de  procès-verbal  spécial,  ni  d'interven- 
tion de  témoins  pour  la  légalisation. 

Article   10. 

Des  réquisitions  d'inscription  ou  de  radiation  dans  les 
deuxième  et  troisième  subdivisions  ne  doivent  pas  être 
légalisées  si  elles  sont  b.isées  sur  une  décision  judiciaire. 

De  même  les  actes  et  les  réquisitions  des  fonctionnaires 
publics  des  Pi-otectorats,  de  l'Empire  ou  d'un  Etat  (jui  en 
fait  partie,  n'ont  pas  besoin  de  légalisation. 

Antrîlge  und  Urkunden,  sowie  die  YoUmacliteii  von  Personen, 
welcIiR  aïs  Bevollmiichtigte  Autriige  stellon  oder  Erkiarungeu 
abgeben,  miisseu  gerichtlich  oder  notariell  aiifgenomnien  oder 
boglaubi.iït  sein.  Jedoch  bedurfcn  schriftliclte  Antrâge,  welchen 
die  iiL'glaubigten  Urkuuden  beilief,'cn,  in  deiien  dio  Betciltii^en 
die  beaotra;j,le  EintragunLC  oder  Luscbung  sclion  bewiliigl  liabon, 
keioer  besoiideren  Bof^iaubigung. 

Der  Aufnahme  oines  bcsondercii  Piolokull.-i  Uln-r  dii'  Hfglau- 
biijung  oder  diT  Zuziebuiijj;  von  Zoiigen  bcdnrl'es  liiclit. 

AUTIKEI,  1(1. 

Antrago  aiif  Eiiiti'agungen  odor  Ln.scbiingeii  in  der  /.wi'itcn 
oJer  dritten  Abteilung  hediirfon,  soforn  sie  auf  Giund  gericht- 
liiher  EntsclieidiuiLîOii  gostollt  weiden,  keiner  Beglauljigiing. 

Ingleicben  bediirlon  kcinei'  Beglaubiguiig  Urkuiidcn  und  .\n- 
Irago  dor  ollenttichfMi  Buliorden  der  Sobutzgebiete,  des  Ueichs, 
oJcr  t'iiio.5  Bimde.sstaats. 


—  050  — 

Article    17. 

Si  les  actes  ou  délé.natious  en  vue  de  l'inscription  ou 
de  la  radiation  sont  dressés  ou  léijalisés  par  une  autorité 
étrangère,  et  si  la  compétence  de  cette  autorité  pour  la 
confection  d'actes  publics  n'est  pas  garantie  par  des 
traités  conclus  avec  l'Empire  allemand,  ou  si  cette  com- 
pétence est  ignorée  au  bureau  du  cadastre,  elle  doit  éire 
établie  par  voie  diplomatique  ou  consulaire. 

Article   18. 

Les  réquisitions  et  les  actes  doivent  porter  la  date 
exacte  du  jour  oit  ils  ont  été  remisa  l'agent  du  cadastre. 

Ils  restent,  soit  en  original,  soit  en  copie  certitîée  con- 
forme, joints  aux  actes  fonciers. 


AiniKi;!.  17. 

Sind  die  zm'  Eintrairmij^'  oder  Loschung  erforderlichen  Urkun- 
dcn  oder  Vollinachten  von  einor  auslandischen  Behorde  ausgestellt 
oder  bcgiaubigt  und  ist  dio  Befuuniss  diuscr  Behorde  zitr  Ausstel- 
jung  (ifrontliclier  Urkimden  nicht  durch  Staatsvertra.iro  des  Deut- 
schen  Reiclis  verburgt,oder  sonst  der  Grundhiichbehcirde  bckannt. 
so  muss  die  Befugniss  der  auslandischeii  Behorde  zur  .Vufnalime 
des  Aktes  uud  deren  Unterschrift  auf  gesandschal'tlicliein  oder 
koiisularisohem  N\'ei;e  festgestellt  wcrden. 

AKin';i:i.  18. 

.-Vuf  dcu  Antiagen  .sowolil  als  auf  den  l'ikuiiden  isl  der  Zeit- 
punkt  des  Einganges  genau  anziigebeu. 

Dicselben  bleiben  in  Ursohiift  odiT  in  ln'ghtuliigter  .Vbsohiirt 
bei  den  Ctruudakten. 
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Artici.r    10. 

Les  décisions  relatives  aux  réquisitions  doivent  être 
prises  par  le  fonctionnaire  cadastral. 

Les  inscriptions  à  faire  en  vertu  de  ces  décisions  peu- 
vent être  faites  par  un  conjniis  du  cadastre.  Dans  ce  cas, 
la  décision  reproiluira  textuellenunt  le  contenu  de  l'ins- 
cription. 

Toute  inscription  au  cadastre  doit  njentionner  le  jour 
où  elle  est  faite  ;  les  indications  ii  porter  dans  les  deuxième 
et  troisième  subdivisions  doivent  dans  chacune  d'elles 
porter  un  numéro  d'ordre.  Les  inscriptions  doivent  être 
contresignées  par  le  fonctionnaire  cadastral  et  si  elles 
sont  faites  par  le  commis  du  cadasti'O.  par  celui-ci . 

Article   W. 
Le   fonctionnaire   cadastral   doit   examiner,   iiuant  au 


Aktikki.  ]'••. 

Die  Verfiigungen  auf  die  .\.uli:ii;-o  siiid  mw  der  <iiundljiicli))e- 
liorde  zu  erlassen. 

Die  auf  Grand  derA^orfiiguiigen  vorziiiiclinirridcii  Kintiaguiigcn 
kiinnen  von  eincm  Beamten  dei'  Gruiidlmehlieliiirde  ((Jrundbuch- 
fiilircr)  nusgefuhrt  werdcn-  In  diescni  Fallo  soll  die  Vcrlngung 
don  Inhalt  der  Eintragung  woi-tlicli  angeben. 

Bai  allen  Eiosclireibungeii  in  das  Grundbuch  ist  dcr  Tag  dcr 
Minsclireibung  anzugeben,  die  in  die  zweilo  und  dritto  Abtlicilung 
cinzutragonden  Posten  sind  in  jcdor  Aliteihing  mit  fort  lanfondeii 
Nummern  zu  verseiien.  Die  Kinsohreiliungeii  sind  ini  Grundljuch 
von  der  Grundbuchliehorde  und,  sorerii  sie  von  dcm  Gruilbueh- 
fuhrer  vorgenoinnien  sind.aiich  von  diosem  zu  untorzoichiicii. 

Akiikki,  '20. 
Die   Grundliiichbolir)i-dc  bat  die  RccbtsgiiUigUcit  dcr   l-lintra- 
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fond  et  à  la  forme,  la   valiilué    du   consentement  à  l'ins- 
cription ou  à  la  radiation. 

S'il  y  découvre  un  vice  rédliibitoire.  il  doit  en  informer 
le  requérant. 

Artici  E   21. 

S'il  se  présente  plusieurs  réquisitions  d'inscription  de 
propriété  valables  en  elles-mêmes  mais  contradictoires,  la 
contradiction  doit  être  vidée  avant  qu'il  soit  donné  suite 
à  l'une  d'elles. 

Article  22. 
Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  21,  si  plusieur.s  inscrip- 
tions sont  requises  pour  la  même  parcelle,  elles  se  feront 
dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  si  elles  sont  déposées  en 
même  temps,  k  di'oit  égal,  quand  un  autre  ordre  ne  s'y 
trouvera  pas  indiqué. 

tiungs-  odcr  l^ôschunirsbewilligung  nach    Forin   imd    lûlialt   zu 
l)riiri'u. 

Er^iebt  dii'  l'rnfuriL;-  fur  die  bcantragto  Eintragung-  oder 
Lôschiuig  eia  lliudeniiss,  .-jo  liât  die  (iniiidliuchlichurde  dassollie 
dcm  Autragsteller  bekannt  zii  niacbcn. 

Akiikki.  21. 

Woi'dea  niehrere,  zwar  an  zich  begriindete,  aber  einandcr 
\viilci-s[)rechende  .\.ntr;ige  auf  Kintraguiig  dos  Eigentimis  vorge- 
legt,  bovop  auf  c'incn  dor  Antriigo  die  Entra^cung  bewirkt  ist,  so 
ist  dio.siî  liis  zur  Erlcdigung  des  Midorspruchj  auszusetzen. 

Aktikioi.  22. 

Sind  aus.ser  dciii  Eallo  des  ai'l.  21  ans  iiu'lircroii  Eiiitragiings- 
gosuclien  fiir  dassolbe  (iruiidstiick  Eiiitragungcn  zu  bewiikeii,  so 
erfolgoi,  sic  in  derdiirclideri  /oitpunkt  der  Vorlcgiiiigdor  Oesuclu' 
bcsliiiimliii  Riiiigoi'dniiiig,  und  aii<  gleic-lizeitig  xorgcloglon  «io- 
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Si  une  requête  annule  la  base  d'une  requête  reçue  [los- 
térieurement,  celle-ci  sera  refusée. 

Article   23. 

L'ordre  (article  22,  alinéa  P"')  dans  le  cas  de  cliarges  à 
inscrire  dans  la  même  subdivision  du  registre  du  cadastre 
est  déterminé  par  la  série  des  inscriptions  ;  si  les  charges 
doivent,  par  suite  de  droits  égaux,  être  mises  sur  le  même 
rang,  la  chose  devra  être  notée  lors  de  l'inscription.  Pour 
les  charges  des  deuxième  et  troisième  subdivisions  l'ordre 
sera  déterminé  par  la  date  de  l'inscription.  Si  de  deux 
inscriptions  à  la  même  date  l'une  doit  suivre  l'autre, 
la  chose  devra  être  spécifiée. 

L'inscription  définitive  à  substituer  ;i  une  inscription 
provisoire  prend  le  rang  de  celle-ci  sans  (ju'il  soit  besoin 
de  l'indiquer. 

suchcn  zu  jileichem  Rpchte,  weuii  in  dciiscUieii  niclit  eiae  andere 
Rangordmmg  bostitnmt  ist. 

Wird  durch  lias  friiher  vorgolegte  (îcsuch  deni  spiiler  vorge- 
legteQ  die  BegrûnJimg  entzogun,  so  ist  dioscs  zuriicivzuweisen. 

Aktikiîl  23. 

Die  Rangordnung  (art.  22  Abs.  1)  wird  bci  Belastungen  der- 
selbea  Abtcilung  des  Gruudbuchs  durch  die  Reihcnfolge  der 
Eiidragungon  ersichtiich  gemaclit  ;  soUen  die  Bulaslungen  za 
gleiohen  Rocliten  nebeneinander  stehon,  so  ist  dios  bei  don  Kiu- 
traguiigen  besonders  zu  bemorken.  Zwischcn  Bolastuiigen  dei- 
zweitcQ  und  der  dritlen  Abthoilung  ergiebt  sicli  die  Rangordnung 
aus  di'in  Datum  der  Eintragung.  Soll  von  Eiutraguugeu  unter 
deniselbcn  Datuni  die  eino  der  andereu  nachstcbcn,  so  ist  dies 
besonders  zn  bonicrken. 

Die  endgiiltige  Eintragung  eincr  Helastung  an  ilor  Steile  einor 
Vormerkung  erlaiigl  den  Rang  der  Letztercn,  oiifie  dass  dies 
■cines  bosonderen  Vermerks  bodarf. 

4}> 
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Article  24. 


Une  inscription  rayée  ou  non  reportée  lors  d'une  tran- 
scription ou  d'une  modification  par  suite  d'une  erreur  de 
l'employé,  doit  être  réinscrite  avec  son  rang  primitif  à  la 
demande  du  créancier  ou  d'office.  Cette  réinscription  se 
fait  sans  préjudice  des  droits  acquis  de  bonne  foi,  après  la 
radiation,  .sur  la  parcelle  ou  sur  une  inscription  rayée  en 
même  temps  ou  plus  tard. 


VI.  —   Inscription   de  la  propriété.  —  Inscription  et 
radiation  dans  la  5'"*  subdivision. 

Article  25. 
Une  cession  n'a  pas  lieu  : 

Pour  le  transfert  de  la  propriété,  dans  le  cas  d'aliéna- 
tion volontaire  d'une  parcelle,  pour  laquelle  une  feuille 

Aktikei.  :'A. 

Eiiie  au,s  Versehen  tlor  Giuudbuchbchiirde  p:clo<cht('  oder  bci 
Ab-und  Unischreibung:en  niclit  iibertragenePost  istauf  Verlangen 
des  Glaubigcrs  odor  von  Amtswegen  mit  ilirem  fruhcreii  Vorrccht 
wieder  einzutrageii.  Dièse  \Vied(M'eiiitragung  wirkt  jedoch  niclit 
zum  Naebteil  derjenigen,  die  iiach  der  Loschuiig  Redite  an  deni 
Grundstiicke  oder  auf  cinc  der  gelosclitcu  gloicli-  oder  iiacb- 
stcliendo  Post  in  redliclicm  Glauben  erworben  haben. 


IV.  —  Kintragiing  des  F.igentuiiis.  Ki/itraf/ioigeii 
uiid  Losc/iU9iffen  in  der  ziaiteii   Abtheiliiii;/. 

AKTn\i':i.  25. 

Eine  Aullassung  lindet  niclit  statt. 

Zum    Uobergaiig    des  Kigentumcs  ini    l'\illo  doi    f'iviw  illii;vn 
Vcriiusserungciiiostîruiidhtiicks,  l'ni'  wclcbcs  ciii  (liMmllmcblilatt 
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de  cadastre  a  déjà  été  dressée  ou  qui  est  la  propriété  d'un 
non-indigène,  outre  robservatioii  des  dispositions  prises 
par  le  Gouverneur  (art.  4),  il  faut  : 

1°  Que  le  propriétaire  inscrit  consente  à  l'inscription 
de  l'acquéreur,  ou  soit  légalement  condamné  à  consentir 
à  l'inscription  ; 

2°  Que  l'acquéreur  soit  inscrit  comme  propriétaire. 

6i  la  parcelle  est  propriété  de  cohéritiers,  leur  cuuseu- 
tement  ou  leur  condamnation  légale  suffit,  même  s'ils  ne 
sont  pas  inscrits  comme  propriétaires. 

L'inscription  de  l'acquéreur  se  fait  à  sa  requête,  pour 
autant  que  les  pièces  justificatives  soient  fournies. 

Elle  ne  se  fera,  sauf  le  cas  de  la  condamnation  légale 
du  propriétaire  à  consentir  à  l'inscription,  que  quand  un 
acte  judiciaire  ou  notarié  relatif  a  l'action  servant  de  base 
à  l'aliénation,  sera  présenté. 

lioreits  an;^'elcgt  ist,  oder  welchos  im  Eigentuiii  eiiies  >»ichteinge- 
borenen  steht,  ist,  abgesehcn  von  dor  Bpobachtuntc  der  durch  den 
Gouverneur  getroffenen  besnndorcn  Anordnungm  ;art.  4)  erfor- 
derlic'h,  dass 

1.  depeinj^etragencEigentuiner  dioEintragung  des  Erwerbers 
bewilligt  bat  oder  zur  Bewilligung  dor  Einti-agung  rechtskraftig 
verurteilt  ist,  und 

2.  der  Ei'werbc rais  iMuciitUincr  oirigetrau'en  wird. 

Stoht  das  Grundstuck  im  Eigontum  von  Miterben.  so  geiiiigt 
deren  iiewilligungoder  recbt-kraftigc  Vorurteilung,  auch  wcnn 
sie  nicht  als  Eigi-ntumcr  eirigetragen  sind. 

Die  Eintragung  des  Erwerbers  erfolgt  auf  dessen  Antrag,  sot'ei  n 
die  erfordprlictipn  Nachweise  beigobracbt  sind. 

Siesoll  aiisseï'  d(Mn  Fallu  der  reclilskraftigi^ii  Vorurteilung  Acs 
Eigentiimors  zur  Hewilligung  der  Eintragung  nur  staltfiiidiMi , 
weno  eino  in  goriclitliclier  odor  not;irieller  Korm  aulgenonimeno 
Urkunde  iiber  das  der  Veniussorung  zii  Gnmdc  liogonde  Itccbts- 
gescliaft  bei'^ebraclit  wird. 


CÔO 


Article  26. 

Si  la  propriété  d'une  parcelle  portée  sur  une  feuille 
cadastrale  est  transférée  autrement  que  par  aliénation 
volontaire,  l'acquéreur  sera  inscrit  comme  propriétaire, 
à  sa  requête,  autant  que  le  fait  du  tiMnsfert   soit  prouvé. 

L'in-icripti.jn  de  propriété  d'héritiers  se  fera  sur  un 
certificat  légal  de  succe.ssion  ou  sur  la  fcii  d'une  preuve. 

Article  27. 

Dans  le  cas  ou  l'acquisition  de  la  propriété  n'est  pas  due 
à  une  aliénation  volontaire,  le  propriétaire  peut  être  con- 
damné par  le  fonctionnaire  du  cadastre,  sous  peine  d'une 
amende  de  150  mark  au  plus,  à  l'inscription  de  sa  pro- 
priét.',  quant  un  a^yant-droit  l'éel  ou  quelqu'un  ayant  un 
droit  à  l'inscription  la  requiert. 

Aktiivll  :.'i> 

Ist  da^  Eigentuni  an  oinom  Gruml^tauki',  fur  wolchos  licicits 
cin  Grindbuchblatt  angeleg't  i.st,  in  anderor  W'eise  als  dureli  t'ioi- 
willigo  A'oriiusseruiig  tilicrgeg:angen,  S3  wird  der  Erworber  auf 
seiniHi  Aiitrag  als  Eigeutiiiner  eingctiagen,  soforu  dcr  Eiyen- 
tumsubcrgang  nnchgewiescn  ist. 

Die  Eiiitrngung  des  Eigeutuins  von  Erhen  orfol;j:t  auf  Grund 
einor  aiiiiiichen  Erbbesclieiniguug  oder  auf  Grund  eines  sonstigen 
glaubhafleii  Xachweisos. 

Akti  kicl  '27. 

Iii  iloii  Fallcn,  in  doncn  der  Erworb  dos  Eigriiluiiis  ohno  l'iei- 
willigi»  Vorausserung  staltgofunden  liât,  kan  iler  Eigontunier 
von  lier  Grundbuclibcdiorde  durch  Geldstrafen  bis  zujc  Eiiilu:n- 
derlfiiiif/ig  Mark  zur  l"]iiitraguiig  seines  Eigeutuins  angeluiltcn 
wordcii,  wc'un  cin  diiiglich  oder  zu  eiuer  EintiagungHercfhligicr 
die>clbi-  boautragt. 
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Si  le  propriétaire  présumé  conteste  les  faits  invoqués  à 
l'appui  de  la  requête  de  l'inscription,  le  requérant  devra 
être  attrait  par  voie  judiciaire. 

Article  "2!^. 

Si  une  parcelle  à  détacher  d'une  propriété  inscrite  doit 
être  reportée  sur  une  autre  feuille,  la  propriélé  à  inscrire 
doit  être  désignée  par  les  indications  déterminées  à  l'ar- 
ticle 7  avec  adjonction  d'un  plan  légalisé  indiquant  sa 
situation  et  son  étendue. 

Artici,e  2i). 

L'inscription  des  droits  réels,  les  hypotlièques  excep- 
tées, de  restrictions  au  droit  d'administration  du  proprié- 
taire, d'inscriptions    provii^oires  tendant    à    réserver    le 


Heslreitet  der  anwpbliclie  Eig-eiitiimer  die  Thatsaclion.  wolclio 
zur  HoiJçrunJunËC  des  Anlraires  gulteiid  gemacht  sind,  so  ist,  der 
Antrag'stoller  auf  dem  Prozcsswejr  zii  vcrwrison. 

AuTHUsI.  L^8. 

W'ciiii  ciii  (ii'Ufidstu.-k,  welolu's  von  cincm  cingutra^-enen 
Grundstuck  abgezweigt  werden  soll,  auf  eiii  andercs  Blatt  zu 
iibertragen  ist,  so  miiss  das  einzutrageiide  (irundstiick  naoli  don 
im  art.  7  bestimmten  Morhmalen  untor  Bcifugung  einer  dio  Lagc 
und  Grosse  dos  Orundstlicks  in  lieglauhigter  Form  ergebonden 
Karte  bczeiclini't  weidcn. 

AiMiKKL  -^y. 

DieKintraguiJg  von  din.i^-lielicn  Kcchton  an.i-cr  don  IIj[j»tlickcn, 
von  Beschankuugen  dus  Vernigiingsreclits  des  Kigentiuuers,  von 
Vornierkungen  ziir  Erhaltung  des  Roolits  auf  Kinlraguiig  des 
Ei.gentuins  oder  auf  Mintragiing  l'ines  d'ngliolirn  Rcolits  ortolgt 
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droit  h  l'inscription  d'une  propriélé  ou  de  charges  réelles, 
se  fait  dans  la  colonue  principale  de  la  2°°°  subdi\nsion, 
quand  le  consentement  du  propriétaire  inscrit  ou  qui  de- 
mande son  inscription  simultanée  est  fourni,  ou  quand  une 
autorité  compétente  la  requiert. 

Le  consentement  du  propriétaire  peut  être  remplacé 
par  un  jugement  valable  ordonnant  l'inscription. 

Article  30. 

Des  restrictions  au  droit  d'administration  d'un  droit 
inscrit  dans  la  2'^  subdivision  sont  à  inscrire  à  côté  de  ce 
droit  dans  la  2°  colonne. 

Article  31. 

La  radiation  d'une  inscription  faite  dans  la  2'  subilivi- 
sion,  se  fait  à  la  requête  du  propriétaire  inscrit  ou  qui 
requiert  en  même  temps  son  inscription. 

in  der  ersten  Hauptspalte  der  zweiten  Aliteilang,  wenn  die 
Bewillig-ung  des  eingetrageiien,  oder  seine  Eintraguiig  gleicli- 
zeitig  erlaugenden  Eigontiimors  beigebracht  wird  odor  eino 
zustîindifie  Behôrde  daruni  ersucht. 

Die  Einwilligimg  des  Kigontuiiicis  wird  durch  eiii  recbtskrat'- 
tiges  Urllieil  auf  Eintragung  ersctzt. 

Aktikkl  30. 

Bescbiankungen  des  Voifiigungsrcjhts  liber  ein  in  der  zweiten 
Abtlicilung  eingelraii'enos  Reoht  wordeu  ncben  deniselben  in  dor 
zweiten  Ilauptsiialtc  vermerkt. 

Aktikel  ."U. 

Die  LôicliunL;  diT  Eintragungen  in  dor  zweiten  .Vblcilung 
orfolgt  auf  .Vnira^;-  des  (•iiigetragcnen  odor  seine  EintragmiL;' 
gleielr/.cili;;erlangciiden  ICigentliiiuuTS. 

Ziir  l!c;;i  iiudung  dos  Anirags  ist  dio  Loscliungsbow  illigung  dos 
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A  l'appui  de  la  requête,  il  faudra  fournir  le  consente- 
ment de  l'ayant-droit  ou  sa  condamnation  légale  à  dunner 
ce  consentement. 

Une  inscription  faite  en  vertu  d'une  oi-donnance  provi- 
soire est  à  rayer  quand  une  décision  définitive  sera  inter- 
venue retirant  l'ordonnance  provisoire. 

V.  —  Inscription  et  Radiation  de  la  .9*  subdivision. 

Article  32. 
L'inscription  d'une  hypothèque  se  fait  : 

1.  Quand  le  propriétaire  inscrit  ou  qui  demande  son 
inscripiionà  ce  moment  y  consent  ou  qu'un  jugement  légal 
est  produit  le  condamnant  à  la  constitution  de  l'iiypo- 
thèque ; 

2.  Quand  un  créancier  re(iuiert  l'inscription  de  sa 
créance  en  vertu  d'un  jugement  condamnant  le  proprié- 
taire à  lui  payer  une  certaine  somme  (n°  1)  ; 

BerechtiL;ten    odor    dossyii    rochtskraftige    Verurtlicihing    zur 
Loschung  erforderlich. 

Eine  durch  einstweilifi'e  Verfiig-ung  angeordiiete  Eintraguug  iit 
auch  dauu  zu  lôschen,  wenn  eine  vollstreckbare  Entscheidung 
vorgelegt  wird,  duic-h  welclie  die  (ùuslweiligc  Vei-fiiginig  aufgc- 
hoben  wird. 

V.    —   Kintrayunijen  uml  Lun-luingen  in  der  drillcn  Ahleiliiiiii . 

Aktiki;!,  '■'>2. 

Die  Einiragung  einer  Ilypotlick  crfulgt  : 

I.  wenn  der  eingetragene  odcr  seine  Eintragung  gleiohzuilig 
erlangcnde  Kigentlitimcr  sie  bewilligt,  oder  wenii  ein  Urtheil 
beigebracht  wird,  durch  wolchps  er  zur  liestellung  der  Hyinithek 
rechtskraftig  verurteilt  ist  ; 

'■i.  wena  der  Glaul-iger  aiifiiriirul  cilles  Urteil.s,  durch  wlIcIr's 
der   lugonluiiier  '."Si.  \)  v.uv  Zahiuug  ciues  bcs!iiiiin(eii  <M'klbi> 


_  600  — 
3.  Quand  une  autorité  compétente  requiert  l'inscription. 
Article  33. 

Le  consentement  à  l'inscription  doit  porter  le  nom  d'un 
créancier,  mentionner  l'olyet  de  la  dette,  désigner  la  par- 
celle engagée,  une  somme  déterminée  dans  la  monnaie  du 
pays,  le  taux  de  l'intérêt  ou  l'absence  d'intérêts,  le  jour 
cil  les  intérêts  commencent  à  courir  et  les  conditions  de 
remboursement. 

Quand  le  montant  d'une  créance  n'est  pas  déterminé  au 
jour  de  l'inscription  (hypothèque  de  caution),  on  devra 
inscrire  le  montant  le  plus  élevé  pour  lequel  la  parcelle 
pourra  être  engagée. 

Article  34. 
Dans  la  1'°  colonne  de  la  3""^  subdivision  seront  égale- 

trnges  an  ihn  reehtskrat'tig-  verartoilt  ist,  elle  Eiatragung  seiner 
Fordorung  beantragt; 
:!.  wîiiD  eine  zustiîndii^e  lieliordo  uni  dio  Kintragung  ersueht. 

Akitkel  3o. 

Die  Eintragungsbcwilligiing  muss  auf  den  Xanien  einos  bc- 
stinimten  Giaubigers  lauten,  dcn  Schuldgrund  erwaliiien,  das 
vorpfàadete  Oi'undstiiek  bazci'linen,  einc  bestimmte  Suniino  iu 
der  Landeswiihrung.  don  Zinssalz  oJer  die  Benierknng  dcr  Zins- 
losigkeit,  dcn  Anfaiigstag  dcr  Vcrzinsnng  und  dio  RcdingiingiMi 
dcr  Riickzablung  angebcn. 

Wenn  dio  Grosso  einos  Aiispniclis  zur  Zeit  dcr  Eintra-i^uiig 
nocli  unhcstimmt  ist  (Kautionsbypotboken),  so  niuss  der  lUicbstc 
Hetrag  oingetragen  werden,  liis  zu  welcbem  das  Grundstiick 
linften  soU. 

Ahtikel  .'i4. 
In  dio  ersto  Ilauptspallc  dcr  dritteii  Alitciliiiii;-  weidcn  aucli 
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ment  faites  les  inpcriptions  provisoires  en  vue  de  réserver 
le  droit  à  une  hypothèque. 
L'inscription  se  fera  : 

1.  Si  le  propriétaire  insci'it  ou  qui  demande  son  inscrip- 
tion à  ce  moment  y  consent  ; 

2.  Si  le  créancier  requiert  l'inscription  en  vertu  d'un 
arrêt,  d'un  jugement  déclaré  exécutoire  ou  d'une  auli'e 
reconnaissance  établissant  l'obligation  ; 

3.  Quand  uue  autorité  compétente  la  requiert. 

Article  35. 
L'inscription  définitive  substituée  à  une  inscription  pro- 
visoire a  lieu  dans   l'un  des  cas  prévus   à  l'article  32, 
n»»  1  à  3. 

Artici.k  36. 
La  cession  d'une  hypothèque  a  lieu,  du  consentement  du 

die  VormerkiiDL;-.'n  zur  Erhaltung  des  Redits  auf  eine  Ilypothek 
eingetragen . 

Die  Eintragung  w  ird  bewirkt  : 

1.  wenn  dor  cingetragene  oder  seine  Eintragung  gleiciizcitig 
erlangende  Eigenthiimer  sie  liewilligt; 

2.  wenn  d. t  Glaubiger  auf  Giund  eine.s  .\rrestbefelils,  eines  fiir 
vorlâufig  vollstrcckbar  erklartcn  Urtoils  odcr  eines  sonstigen 
SchulJtitels,  aus  wclchom  die  Zwangsvollstrcckung  stattfindot, 
die  Eintragung  seiner  darin  bozoichneten  Forderung  bonntfngt  ; 

3.  woini  einc  zustiindiii'e  Hobiirde  uni  die  Eintragung  crsuiOit. 

.VifiiKKi.  35. 
Die  endgiiUige  Eintragung  oiner  Ilypothek  an  der  Stelle  ciner 
Vurmorkung  erfolgt,  wenn  eino  der  in  art.  32  Nr.  1  bis  3  bczeioh- 
neten  Voraus.setzungen  vorliegt. 

AiniKicr-  30. 
Die  Al)lretuiig  cinrr  Ilypothek  wird  ;iul  (  liiiiiil  der  lîowilligung 
des  (ibn:liigers  oder  seiner   i'echtskr;il'tigon    Verui'loilung    zur 
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créancier,  ou  sur  un  jugement  qui  le  condamne  à  donner  ce 
consentement  ou  à  la  requête  d'une  autorité  compétente* 

Si  un  acte  d'liypothèi[ue  a  été  dressé,  il  devra  être 
produit. 

La  déclaration  de  cession  doit  porter  le  nom  de  l'acqué- 
reur. L'acceptation  de  celui-ci  n'est  pas  nécessaire. 

Article  37. 

Les  pi-escriptions  de  l'article  36  sont  applicables  dans  le 
cas  oii  une  hypothèque  est  acquise  ou  engagée  d'une  autre 
manière  ou  que  le  droit  d'un  pi-emier  créancier  est  rétro- 
cédé à  un  autre. 

L'inscription  de  l'engagement  doit  désigner  le  créancier 
ainsi  que  la  créance  pour  la  garantie  de  laquelle  l'enga- 
gement a  lieu. 

Article  38. 
La  saisie  d'une  hypothèque  par  voie  de  contrainte  rem- 

lîewilligunj;'  oJer  auf  Grund  des  Ersuchens  einer  zustandigen 
Behbrde  eia;,'etragen.  Ist  eine  Hypothekenurkunde  gebildet,  so 
liedarf  es  der  Heiliringung  dfirsolben. 

Die  .YbtretuDjiserklarung  niuss  den  Namea  des  einzutragenden 
Ei'werbers  eiitlialten.  Der  .\nnahmcorkl;iiiing  des  Lctzteren 
bedarf  es  nieht. 

AUTIKKL  37. 

Die  VorscliriftOM  des  .\rt.  36  flnden  aiich  Anwcndimg,  wctin  eine 
llypothck  auf  eine  andere  Weiso  erworben  oder  verplandet,  oder 
wonn  von  einem  voreingctragenen  Gliiubigcr  das  Vorrcclit  oineni 
nachstelicndcn  eingeraumt  wird. 

Die  Eintragung  der  Veri)fandung  liât  den  (iliiubigLT  sow  ic  die 
Korderniig,  /.u  deren  SioliiTheit  die  W'ipriiiuhing  oi'l'olgt,  zii 
bezeiclinen. 

.Vhtikel  ."iS. 
\ùr   l'l':iiidnng    einer   llyiiolbek    ini    Wi'gi'   der    Zwangsvoll- 
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place  le  couseiiteiueut  du  débiteur,  pour  l'inscriptiou  du 
droit  né  de  cette  saisie,  l'assiguation  faite  en  cas  de  non- 
payement  remplace  le  consentement  à  l'inscription  de 
cession. 

La  preuve  de  la  remise  du  jugement  de  saisie  au  pro- 
priétaire de  la  parcelle  est  obligatoire  et  suffisante  comme 
preuve  de  la  saisie. 

Article  39. 

Les  restrictions  au  di'oit  de  disposer  d'une  lij'pothèque 
sont  inscrites  à  côté  de  celle-ci  dans  la  2*  colonne,  si  le 
créancier  consent  à  l'inscription  ou  si  une  autorité  com- 
pétente la  requiert. 

S'il  y  a  un  acte  d'hypothèque,  il  doit  être  produit. 

Article  40. 
La  radiation  d'une  hypothèque  ne  peut  être  faite  qu'à 

streckung  eisetztdie  Bewilligunj;  des  Schuldners  zur  Eiiitragung 
des  entstandenen  Pfandreclits,  die  Uoberweisung  an  Zahlungs- 
statt  erselzt  die  Bewilli^ang  zur  Eiutragung  der  Ahlretung. 

Zum  Nachweise  der  Pfandung  ist  dcr  Nachweis  der  Zustollung 
des  l'fandungsbesclilusses  an  deii  Ki^'ontiimcr  des  (irundstiieks 
erforderlich  und  ausreicliend. 

Aktikkl  39. 

Beschriinkungen  des  Verfiigiingsrechts  iiber  eiiie  Ilypottiok 
wcrden  nebcn  dcrselboii  in  der  zweiten  Hauptspalte  vermcrkt, 
wenn  der  Glîiubigor  die  iMiilra.'-iing  bewilligt  oder  eiiie  ziistandige 
Behôrde  darumorsucht. 

Ist  eiiie  Hypotbokoinirkmiilo  gebildot,  so  bedarl'  os  der  Boi- 
bringung  dersell)cn. 

Ai<tim;i.  K). 
Die  Loscbiing  ciiuM' Ilypfithfk  ilarrniir  aiif  Antragdos  cirig,^- 
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la  requête  du  propriétaire  inscrit  ou  d'une  autorité  com- 
pétente. 

A  l'appui  de  la  reiiuéte  il  faut  : 

1.  L'acquit  du  créancier  ou  son  consentement  à  la 
iadiation,  ou 

2.  La  preuve  que  le  créancier  a  été  légalement  con- 
damné à  3'  consentir,  ou 

3.  La  preuve  que  le  créancier  a  acquis  la  propriété  de 
la  parcelle  ou  que  le  propiiétaire  a  acquis  l'hypotiièque. 

S'il  existe  un  acte  d'iiypotlièque,  il  doit  être  produit. 

Article  41. 

Une  hypothèque  rayée  ne  peut  être  remplacée  par  une 
autre.    Les   hypotlièques  suivantes  avancent  d'un  rang. 

A  la  requête  dn  propriétaire  inscrit,  une  hypothèque 
dont  il  est  eu  droit  d?  demander  la  radiation  en  vertu  de 
l'article  40,  doit  être  inscrite  à  son  nom  ou,  s'il  en  demande 

trai;'eiien  Eigentlmniers  odiT  aui'  Ersucboa  eiuer  zustamligeii 
BohiirJe  erfolgcn  ZurBegTtindungdes  Antragesgeliôrteiitweder  : 

L  (iie  Ton  deni  OlauliigerertheilteQiiitlung  oder  Loschungsbe- 
willigung,  oder- 

2.  dcr  Nachweis  der  rechtskrill'tigen  ^'erurteil^^ng  des  Glàu- 
bigers,  die  Loschung  zu  bewilligon,  oder 

:{.  der  Nachweis,  dass  der  Ghlidùger  das  Eigentum  des  Griind- 
stuoks  oder  der  Eigenltimer  die  Hypothek  erworben  hat. 

Ist  eiiie  Ilypotheiveuurkunde  gebildet,  sd  bedarf  es  der  Boi- 
liringung  dcrselben. 

Aktikki.  il. 

An  die  Stelle  einor  gelôsohten  llypothek  darf  eine  andero 
iiiclit  eingotragen  werden.  Violnieiir  liicken  die  nachstehendi' 
l'osten  vor. 

Auf  .\i)trag  des  oiiigetragenen  EigealUiiiers  ist  eine  Hy[):iibok. 
doion  Liisclmiig  ergemiiss  Art.  tfl  zu  vei  laiigen  lieroditigt  ist,  nui 


la  cession  k  un  tiers,  au  nom  de  ce  tiers.  Cette  disposition 
ne  s'appliijue  pas  aux  hypotiiéqiies  de  caution. 

Article  42. 

La  radiation  d'une  inscription  provisoire  se  fait  à  la 
requête  de  rautorité  qui  l'a  requise,  ou  du  consentement 
de  celui  au  profit  duquel  elle  a  eu  lieu. 

Article  43. 

Si  une  li\'pothéque  inscrite  ou  une  iiiscriptinn  provisoire 
faite  en  vertu  des  articles  )J2,  2",  et  34,  2°,  doit  être 
rayée,  le  consentement  de  l'intéressé  à  la  radiation  sera 
remplacé  par  un  acte  verbal  en  vertu  duquel,  d'après  les 
prescriptions  de  l'Ordonnance  sur  la  procédure  civile,  la 
contrainte  sera  ari'êtée  et  les  mesures  d'exécution  déjà 
prises  seront  levées. 

seinem  Nanieii  und,  s  if-TO  er  sio  an  eiiieiu  Andercn  ahtritt,  auf 
dieson  umznsolireihen.  .Viif  Kaiitioiishypothokoii  fiiidet  dicso 
Bcstimmuny  Iceiiie  Anwi'iidmit;. 

ARTUvi.L  4i?. 
Die  Loscliung  eino-  Vormcrkung-  erfolj^H  aiif  l'irsuclien  dcrje- 
iut;en  Behôrde,  auf  d^ren    Vutni^  dio  \'oi-iiicrkuni'- eingelragen 
worden  ist,  oJer  auf  Hewilligimg  dossen,  fiir  don  die  Eintraguug 
.•<tatt^'efundi'ii  liât. 

Ai'iiKEL  4:?. 

Soll  cino  gemiiss  .\rt  'S'  Xr.  2,  Art.  ."{l  .\r.  2  eiiigetragene 
Hypothek  ndor  Vormerkuug  geloscht  werden,  s  >  wird  die  Kin- 
willigung  dos  Bareciitigten  in  die  Losclumg  diirch  eine  Urkniide 
<;"sotzt,  auf  (ipund  deron  nach  don  Vortsoiu'iflnn  dcr  Civilproziss- 
ordnung  die  Zwaugsvollsireckung  mit  dcr  Wirkung  cinzustollen 
ist,  dass  die  bereits  crfilgtcn  Vollstrcv'kuugsuiassreLTcln  aul'go- 
boben  worden. 
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Article  44; 
Une  iuscriptioji  faite  en  vertu  d'une  oi'donnance  provi- 
soire sera  rayée  quand  une  décision  définitive  sera  pro- 
duite en  vertu  de  laquelle  l'ordonnance   provisoire  est 
levée. 

YI.  —  Confection  des   actes  en   vue  de  V inscription 
aux  registres  du  cadastre. 

Article  45. 

Le  propriétaire  peut,  en  tout  temps,  demander  une 
copie  certifiée  conforme  de  toute  la  feuille  cadastrale  de 
sa  propriété  ou  du  titre  et  de  la  2"  subdivision. 

Article  46. 
Le  fonctionnaire  du  cadastre  remet  aux  intéressés  et  à 
l'autorité  qui  a  requis  l'inscription,  un  avis  qui  reproduit 

Artikel  41. 

Einc  durch  einstweiliii'e  Verfiigunti'  anj;-i'Ordiiete  Eintra.uun.'.;' 
isl  auch  daiui  zu  lôschen,  wenn  oine  voUstrodvbare  Kutscheidung 
vorg'elegt  wird,  tliircli  wolchc  die  oinstwolIi;-;e  Verfiifi'unf;' aiifge- 
hoben  wird. 

VL  • —  Itildim;/  (1er  Urhuiideii  âbcr  EiiilraijiiiKjcii  iiii  Gru/idbi"// . 
.'VUTIKKL    T). 

Der  Kigenthiinicr  kann  jederzoit  eino  boghiubi^ti'  .\bsciirit'lt 
(li's  xollstilnilifi'fiii  (irululbiicbblattes  seines  Grun(lstu<'Us  (ider  des 
'l'iicls  uiid  dei"  crsteii  .Vbtlu'ihinn-  vorlangen. 

.VlMIMM,    It'i. 

Ueber  dieEidti'ag'Uii;^-  erhalliii  ilii-  l!f'lrili;,:lrii  und  dir  lichonli'. 
welcbo  die  Kintraj^uii^'  iiach^cMicbi  biii,  \u;i  dor  t  iiinnlliii/bbe- 
liij  de    eine    Heiiacbrichtigung,    Mclrbo    die    iMiitraguiinsfoi  nu  I 
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textuellement  la  formule  d'inscription.  Le  propriétaire 
inscrit  fait  toujours  partie  des  intéressés. 

Article   17. 

Pour  l'inscription  d'une  hypothèque,  il  sera  dressé  un 
acte  de  façon  que  l'inscription  faite  conformément  à  la 
formule  à  arrêter  par  le  Gouverneur  soit  copiée  sur  la 
reconnaissance  de  la  dette  ou  sur  une  feuille  y  attachée 
par  un  cordon  cacheté. 

11  pourra  être  renonce  à  cet  acte  d'hypotlièque. 

Article  4S. 
Si  un  acte  d'hypothèque  a  été  dre.^sé,  toute  mutation 
inscrite  à  son  sujet  (cession,  engagement,  restriction  au 
droit  d'en  disposer,  etc.)  ou  toute  radiation  totale  ou 
partielle,  y  sera  mentionnée  par  l'employé  du  cadastre 
et  signée  par  lui. 

wortlich  enthalt.  Zu  den  Betheiliy;ten  geliort  iiiiiiicr  der  emgctra- 
gene  Eigentinner. 

.Vrtikkl  17. 

Ueber  die  Eintragung  einer  Ilypotlick  wird  oine  Ilypotheken- 
urkunde  in  der  Art  gebiLdet,  dass  aiif  der  Schiddurkunde  odcr 
einem  mit  Schnur  und  Stcmpel  damit  zu  verl)inden(len  IJlatte  die 
Kintragung  nach  dem  von  dem  (iouvernour  zu  lieslinniiendcn  For- 
niularc  vermerkt  wird. 

Auf  die  Bildung  der  Ihpotliokciiuïkuiiili-  kaiiii  vci'ziciitet 
\verdeii. 

AnTn<KL  48, 

Ist  eine  Hypothekenurkuiidc  gcbililct.so  wird  jode  boi  der  Hypu- 
thek  eingetrageiio  Voranderung  (Abtretung,  Veri>f;indung,  Bt>- 
schriinkung  des  Verfiigungsrechts  u.  s.  w.)  sowie  die  bewirkte 
giinzliche  oder  theilweiso  Liiseliung  auf  der  Urkunde  von  der 
(irundbuchbehôrde  nntor  Hcif'iij-ung  iiiror  Uiiter.S'.'liiift  und  iiu'es 
Siegels  vermerkt. 
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En  cas  de  radiation  de  toute  l'hypothèque,  la  mention 
de  l'inscription  sera  barrée. 

Article  49. 

S'il  y  a  cession  partielle,  il  sera  fait  une  copie  notariée 
ou  légalisée  de  l'acte  d'hypothèque  ;  en  même  temps  on 
inscrira  sur  l'acte  quelle  partie  de  l'hypothèque  a  été 
cédée  et.  sur  la  c  ipie,  pour  qui  et  pour  quoile  partie  de 
l'hypothèque  la  copie  a  été  faite. 

Si  la  cession  partielle  doit  être  inscrite,  l'acte  et  sa 
copie  seront  produits  au  fonctionnaire  du  cadastre  ; 
l'inscription  sera  constatée  sur  l'acte  et  sa  copie  confor- 
mément à  l'article  48. 

VII.  —  P)-eiiiic)'e  con^titation.  d'une  fcuillr  cadastyale. 
Article  .30. 
La  feuille  cadasti-ale  sera  comnuMicée  à  la  requête  du 

Bei  Lôschung  der  f^anzen  Hvpotliok  winl  aussordem  der  Imu- 
tragung:svermerk  dnrehstrichen. 

Artikei,  4U. 

Erfolfrt  cine  Ti'ilabtretuiig,  so  ist  von  der  Hypothokenurkunde 
cine  gericlitlich  oder  uotarioU  lieglauliig-tc  Abschrift  anzufertigen 
und  zugleich  auf  die  Ilaupturkuiule  der  ^'e^llU'^k,  wolcher  Teil 
der  Hypolliek  abgetreten  ist,  und  auf  die  liegkuibinto  Absclirilt  der 
Vermo]  k  /u  .sctzeii,  fiir  won  und  iilier  welehen  Teil  der  Hypothek 
die  Abschrift  gel'ertigt  ist. 

Soll  die  Teiiabteding  oingetraiioii  werden,  so  sind  die 
Tlaupturk'Mide  und  die  bei^'huibigte  Al).scln'ift  dur  Cirundbuchbe- 
horde  vo'zulcgen;  die  Kititra^iing  der  Ablr.'luiig  ist  goinass 
Art.  48  aiit  lieidcn  Urkiindoa  zu  \  oniiofken. 

VII.  —  Erste  .\nl(\'/iin;/  des  (Irmiilhiii-hh/atlct:. 
AUTUvEL  50. 

Dieerstc  Anlogung  des  (ii  undliuchbhittes  erfolgi  aiif  Aiilrag 
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liropriétaire.  Celui-ci  ne  peut  y  être  contraint  que  dans 
le  cas  (le  l'article  27. 

Article  ."il. 

En  même  temps  qu'il  fait  sa  requête,  le  propriétaire 
doit  établir  par  des  actes,  certificats  d'autorités  publiques 
ou  de  toute  autre  manière,  qu'il  a  acquis  la  propriété  de 
la  parcelle  ou  qu'il  en  est  le  possesseur  incontesté. 

Dans  la  requête,  la  parcelle  doit  être  indiquée  avec  les 
renseignements  prévus  à  l'article  7. 

A  la  requête  doivent  être  joints  un  plan  de  la  parcelle 
d'après  la  carte  cadastrale  ainsi  qu'un  extrait  de  la 
matricule. 

Article  52. 
Si  des  registres  cadastraux  et  des  matricules  ne  sont 
pas  encore  établis,  ou  si  le   levé  de  la  parcelle  et  la  con- 

des  Kijïeuttimers.  Derscllie  kann  zur  Stelliinp:  des  Antraiics  nur 
in  den  Fàllen  des  Art.  27  an^elialten  werden. 

Artikel  51. 

Mit  deiii  Antrago  liât  dcr  .\ntra{ïsteller  duroh  Urkunden, 
Bescheinigunfi'en  ijftentliclior  JJeiiôrdc  oder  auf  andere  Weisc 
fiiauhhaft  zu  niaclicn,  dass  er  das  Grundstiick  als  Eij^Rntuiiicr 
erworbea  oder  in  ungestortcni  Besitz  hat. 

In  doin  Antrag  ist  das  eiuziitragcndc  Griniiistin'k  inich  den  ini 
Art.  7  Ijestiiiimten  Morknialon  zu  bezeichnon. 

Deiu  Antrage  ist  cine  aus  der  Flurkarte  entnonnnonc,  das 
(irundstiiak  vcranschaulicliendc  Kart(!  sowie  ein  Auszug  aus  der 
iMutlerroUo  lieizidu'_'-en. 

.\kiikkl  52. 

Insoweit  Fiurhiicher  und  .Multerrollen  nu  h  nirht  ant,'olegt  siiid 
oder  die  Vcrniessuni;-  di's  Griuidsliicks  uni!  di<'  AMiiiaiune  einer 
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fection  d'im  plan  sont  actuellement  irréalisables  ou  trop 
coûteux  en  présence  de  la  valeur  de  la  parcelle,  une 
description  exacte  de  celle-ci  suffira,  pourvu  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  aucun  doute  quant  à  sa  situation  et  à  sa 
limite. 

Les  dispositions  particulières  sur  ce  point  émanent  du 
Gouverneur. 

Article  o'à. 

La  constitution  de  la  feuille  cadastrale  doit  être  pré- 
oôiée  d'un  avis. 

Article  54. 

Cet  avis  doit  émaner  du  fonctionnaire  du  cadastre  ;  il 
doit  mentionner  : 

1.  Le  nom  du  requérant  ; 
■  2.;  La   désignation    de   la   terre   dont  il   est  question 
(articles  51  et  52)  ; 

Kartû  zur  Zeit  unausfiihrbar  oder  mit  Kosten  verbunden  sind, 
welche  zu  dem  Werte  des  Grundstiicks  in  keinem  Veihaltniss 
stchen,  gentif^t  eine  so  genaue  Bezeichnuiig  des  Grundstiickes, 
dafisiibor  die  La,?e  und  die  Grenzcn  dcsselbcn  kein  Zwcifel  besteht. 
I>ie  niUicren  Bestinimungcn  liieriiber  LM-lasst  der  Gouverneur. 

ArtuvHL  58. 

Dcr  Auli'Liinij;  des  Grundluiohblattcs  muBS  cin  Aiificebut  vorlier- 
gehen . 

Aktikki.  .")1. 

Das  .Vufgobot  wird  von  der  Griindbuchbeliordoerlassen.  In  das 
Aufgolwt  ist  aufziinelimoii  : 

1.  (Uc  Bezeiclinuiig  des  .\ntiagslelkTs; 

2.  di<'    lîczeiclmung   des   aufgebotcnen    Gi  inulstiuks   (.Vilikrl 
51,5t.'); 
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3.  L'invitaiiou  à  tous  ceux  qui  revendiquent  la  pro- 
priété ou  le  droit  à  l'inscription  des  2'  et  3^  sul)divisions 
du  registre  du  cadastre,  de  faire  connaître  et  valoir  leurs 
droits  et  revendications  dans  un  délai  déterminé,  à  défaut 
de  quoi  la  constitution  de  la  feuille  cadastrale  aura  lien 
sans  égard  à  leurs  droits  ou  revendications. 

L'avis  sera  affiché  à  l'endroit  d'usage  pour  les  avis 
officiels  et  publié  de  toute  autre  manière  jugée  utile. 

Entre  le  premier  avis  et  l'expiration  du  délai,  il  faut 
un  laps  de  temps  de  trois  mois  au  moins. 

Article  55. 

Si  aucun  autre  droit  à  la  propi'iété  n'a  été  revendiqué 
ou  prouvé  dans  le  délai  fixé,  la  feuille  cadastrale  sera 
constituée.  Le  fonctionnaire  cadastral  peut  également 
tenir  compte  d'office  de.s  droits  de  tiers  qui  lui  seraient 
connus  ou  prouvé.s.  En  cas  d'existence  de  droits  contra- 

'■'>.  die  .Vult'urderuug  an  aile  Diejenigen,  die  das  Eigentumoder 
ein  zur  luutrHf^'unp:  in  die  zweite  und  dritte  Abteilungdes  Grnnd- 
buchs  geeignetes  Recht  an  dem  Grundstiick  in  Anspruch  nelunen, 
ilire  Rcchte  und  Anspriiclio  Ids  zu  oinem  bcstimmten  Torniiiio 
anzumelden  iind  j^'laubliaft  zu  maclicn,  widrigenfalisdie  Anlegiint^- 
des  (irundbuch blattes  ohne  Riicksiclit  auf  ihre  Rochlo  und 
Aiispriiche  crfolj^cn  werdc. 

Das  An<;ebot  ist  durch  Ausliaiig  an  dor  fur  (itrentliclie  lîekannt- 
niachungcn  bcstinnnten  Stcllc  und  in  sonst  geci^mctcr  Weise 
bekanntzu  niachen. 

Zwischen  dor  orstcn  dUriitlii'huii  Hekaniumaciiunu:  uml  ilcni 
Termine  iiius.s  oiiie  l''risl  von  ininduslcns  drci  Monaten  lioi;'OM. 

Aktikei,  05. 
Isl  h\<  7,11111   .Mil.iiilV;  do.s  Terniins  ein   ander\\eit,igor    KiL;-(;n- 
tuii)sans[irueli  nlciit   aiigcineldet  oJcr  nicht  glaubiiaft  ^ciiiaclit, 
so  orfoliit  die  Anleiiung  dos  (>rundbuchblattes.  Die  (Irundbuclilio- 
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dictoires,  la  constitution  de  la  feuille  cadastrale  ne  sera 
faite  qu'après  que  les  intéressés  auront  fait  régler  leur 
différend. 

Article  56. 

Les  droits  signalés  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
(article  54,  3°)  seront  inscrits  lors  de  la  constitution  de 
la  feuille  cadastrale,  si  le  requérant  les  reconnaît  et  si 
les  conditions  de  l'inscription  ont  été  observées  confor- 
mément aux  précédentes  dispositions. 

Dans  le  cas  contraire,  jusqu'à  ce  que  les  droits  reven- 
diqués aient  été  également  reconnus,  ils  seront  réservés 
pour  une  inscription  provisoire. 

La  fixation  de  l'ordre  d'inscriptidu  des  droits  signalés 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  se  fera  par  la  voie  judiciaire, 
dans  le  cas  oii  les  intéressés  ne  sont  pas  d'accord. 

liorde  ist  auch  befugt,  ihr  bekannt  und  glaubhatt  g-ewordenc 
Aiispi  uclio  Dritter  von  Anits  wcgcii  zu  berucksichtigon.  Bei  w  ider- 
strcitenden  Ansp;  tieheii  kann  die  .\nlegung  erst  erfolgen,  nach- 
dcm  die  Hetheiligten  ihre  Anspiiteho  zuiii  Austrage  gebracht 
haben. 

.X^KlIlvEL  50. 

])ie  bis  zum  Ablauf  des  Termins  angenielditen  Redite  (.\rt.54 
Ziffer  .'i)  weiden  bei  dcr  Anlegung  des  Grundbucbbluttis  einge- 
trageii,  wcnn  der  Antragsteller  don  Anspruch  anorkennt,  oder 
wenn  die  Voi  auss^etzungen  der  Eintraguiig  goinass  don  Bestiiii- 
nnmgon  dieser  Yerordnung  vorlicgon. 

Anderenlalls  wird,  sofern  das  bwuitspnichte  I^eclit  glaubliaft 
peniaclil  ist,  zur  Sicberunu'  dessclbeii  eino  ■\'oiiii('ikung  cinge- 
tragon. 

I)ie  Festzetsung  dor  Kangorilnung  der  bis  zuiii  Abhiufc  dos 
'l'eimines  angcmeldcteii  Reehle  erfolgt,  falls  sich  die  lîeieiligteri 
iiicht  oiiMgeii,  im  Reclitswege. 
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Article  r)?. 

Si  conformément  à  l'Ordonnance  relative  ù  la  procla- 
mation de  droits  fonciers  dans  la  colonie  allemande  du 
S.-O.  de  l'AlVifiue  du  2  avril  1893  {Journal  officiel  des 
lois  de  l'Empire,  p.  143),  des  droits  fonciers  ont  été  recon- 
nus fondés  et  si  de  ce  chef  l'inscription  de  la  propriété  est 
demandée,  la  feuille  cadastrale  peut-être  constituée  sans 
décret  de  proclamai  ion,  dans  le  cas  (jii,  suivant  l'avis  du 
fonciionnaire  du  cadastre,  il  ne  se  présente  pas  d'ohjer- 
tion 

11  eu  est  de  même  lorsque  la  requête  pour  l'inscriptio;! 
d'une  parcelle  a  pour  objet  une  terre  autrefois  vacante 
et  lorsque  la  cession  est  suivie  d'une  convenlion  ciuiclue 
avec  le  Gouvernement  ou  d'une  autorisation  accordée  par 
celui-ci. 


AiniKKi- 57. 

Siiid  in  ;j;em;lsslieit  Jor  VcrordnunLC,  betreflTeiul  das  Aul'g(.^'iot 
\iiii  Lanclan.spriiclieii  im  SiiJwestafrikaniscliea  S3hutz:j;ebieto, 
vuiii  2.  April  189:!  (R.  0.  lil.  S.  1  i:i)  Laiidanspriiehe  als  recbts- 
i;'ultiLC  anerkannt  WDpden,  und  wird  mit  Riicksicht  biorauf  dio 
l'agentliumscintraj^iin;,'  beantra,ut,  s)  kaim  das  Giuodbuchliialt 
obno  Erlass  oincs  Aiifgeltots  angelegt  werdcn,  falls  nach  doni 
Hrniessen  der  Gruiidbuchbeborde  kcine  Bedeuken  obwaltcn.  Das 
'doichegilt,  wonn  dom  Anirag  auf  Kintraguiig  dos  GrundstiU-ks 
cine  Uebcrweisuni;'  von  fridior  herrcnlosem  Lande  zu  Gruude  lic^t 
uud  dio  Uel)erwGisung  nach  Massgabe  eioes  mit  der  Rogierung 
abge.scblo.^senen  Vortrags  odcr  einer  von  dieser  (Tteilten  Bofe  di- 
tigung  erfolgt  ist. 

In  beidcn  Fallen  orfoigt  nach  Anlcgung  dos  (irunJbucbbhittîS 
einc  AuiTordenmg  an  allo  Dicjoidgon,  welche  ein  zur  Eintragung 
in  die  zwoito  und  ib-itti^  .Vbti'ibnv.:-  dr-s  «iraniHmcbos  geeigncins 
Roobt  an  deni  (;fuiid>tikdv  in  .Vnspnich  ncbinon.  ilu'e  Rcclili'  niid 
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Dans  les  deux  cas,  après  la  constitution  de  la  feuille 
cadastrale,  une  invitation  sera  faite  à  tous  ceux  qui 
revendiquent  la  propriété  où  le  droit  de  l'inscription  des 
2'  et  3°  subdivisions  du  registre  du  cadastre,  de  faire 
connaître  et  valoir  leurs  droits  dans  un  délai  déterminé, 
à  délaut  de  quoi  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  leurs  droits 
et  revendications  pour  d'autres  l'equêtes  à  l'inscription 
dans  les  subdivisions  susmentionnées  du  cadastre.  Les 
dispositions  des  articles  5i  k  5()  trouvent  ici  leur  appli- 
cation. 

Les  dispositions  de  ce  paragraphe  sont  aussi  applicables 
lorsque  les  droits  fonciers  reconnus  fondés  ou  les  droits 
résultant  de  cessions  de  terres  antérieurement  vacantes 
(aliuéa  1"''  de  cet  article)  sont  passés  au  requérant  par 
voie  de  succession. 

Vlll.  —  Disposiliona  finales. 
Le   Gouverneur    prendra   les  dispositions   nécessaii'es 

Anspriiche  bis  zii  einciii  bestiinniten  Tei-iiiine  anzumcldcn  uml 
glaubhaft  zu  nuiclieu,  widri.ueafallsauf  iliro  Redite  iin(lAiis[)i-iieb(" 
bei  etwaitren  anderweiti.tcen  Antr;i;.;-eii  Kiiitra;j'iing;en  in  dio 
gonannten  Gruadbuchsal)tlicilungou  iiioiit  beriicksicbtigt  wurden, 
Hierbci  finden  die  Bpstiinnumgen  der  aitikols  51  bis  5C)  sinnj.;e- 
nùlsse  An\vendun:4'. 

Die  Bestimmungen  dicsesParairraphrn  iIikU'ii  imcli  .^iiwciKhHif;, 
wcnn  dio  ah  reclitsgiiltig  anorkannton  Laiidaus[ii  uclic  ndor  die 
Aiispriichc  aus  UeberwcisiuiLien  von  friiher  berrenlosi'iii  Laïui' 
(.\bsatz  1  dièses  Paragraphen)  im  Wege  der  Koehtsnacbrulgi'  aul' 
deri  Antragsteller  iiborgegangen  sind. 

\'lll.  -     Silihissbcslixiiiiniiiioi . 
.VuTlKi;i.  r)S. 
l)or  'iituvei'ncur   bat-  die  ziir  .Kiisl'iibruiig  diesor  \'er>>rdrinng 
erfurderlicheii  Besliiuiiuni^on  /.ii  erlns-eri  luid  dcii  Zeiliuiiil  l'est- 
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pour  l'exécution  des  présentes  prescriptions  et  rh'tei'mi- 
iiera  l'époque  à  laquelle  celles-ci  entreront  en  vigueui" 
flans  les  différents  districts  (article  5). 

Article  59. 
Les  frais  pour  le   règlement  des  affaires  cadastrales 
seront  prélevés  d'api-ès  le  tarif  ci-après. 

Donné  au  Palais  de  Marbre,  le  5  octubre  18!>8. 

(Signé)  GUILLAI'ME  I.  R. 
{Contresigné)  Pki.nce  de  Hohenlohe. 


Tarif  dc'i  (i/Jaircs  cadasti-alcs. 

AirnnLK  premier. 

Pour  rinscription  de  la  pi-opriétè,  y  com(u'is  les  opéra"- 
tions  préliminaires,    en    particulier   les   dèclaratinns    db 

zusetzen,  mit  wolehom  dièse  Vorordmin;^'  in  don  cinzclnon  Bfzirkon 
(art.  5)  in  Kraft  tritt. 

AuTn<KL  5'J. 

Die  Kosten  lur  die  Bearbeitunfr  (ici-  (hundlmchsaclioii  wcrden 
nach  dem  beigelui^len  Tarif  crliohon. 

(xegeben,  Marmor-Palais,  den  5.  Oktober  189S. 

■^>'7..  \\IIdlKI.M  I.  U 

(f/f/e^),   Kniisi-  ■/.[-   l[(ini':M,(iiii':. 


Koste.nlM-i;'  fâr  Gru>idb>ii-/isir/ie». 

.ViriiKKl,  1. 
PardieKiiitraKuriOTu  des  iMgentumscinsoldicsslicb  dcr  voraiif- 


T) 

mark. 

10 

id. 

20 

id. 

30 

id. 

40 

id. 

80 

id. 
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cession,   ainsi  qne  pour  l'inseriptidn  du  prix  (rac(iuisilion 

ou  d'estimation. 

Pour  des  terres  d'un  hectai'e  au  plus    . 

Pour  plus  d'un  hectare  à  100  hectares. 

Pour  plus  de     100  hectares  à    TiOO  hectares. 

Id.  .^dO         id.        1,000       id. 

Id.  1,000         id.        .j.OOO       id. 

Id.  5,000         id.      10,000       id. 

Pour  plus  de  10,000  hectares 100     id. 

Pour  l'inscription  du  propriétaire,  lorsqu'on  ('tablit  la 
feuille  du  registre  cadastral,  y  compris  les  opérations 
susdites,  la  moitié  du  montant  indiqué  ci-dessus  à  titre  de 
supplément . 

En  cas  de  transcription  d'une  parcelle  et  de  report  à 
une  autre  feuille  du  registre,  les  frais  calculés  d'après 
l'article  premier  ne  sont  calculé.s  que  pour  l'insci-iption 
sur  celle-ci. 

gehenden  Verharidlungen,  sowie  t'iu'  EintrajiiinLC  des  Erwerbs- 

proises  odor  der  Wcrtiiscliatzung  : 

bei  Gruiid.<tlick'.;n  von  1  ha  Flaoho 

von  iiielir  aïs  1  ha  liis 

von  melir  al.s  KX)  ha  bis 

von  mehr  als  T/K)  ha  bis 

von  mohr  als  1,0(M)  ha  bis 

von  mehr  als  ."),0(ll)ha  his 

von  mehi-  als       10,000  ha  Flaciic 

Fiir  die  Eintraguiif;  des  Eii;-ontini)ers  bei  AnlegunçdesGrund- 
bucil))lattPs,  cinschliesslich  des  vor;i;iiini.;,'en  Verfahrens  wird  die 
Iliilt'te  dcr  vorsteiionde  Kosten  als  Zusohlai^  erhobcn. 

Bei  Abschreibung  eines  Tcilstiickcs  und  Uebortraj^iini;  dos- 
sclbcn  aiif  ein  anderos  Grundbuchblatt  werden  Kosten  nach  .\rt.  1 
nur  fiir  die  Eintrainnijï  auf  Letzleros  beiechnet. 

lin  Fallo  des  Art.  7>2  der  Verordnun^',  betrcffend  die  Ki'ohtsver- 
lialtuiâsp  an   unlte\vet;lichon  Suchen  in    Doutsch-Siuiwotal'i'ika, 


5  .Mark, 

1(10  ha  Fhicho. 

Kl      ^. 

rm  ha  Flaclic 

•iO      » 

1,(10  )  ha  Fhicho. 

30      » 

r),(;t)0ha  Fhiclie. 

Kl      » 

ll).i;(H)  ba  Flacho. 

SU      » 

lUO      » 

i 


Dans  le  cas  de  l'article  52  de  rUrdunuance  i-églaiit  la 
situation  juridique  des  biens  immobiliers  dans  l'Afrique 
allemande  S.  0.,  l'étendue  devant  servir  de  base  à  l'éva- 
luation des  frais,  sera  fixée  par  le  fonctionnaire 
cadastral. 

Ap>tic[,e  2. 
Pour  toute  inscription  définitive  dan<  la  2"  et  la  3'  sub- 
division et  toutes  les  opérations  accessoires  : 

a)  Jusqu'à  500  mark,  par  lOU  mark.  0.50  mark; 

b)  Pour  le  surplus  jusqu'à  500    mark 

par  100  mark 0.20    id. 

c)  Pour  le  surplus,  pai'  100  mark  .      .      .     0.10    id. 

Article  3. 
Pour  l'inscription  de  mutations  de  toute  espèce,  d'indi- 
cations provisoires  et  de  restrictions  aux  droits  d'adminis- 
tration, la  moitié  des  frais  prescrits  à  l'article  2. 

wird  behufs  der  Borechnung  der  Kosten  die  Grosse  dos  (liuiid- 
stiickes  von  derGrundbuchbt'Iiorde  abjieschatzt. 

Aktikkl2. 

FiirjL(lo  endgùltige  Eintraguiiy  in  der  2.  undy.  .\btheiliuii;-  und 
allé  dab.  i  vorkoiuiiiendon  NelienL;-esch:iftp  : 
a)  von  dem  Botrago  bis  zu  r)(K)  .Mark  : 

von  j(3  100  Mark (1,50  .Mark, 

h)  von  (lom  M(dirbetrage  liis  r),()()i)  .Mark  : 

von  je  100  Mark 0,-jn      » 

'■)  von  dcin  Mehrlietragc  : 

von  je  1(10  Mark 0,10      » 

AirruvisL  '■'>. 

i'iir  (lie  l-;intragung  vun  Veriinderungen  aller  .Vrt,  Voriner- 
kungen  und  Verfiiu'nniislii'scliriinkiingen  die  Halfte  der  SmI/o 
dos  .Vrt.  2. 
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Article  4. 
Pour  toute  rarliation  et  les  opérations  accessoires,  la 
moitié  de  ce  qui  est  prescrit  à  l'article  2  et  à  l'article  3. 

Article  5. 
Pour  réception  des  réquisitions  orales  qui  servent  de 
base   à  des   inscriptions  ou  des  radiations,   ou  pour  la 
législation  de  ces  réquisitions  ainsi  que  pour  les  avis  à 
envoyer  aux.  ayants-drnit.  il  no  '.era  rien  perçu. 

Article  6. 

Pour  : 

a)  Faire  une  copie  complète  de  la  feuille  du  registre 
cadastral,  3/5  des  frais  prévus,  à  l'article  l""",  avec  maxi- 
mum de  10  mark  ; 

/v)  Confection  d'une  copie  légalisée  du  titre  et  de  la 
l""'    subdivision   de   la   feuille   du  registre   cadastral,   la 


AuTiiu:i,  1. 
Fiir  jede  Lcischuni;'  iiiul  aile  ilaliei  vorkoiiniienilen   Nebengc- 
scliiiftf"  die  Ilnlfte  dur  zu  Artikel  "J  und  .'!  l'iir  die  Eiiitrairimi;- 
bostimniteii  Siilze. 

ArtuvKL  5. 
Kiir  (lie  Aiifnahiiio  vo  j  muiidlichen  Antra^'eu,  wclcbe  don  f^iii- 
traiiiuigcn  odor  Lbichuiijren  ini  Griindbueb  als  Grundla;-co  dienen, 
oder  fur  dio  Kericht'iche  Beglaubiijung  solcber  Antrii:j:o,  sowie 
fiir  die  vorgescbriebeapii  BeiiacbricbtiguiiLro:!  diT  Hctoiligtcn 
werden  besoiideren  Gebiilireii  niolit  erhoben. 

Al;  1  iKi:i.  (i. 

Fiir 

'0  dio  Ausfi'rliguii;j;oiner  beglaubigton  Aln,'lii'il'l  dos  voilisian- 
<ligon  (Irimdbncliblattesdroi  Fiinflel  doi-  Satzo  zu  Ai  tikid  1 ,  jodocli 
nicbt  iibor  10  Mai  k; 

/')  die  Austertiguiig  ciner  beyiaubigten  Alisclniti  des 'l'inds  niid 
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moitié  des  fiais  prévus  à  l'article  P"",  sans  qu'ils  puissent 
dépasser  5  niai-k. 

Article  7. 
Dans  le  cas  où  les  frais  calculés  d'après  les  articles  2, 
4  et  6  sont  inférieurs  à  1   mark,  ils  seront  portés  à  ce 
chiffre. 

Article  8. 
Pour  CDUsulter    le   registre  du   cadastre  ei  les  actes 
fonciers,  il  sera  pavé  chaque  fois  0.50  mark. 

Article  9. 
Si  des  actes  indispensable-s  pour  l'inscription  sont  récla- 
més aux  intéressés   sans  qu'ils  en  remettent  une  copie 
destinée  à  l'acte  foncier,  il  sera  payé  0.20  mark  par  rôle 
pour  la  copie   à  faire  par  ordre  du  juge  cadastral.  La 

der  erstea  Abtheiluni;-  dos  Grundbuchlilattes  die  Halfte  der  Satze 
zu  Art.  1,  jedoch  nicht  iiber  5  Mark. 

.\htikkl  7. 
Erfriebt  sich  bei  Berechnunp:  dfir  Ko.sten  in  den  Fallen  der  Arti- 
kels  2,  4 und 6 ein f^erinf;erer  Beti ag als  1  Mark,  so  wird  leizteier 
Betrat-'  in  Ansatz  f^ebracbt. 

Aktikki,  8. 

Fiir  die  Kinsiulit  des  Grundbuchs  und  der  Grundaktoii  ist  jcdes- 
mal  der  Betrag  von  0,.5()  Mark  zu  cntrichten. 

AuTUiKL  y. 
Werden  Urkunden,  deron  Vorlegung  zur  Erwirkun;;  von  Ein- 
tragungen  notwondij;-  war,  von  den  Boteiligten  ohneUebergabu 
einer  fiir  die  Gnindakten  bestinimton  Absohril't  zuriickirofordeit, 
BO  sind  fiir  jode  aiifrefanyene  Seite  dur  auf  Anordnunf;  rier  ^rund- 
bucliboliijrde  zu  ferli^^einlcn  Abschrift  0,1.^0  Mark  zu  cntiicbten. 
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légalis;ation  des  copies  remises    pai'    les   intéressés  est 
ffratuite. 

Article  10. 

Si  la  réquisition  en  vue  de  l'insciùption  du  pnipriétaire 
est  repoussée  comme  non  fondée,  le  requérant  devra 
payer  1/5  des  frais  prévus  à  l'article  l". 

Article  11. 

Outre  les  frais  ci-dessus,  on  exigera  le  rembours(Mnent 
des  avances  faites  à  l'occasion  des  opéi-ations  susmen- 
tionnées. 

Article  12. 

Le  juge  cadastral  peut,  avant  de  commencer  les  opéra- 
tions, exiger  le  dépôt  préalal)le  d'une  somme  pour  cou- 
vrir les  frais  éventuels. 


l)ieBeglaubiguuj;-der  von  deii  Beteiligteu  uberreicliten  .\bschrif- 
teii  erl'oigt  kostenfrei. 

AlMIKI-L   10. 

Wird  der  Antraji'  auf  Eintragung  dos  Eigeutluimors  als  iii.ibe- 
irriindet  zuruckgowieseii,  so  bat  der  Antragsteller  oiii  Viertel 
derim  Art.  1  bostiinniton  Ko'^ton  zn  znblon. 

Akiikkl  U. 
Ausser   ilni    In   <lcii    vm  sliduMiden    Pai'aj;-iaplR'ii    li(.'zoiubiii'(on 
Ko.ston  wcrdoii  dic!  Iiaareii  Ausla;;-en  crbulicn,  wcleho  diircb  ilas 
N'orfahiun  vorursacbt  siiid. 

AUTIKI'IL  12. 

Die  Grundliuohbohonlo  kann  dio  Einlcitung  des  Verfabrons  von 
df;r  /ahinn;;-  oines  Vors(duissPS  ilor  voraussiclitlich  onsicbciulcn 
l\i>s(cMi  al)lianKii;'  niacbcn. 
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Article  13. 

Le  Gouverneur  peut,  eu  vue  d'un  but  détenuiné  ou 
dans  des  cas  particuliers,  dispenser  du  piyemeat  de  tout 
ou  partie  des  frais. 


Dispositions 

poMr  l'exécution  de  l'Ordonnance  Souveraine  du 
5  octobre  1898  sur  In  situation  Juridique  des  biens 
immobiliers  dans  r Afrique  allemande  du  Sud-Ouest. 
Du  1"  janvier  1S99  [Gazette  coloniale  de  1890, 
p.  267). 

En  vertu  de  l'article  58  de  l'Ordonnance  Souveraine  du 
5  octobre  1898,  il  esl  arrêté  ce  qui  suit  pour  l'exécution 
de  cette  Ordonnance. 

Ahtikei,  13. 

Der  Gouverneui"  ist  bcfiigt,  fur  bestimnite  Zweeke  oder  fiir 
einzelne  Fillle  die  GebiiUren  ganz  odcr  zum  Toil  ausser  Ansat/. 
zu  lassen. 


AusfUhrungsbestimmungen 

zu  der  Allerhoch!<ten  Yerordniinrj  vont  5.  Ohtuber  1898,  betref- 
fend  die Rechtsierhdllnissean  uiibevont/Uchen  Sachen  in  Deuisrh- 
Sudwestaf'fika,  vont  i.  Jnnuar  JS09.  (Kolo/iialBlnlt ,  1899 
S.  267.) 


Auf  Gruud  des  Artikols  "xS  dcr  Alh-rliociislfa  \'orordnurig  voiii 
Oktober  1898  wird  zu  dcron  Ausiiiliruiifr  Fulfjemlcs  liostiuimt  : 
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Article  premier. 
(Ai'ticle  i  de  rOrdonnaiice  Souveraine.) 
Restent  en  vigueur,  jusqu'à  décision  ultérieure,  pour 
ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  propriété  foncière  par 
la  prise  de  possession  de  terres  vacantes,  les  dispositions 
deTOrdonaance  du  l""  octobre  1888,  relative  à  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  foncière  (Riebouw,  p.  299),  portant 
que  l'usurpation  de  la  propriété  de  terres  vacantes  est 
interdite  sous  peine  d'une  amende  de  2,000  mark  au 
maximum  et  que  de  pareilles  prises  de  possession  ne  sont 
pas  reconnues  valables  par  le  gouvernement. 

Article  2. 
(Article  5  de   l'Ordonnance  Souveraine.) 
Le  cadastre  est  immédiatement  créé  pour   la  circons- 
cription   des  capitaineries  des   districts    de  Windhoek, 
Keetmanslioop,  Gibeon,  Swakopmund  et  OtjimbingAve. 

AUTIKEL   1 

(zu  Artikel  4  der  AUorhoolisteu  Vcrorduuug). 
Bezng'licli  des  Eigentuinsorwerbes  dureJi  liositzergreifung  Vdii 
licrrenlosom  Lande  verbleibt  es  bis  auf  Weiteres  bel  deu  Bcstini- 
muiigen  der  Verorduuiig  vom  1.  Oktober  1888,  betrclleud  don 
Erwerb  von  Grundeigontum  (Riebow  S.  2')9),  nach  der  dio 
eijronniiichtigc  Bcsitzergrcifung  hencnloscn  Laudes  uuter  An- 
droliung  von  Geldstrafe  bi.s  zu  zwoitansend  Mark  verhoten  ist  und 
solcbe  Hcsitzorgroifungpn  von  der  R'^gieruug  nicbt  als  rechlslie- 
stiindi^-  aufr-kinint  wordon. 

AlîTIKEI,  2 

(zii  Artikel  .j  dur  Allcrbochston  \'orùrdnuiig). 
Oruudbiichor  wcrden  zunitclist  angoicgt  fur  don  Unifaug  dor 
Bczirksliaiiptinannschal'lon   Wiudliook,    Koetnianslioop,    Gibooii, 
S\v:(ko|iijiiiiiil  ijiiil  O(jiinliin;4\\o.  ])ic  iîcstiiinnuiig  der  Oilscliarirn 
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Le  fonctionnaire  chargé  des  affaires  cadastrales  d'a{)rès 
l'article  13  de  l'Ordonnance  désigne  les  districts  pour 
lesquels  des  registres  cadastraux  spéciaux  sont  ètabl  s. 

Article   3. 
(Articles  (i  et  17  de  l'Ordonnance  Souveraine.) 

Le  cadastre  est  établi  suivant  les  formules  prescrites 
par  l'Ordonnance  Souveraine  du  24  juillet  1894  {Gazette 
coloniale  de  ISOK  p.  3Sn  et  ss.),  sur  la  situation 
juridique  des  biens  innnobiliers  dans  l'Afrique  orientale 
allemande  (annexe  \(i  de  l'art.  G),  en  rem[ilaçant  les  mots 
de  «  Roupies  »  et  de  «  Pesa  »  par  ceux  de  «  Mark  »  et 
«  Pfennigs.  » 

L'inscription  dans  les  actes  hypothécaires  (article  47) 
se  fait  Cijiiforniément  à  la  fornude  prescrite  par  l'an- 
iiexo  l/y  de  l'ariicle   i7  de  rOrdonnanco  précitée. 

odor  Bozirko,  fur  \\clche  die  cinzoluen  Baiulc  des  Gruiidhuches 
aiizidoLcoii  sind,  bleibt  don  Beamtcn,  denoii  die  Bearboitung  dor 
«iruiidbuchsachcn  nach  Artikol  13  der  Verorduuug  obliogt,  ùbor- 
lassoii . 

ÂKTnaiL  3. 

{7A\  Artikc'In  (iuiid  17  i!cr  AlkTlibclistoii  Vcrordiiung;. 

Die  Gi  iiiulliuuhoi-  wciilrii  iiacb  di'ii  in  dca-  Allcrliôchslcn  Vcrord- 
niiiig  vom  '.^4.  Juli  18'.)4,  botroffond  die  Rcchtsvorh;iltiiisse  an  unljn- 
Nvoglicheii  Saclioii  in  Deutsch-Ostafrika  (Koloiiial-Bkilt  ]8!)4 
S.  380  ff.)  in  Alliage  \a  zu  §0  vorgeschriobenen  Foriimlaicii  cin- 
gcrichtet,  mit  dor  Abwoicbuniï,  dass  an  Su:'llo  voii  «  Riijiifii  »  iiiid 
«  Pesa  »  als  rieldbctrag  «  Mark  »  iiiid  «  Pfounige  »  zu  sotzou  isl. 

Bci  BildiHig  der  Ilypotholconurkunde  ist  die  Kintraguug  gemiisa 
§  17  nach  dein  in  dor  gonannlon  Vorordnuiig  in  Anlago  1//  zu  §  17 
voige.scliiicl)onon  Fornnilar  in  sinngeniassor  Woisozu  bowiikon. 
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Article  4. 
(Articles  51  et52  de  rOrdoiinance  Souveraine.) 

L'arpentage  des  parcelles  de  terre  à  inscrire  doit  en 
principe  précéder  rétablissement  du  premier  registre 
cadastral.  Cet  arpentage  doit  être  proposé,  en  cas  de 
besoin,  par  le  chef  du  district. 

Si  pour  une  cause  quelconque  l'arpentage  ne  peut  avoir 
lieu  dans  le  délai  endéans  lequel  l'inscription  au  cadastre 
est  rendue  obligatoire,  le  chef  compétent  du  district 
d  lit  en  faire  rapport  au  Gouvernement  avec  envoi  d'un 
plan  contenant  des  indications  dans  le  sens  de  l'article  .52 
de  l'Ordonnance  Souveraine. 

Article  5. 

Ne  sont  considérés  comme  valable>,  dans  le  sens  de 
l'article  51,  alinéa  3.  de  l'Ordonnance,  que  b"^  arpentages 

AuruviîL  4, 
(zii  .-Vrtikeln  Tû.'yJ  dor  AUorliôclistcn  ^'c^ordlluny;). 

Der  ersteu  Aiileginig  des  (îrundiiiichlilattos  liât  ji;rundsatzlich 
die  Yerniessuug  dos  eiuzutrairciidon  Gruudstucks  voraiiszuy:oheD 
Dicsolbc  ist  erfordcrlichon  Faites  bol  dcr  IVzirksbaiiiitniaunscliaft 
zu  beautiagcii. 

Kann  dio  Vcinicssung'  aus  iigcnd  oiuoiii  Giuiidc  iu  alisebliaror 
Zcii  iiicht  stattlindcii,  walneiid  dio  Eintraguiig  iu  das  Grimdliucb 
trolzdoni  gowiinscbt  wird,  so  bat  dio  zustiiudigo  Bozirksbanpt 
niaituscbaft  uuter  Kiurcichiuig  dos  bostoii  erb;illHoliou  Karlon- 
niatorials  im  Sinuc  dos  Artikels  ô2  dcr  Allcrlibclistcu  Verorduuug 
an  das  Gouverncmont  zu  l)erichtcn. 

AUTIKEL  5. 
.\ls  ''n;!!!;  im  Siinio  des  .Vrtikds  51   .\lisalz  .i  doi'  Vcionlni:il^- 
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faits,  examinés  et  reconnu^  exacis  [lar  un  arpenteur 
officiel. 

Artici.k    0. 

Les  ff.iis  d'arpentage  incombent  toujours  au  requ<''rant. 

Pour  l'arpentage  fait  par  des  arpenteurs  officiels  ces 
frais  s'élèvent  : 

(()  Pour  les  parcelle--  de  terre  situées  dans  les  villages, 
à  un  pfennig  par  mètre  carré  pour  une  superficie  de 
2,500  mètres  carrés  et  ci-dessous  ;  un  quarl  de  pfennig 
par  mètre  carré  pour  les  superficies  plus  grandes  ; 

b)  Pour  les  parcelles  de  terre  situées  en  dehors  des 
villages. 

Un  mare  pour  cluuiuo  hectare  commencé  pour  une 
superficie  de  10  iiectares  et  en  dessons  ;  50  pfennigs  pour 
chaque  hectare  commencé  pour  une    superficie   de  10    à 

siud  nur  V^ormessuiigon  aiizuseheii,  welclio  von  eiiic-in  Vorinos- 
suugsbeamtou  des  (iouvernomeiits  augefortig't  oder  gepriift  uiid 
aiiorkaiiut  siiiil. 

ArtuvIU,  6. 

Die  Vei'inossungskostoii  tragt  stcts  dci-  Aiitiagstclloi'.  Diostillicn 
liotragen  bel  dcr  AnsfiUii'uiig  doi"  V'erincssung  durcii  Vernios- 
siiug.sbeamto  dos  Gouvoriieniontrs  ; 

a)  bei  Grund.stiickeu  inncfi)all>  von  (Jrl^cbal'icn  :  bci  oiiior 
Fliichc  bis  zu  2590  Quadratiiiotri'n  oiiien  Pfennig,  fnrdic  wcilcro 
Fiiicho  fiir  jedoii  Quadratinotcr  oincu  vicrtol  l'I'cnnig  : 

b)  bci  (Jrundstiioken  ausserlialli  von  Ortscliaflon  :  boi  oin(T 
Fliiche  bis  oinscidiesslich  10  Ilektar  oino  Mark  l'iir  jodoii  ango- 
fangonen  Hoktar,  fiir  die  weilere  Placlio  liis  oinschlicsslicli  100 
Hektar  fiiufzig  Pfnnnig  fiir  joiioii  angcfangcnca  Iloktar  ftir  dio 
lOOIIcktar  iiborstcigeiido  FlaohoôPl'cnQigfiirjodcii  augofangonea 
Hoktar. 
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100  hectares  ;  5  pfeunigs  poiii"  cluK^ue  hectare  commencé 
pour  les  superficies  dépassant  100  hectares. 

Le  chef  du  district  compétent  décide,  en  cas  de  doute, 
si  une  parcelle  doit  être  considérée  comme  étant  située  à 
l'intérieur  ou  à  l'extérieur  d'un  villafic. 

Article    7. 

L'Oi'doanaiice   Souveraine  du  5  octobre  18!)8  enti-era 
en  vigueur  le  V  avril  1899  pour  les  ilistricts  dénommés 
ci-dessus  dans  l'article  "2,  alinéa  V". 
Windhoek,  le  1"  janvier  1899. 

Le  Goiu-rmcur  Impérial, 
Leutwein. 


Ol)  eiu  Gruudstiick  als  iuuerliall)  oder  ausserhalb  oiuer  Ort- 
schaft  gelegcû  anzusohen  ist,  cutschoidct,  iin  Zweilclfalle  die 
zustiindigo  Bozirksliauptuiaiinschaft, 

ÂRTHiKI,  7. 

Dio  Allcrliochste  Voroidiiunt;- voni .").  Okd.hcr  ISiKS  tritt  fiirdic 
obcn  iin  ArlikC'l  2  Alisatz  1  g-onnimlrii  Hc/.iiko  aiii  1.  Api  il  ISD!) 
in  Kraft. 

Wiiulho,-!;,  d.'ii  1.  Janine  IS'K). 

Di-'r  Knisi'r/icJ/e  Ontiviriieiir, 
l.ia/TWKIN. 
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Conditions 

pour  la  cente  publique  de  fennes  da  i/ouvernemeid 
(1,'iêtées  par  le  Gouverneur  de  l'Afrir/ne  allemande 
du  S.  0,  du  1"  août  1899. 

Article  premikr. 
Si  plusieurs  amateurs  se  présentent  pour  une  ferme  du 
gouvernement,  elle  est  mise  aux  enchères.  Dans  le  cas 
contraire,  la  vente  a  lieu  de  la  main  à  la  main,  à  un  prix 
d'au  moins  0.50  à  1  marc  l'hectare  (morgen  du  Cap). 

AitTir.i.E  2. 

Au  choix  (lu  gouvernement  impérial,  l'un  des  (rois 
plus  hauts  offrants  est  déclaré  adjudicataire,  quand  l'offre 
a  atteint  au  moins  0..jO  à  1  marc  l'hectare  (morgen  du 
Cap). 

Bedingungen 

flir  den  offentlichen  Verkatif  von.  Reyierungsfarmeii,  vom  Gou- 
verneur von  Deutsch-Sùdwestafriha  erlassen.'  Vom  1.  Auytiat 
1899. 

AuTUilil.  1. 

Sind  flir  eine  Regierunfrsiarni  mehrere  Bowerbor  vorhandon, 
so  wird  diselhe  zur  ôironllichen  Vei-steiprerung  gel>racht.  Andern- 
falls  crfolgt  der  Vorkauf  frciliiindifr  zu  oincm  Prcise  von  mindes- 
ten.s  0.5U  bis  1  .Mark  fiir  den  Hcktar  (Ivapsciion- .Morgen) . 

ÀRTHiEL,  2. 

Der  Zusehlag  wird  nach  Wahl  des  Kaisnrlichon  Gouvernements 
einein  der  droi  Hoclistliictcndcn  crteilt,  wenn  das  Gebot  niindes- 
tens  die  lloiic  von  O.ÔO  bi.s  1  Mai'k  l'iii'  don  iloktar  (Kapscbea 
Morgcnj  orroieht  hat. 


—  ()8S  — 

Article  3. 
Le  prix  de  vente  peut. au  clioixde  l'aclieteur.  être  soldé 
en  une  fois  le  jour  de  la  rente  ou  par  pavements  partiels 
d'un  dixième  au  minimum  dii  prix  de  vente.  Dans  le  der- 
nier cas,  un  dixième  du  prix  de  vente  doit  être  payé 
comptant  le  jour  de  la  vente.  Un  second  dixième  sera 
pa)  é  au  plus  tard  une  année  après  le  jour  de  la  vente.  Le 
reste  du  prix  de  vente  doit  être  soldé  eudéans  les  quinze 
années  à  partir  de  la  même  date.  A  partir  de  la  deuxième 
jusqu'à  la  dixième  année,  quatre  dixièmes  au  moins  du 
prix  de  vente  seront  soldés  par  payements  annuels  égaux  ; 
les  quatre  dixièmes  restant  alors  encore  à  payer  seront 
soldés  par  parties  égales  pendantles  cinq  dernières  années. 

Artic.i.k  4. 
Sur  la  somme  mm   soldée  au  comptant  le  jour  de    la 
vente,  il  sera  payé  un  iiitéuH  annuel  île  4  p.  c. 

Artikil  3 
])oc  Kaufpreis  kann  naeli  Walildes  Kiiufers  in  einer  Sumnicaul' 
deni  Voïkaufstermine  oder  in  Teilzahlnnfîen,  die  uicht  woniycr 
als  je  ein  Zchntel  des  Kaufpreises  betragen  dùrfen,  ciitriclitot 
uoi'den.  Im  letztoron  Falle  nius.s  ein  Zelintel  des  Kaufproises  aiii 
Tago  des  Kaufaljschlusses  liai-  bezalilt  werden.  Eni  zweilos 
Zohnlol  ist  spiitestcns  nacli  Ablauf  eines  Jahros.  voiii  Taf;e  dos 
Kautabsclilusses  an  gereclinet,  zu  entrichtcn.  Binneii  15  Jahreii 
voin  Verkaufstormine  ab  iiiuss  das  Restkaufgckl  getilgt  wordon. 
\'oiii  zwoiten  bis  zum  zelmten  Jahre  sind  in  gleichen  jahrliebei» 
Katen  niinJcstons  vier Zelintel  desselt)on  zu  zalilon;  die  daim  nocli 
verbloibcuden  vier  ZoluUcl  veiteilen  sicb  in  gleicber  Wei.se  aiif 
die  Ictzten  ftinf  Jahre. 

Artikel  4. 
Was  voin  Kaufgclde  am  Vcrkaufstage  nicht  bar  bezablt  w  ird,  ist 
Von  die-em  Torniine  ab  mit  jabilioli  vier  l'i'ozent  zu  verziiisen. 
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Article  5. 

Le  débiteur  doit  payer  les  intérêts  à  la  caisse  principale 
du  gouvernement  impérial,  par  parts  annuelles  ou  somi- 
annuelles,  dans  le  cours  du  mois  de  leur  échéance. 

Artic.lk  (). 

Jus(iu'à  paj'enient  complet  du  prix  de  vente,  la  ferme 
reste  hypothéquée  par  le  gouvernement  impéiial  pour  le 
restant  du  prix  de  vente  et  pour  les  intérêts  ;  le  montant 
dû  doit  être  inscrit  au  cadastre  comme  première  hypo- 
tliéque. 

Article  7. 

L'acheteur  ne  peut  pas  aliéner  la  ferme  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement,  pendant  une  période  de  dix  années 
à  dater  du  jour  de  la  vente. 

Artikel  5 
Die   Zinsen  sind   in  jàlirliclica  oder  lialbjahrlichen  Raton  iiii 
Laufe  de.sjonifïen  Monats,  iudoin  sic  fallig  vvorden,  boi  dcr  llaiipt- 
kassedcs  Kaisorliclicn  (îouvcrnemcnts  von  dem  Schuldnor  ciiizu- 
zalilon. 

AuTUvEL  (j. 

Bis  zur  vollstandi^cn  'l'ilf^ung  des  Kaufproise.s  bleiht  die  l"'arin 
wcf^on  dos  joweili^ou  Kaufgoldrestcs  und  der  etwaigcn  Zinsoii 
dem  Ivaiscrlichon  Gouvcrnonioiit  mit  dor  Massgabo  verpfandot, 
dass  dor  scbuldige  Botrag  als  erste  Iljpothok  in  das  Orundlmcli 
einzutragcn  ist. 

AuTUvEL    7. 

Der  Kaufcr  darf  die  Farm  wahrond  cinos  Zeitraumes  von  zohii 
Jahron  vom  Vcrkaufstormino  ab  ohno  Zustimmung  des  Gouvcr- 
iiciiioiits  nicbt  voriiussern. 
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Le  gouvernement  peut  opposer  cotte  interdiction  à  des 
tiers  par  l'inscription  au  cadastre  ou  de  toute  autre 
manière. 

Article  8. 

A  la  demande  du  gouvernement,  l'acheteur  doit  faire 
mesurei-  sa  ferme  à  ses  frais  par  un  arpenteur  reconnu 
compétent  ;  à  défaut  de  quoi,  il  pourra  être  procédé  au 
mesurage  pour  le  compte  de  l'acheteur. 

Article  9. 

L'aclieteur  doit  commencer  l'exploitation  de  la  ferme  au 
plus  tai'd  endéans  les  six  mois  après  la  vente.  Dans  le 
cours  des  deux  années  suivantes,  l'acheteur  doit  avoir 
pris  des  mesures  de  nature  à  rendre  possi})le  une 
exploitation  normale  de  la  ferme.  Une  exploitation  est 
considérée  comme  normale  lorsqu'elle  répond,  en  tenant 

Das  Gouvernement  ist  bofugt,  dièses  Verlwt  durcli  Eintragmii^ 
in  das  Orundbuch  oder  auf  andere  Weise  Dritton  gorreniiliûr 
ir'clitswirksam  zn  niaclicn 

.XUTIKEI.   <S 

Auf  Vorlangon  des  Gouvernements  hat  der  Kiiui'or  .seine  Karni 
auf  sciue  Ko.ston  und  durcli  oinen  voni  Guuvonionient  al.s  geoignet 
Ijozoichneten  Landiucsser  vormosson  zu  lassen,  widrigonfalls  (hvs 
Gouvernement  befugt  ist,  die  Vorniossung  fur  Rochnungdos  Kau- 
fors  vornchnien  zu  las.scn 

.4htiki:i,  9 

Der  Kàufer  ist  verpfliohtot,  mil  der  Bewirtschaftung  der  Farm 
spâtestons  innerhall)  sochs  Monaton  vom  Verkaufstoiinin  ab  zu 
bt'ginnon.  Innorlialb  weilerer  zwoi  Jahru  niuss  der  K;iufer  auf 
dep  Karm  Vorkeiirungou  getroffen  balion,  wolcho  einon  orihnnig.s- 
niiissigon  Botriob  diTselboii  crnioglichen.  Als  ordnungsiiiiissig  gilt 
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cumpte  de  toutes  les  considérations,  aux  pratiques  du  pa^ys 
et  aux  expériences  faites  jusqu'alors  sur  les  lieux  mêmes. 
Le  gouvernement  peut  se  faire  renseijrner  par  une  com- 
mission si  l'aclieteur  a  rempli  les  obligations  indiquées 
dans  le  présent  article.  Cette  commission  est  composée 
d'un  représentant  du  gouvernement,  d'un  représentant  de 
l'acheteur  et  d'un  arbitre  à  choisir  par  les  deux,  et  en  cas 
de  désaccord  par  le  chef  du  district.  A  cet  effet,  l'acheteur 
doit  permettre  à  la  commission  l'accès  de  la  ferme  et  de 
toutes  ses  dépendances 

Articlk  10. 
Si  le  gouvernement  acquiert  lu  conviction,  par  l'avis  de 
la  commission,  que  l'acheteur  a  rempli  ses  devoirs  (art.  9), 
celui-ci  reçoit  un  certificat  conforme  ;  dans  ce  cas  de  nou- 
velles inspections  de  la  ferme  par  la  commission  n'dnt  jiliis 
lieu. 

hiorbei  eiu  .solcher  Botrieb,  ■«'olchcr  unter  Boriicksichtigun<j  aller 
iii  Betracht  konnnonclen  Verhaltnis.sc  den  Au.scliauuiigou  iin  Lande 
mui  den  dortselbst  bishor  gomachtRii  Erfabrmigcn  cntspricht.  Das 
(Jouvernemcnt  ist  bcfu'j;t,  durcb  oiiio  Kommissipn,  wolcbo  ans  jo 
oincm  Vortreter  des  GDUveruements  und  des  Kaiifor-:  und  oiuoni 
vou  beiden  zu  wablendon  Obniami  —  im  Nichtoiui^inigsfalle  dem 
zustandigeu  Bezirkshauptmann  —  liestehon  soll,  Krhnbuiigen 
(lanibcr  austellcu  zu  lasscu,  ob  der  Kilufor  don  in  diespni  Paragra- 
piiou  erwabnteii  Vorpdicbtungen  uacligekonnneu  i^t.  Zu  dic-:eni 
Zwccke  bat  der  Kaufer  der  Kommission  Zutritt  zu  der  Farm  uud 
zu  alloii  dortselbst  crricbtcten  Vorkebrungon  zu  gostatton. 

Artikel  10. 
Kommt  das  Gouvernement  auf  Grund  des  Berichts  iler  Kom- 
mission zu  der  Ueborzeugung,  dass  der  Kaufer  seinen  Verpflicb- 
tungen  zu  .Vrtikel  9  iiacbgckommen  ist,  so  orhiilt  der  Kaufer  eini? 
entsprecheudc  Re.scheiidgung  und  fiudcn  dann  woitei'c  Besiciiti- 
guugeu  der  Farm  durcb  die  Kommission  uicht  mcbr  statt. 
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Article  11. 

"  Si,  au  contraiip.  l'aclieteiir  n'a  pas  commencé  l'exploi- 
tation de  la  ferme  endèans  le  terme  prescrit,  ou  si  le  gou- 
vernement acquieit  la  conviction,  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion, que  l'acheteur  n'a  pas  rempli  les  autres  obligations 
lui  imposées  par  l'article  !),  le  gouvernement  lui  adresse 
une  invitation  de  c<immencer  l'exploitation  de  la  ferme 
endéans  une  nouvelle  période  de  six  mois  ou  d'y  prendre 
des  mesures  rendant  l'exploitation  normale  possible 
(art.  9)  endéans  une  autre  année. 

Article  12. 
Si  l'aciieteur  a  laissé  dépasser  les  délais  fixés  à  l'ar- 
ticle 11  sans  avoir  commencé  l'exploitation  de  la  ferme  ou 
sans  avoir  rempli  les  autres  oidigations  lui  imposées  par 
l'article  9.  et  s'il  contracte  une  dette  d'une  jiai't  ou 
d'autre  ])ar  rapport  à  sa  négligence,  la  ferme  redevient  la 

.\kiikel  11. 
liât  (lagcgc-n  doi-  Kanl'or  mit  dor  Hcwirtschaftung  dtr  Faim 
uicht  iiinorhaHi  dor  voigcscliriebenon  Zeit  bogomieu,  odor  koninil 
das  Gouvernement  auf  tTPund  des  Boriclits  dor  Konimission  zur 
Ueberzougung,  dass  der  Kiiufer  den  iitirigeii  ilim  iu  Artikol  U 
auforlogtoa  Vorpflichtuugon  nlclit  iiachgokonimcu  ist,  so  erlilsst 
das  Gouvc;  iioinent  an  deu  Kitufer  dio  .VuUbrderung,  biunon 
^\•eiteI■en  sochs  Monaton  mit  der  Bewirtschaftuug  der  Farm  /.u 
begiunen,  bozw.  dortseUist  die  cinen  ordaungsmassigoa  Bctrieb 
crnioglifiliondon  Vorkolnningou  (ArtiKel  il)  binncn  oioeni  weitoron 
Johro  hfi'zustollon. 

AUTiKKI.  Iv?. 
liât  (k'r  Kaufor  auch  die  iu  S  H  fe.stgoset/.ten  l'Vistcn  vor- 
streichoii  Uisscn,  ohne  mit  dorBewirtschaftung  dor  Faim  bogoniion 
zii  liabeii,  lio/.w.  olnio  don  liliiigcn  ihiii  in  Artdud  !l  auforlogtou 
VorpflicdilinigoM  nachgokomiiieii  ziisoin  iiiid  trill'l  ilui  in  Mo/ng  auf 
(b'o  X'orsiiuinnis  nacb  dor  oinon   oik'r  aiuh'roii  IvicliUini;'  biii  oin 
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propriété  du  gouvei'nement  sans  quo  l'aclieteur  puisse 
revendiquer  aucun  droit  au  remboursement  du  chef  de 
payements  partiels  et  du  chef  de  travaux  quelconques 
effectués  à  la  ferme. 

Un  tribunal  d'arbitrage,  à  l'exclusion  de  la  voie  de 
droit,  décide  sur  la  question  de  savoir  si  un  droit  rendu 
valable  par  le  gouvernement  en  vertu  de  ce  paragraphe 
paraît  fondé.  Ce  tribunal  d'arbitrage  est  composé  de  deux 
membres  à  désigner  par  chacune  des  parties  et  d'un 
arltitre  à  choisir  par  la  dernière  :  en  cas  de  désaccord, 
celui-ci  est  désigné  par  le  chef  du  di.strict. 

Les  tritjunaux  ordinaires  restent  compétents  pour  se 
prononcer  sur  les  autres  divergences  d'opinion  qui  peuvent 
être  soulevées  réciproquement  par  le  contrat. 

Article  13. 
L'acheteur  et  ses  fond(''s  de  pouvoirs  légaux  quelconques 

Verscliulden,  so  fa.'lt  die  Farm  lu  das  Eitfcutuni  des  Gouveriie- 
meuts  mit  der  Massgabe  zuriick,  dass  der  Kiiufer  keiuorlci  .\ii- 
spriiclie  wfycii  Ersatzcs  der  beroits  gelcistoton  Tcilzahlungeii  odor 
dor  auf  die  Farm  etwa  gemacliten  Verwendungeu  liât.  Dio  Knt- 
schciiluiig  liber  die  Fragc,  ob  ciu  aufGriind  dicscs  l'aragrapiion 
vou  (1cm  <iouvc!iiiemei)t  goltend  gomachtor  Ausprucli  liegriiudot 
er.suheiut,  erfolgt  uuter  Aussciiluss  des  Rcchtswegos  durch  eiii 
Schied-sgcricht,  das  ausjezwei  von  deu  Parteieii  zu  bezcichiioiidon 
.Mitglicdern  uiul  einnm  von  deu  Ictzloreu  zu  wahleudou  Obniami, 
dessen  Pcrs  jn  im  ÎN'icliteinigungsfalle  von  deni  zustandigcu  He- 
/.irksbaupliiiami  liostimmt  wird,  bestcht. 

Zur  Kulsciieiduug  wcgeu  aller  librigcii  .Vleiming.sverschiedeu- 
heitcii,  die  zwiscbon  dem  Gouveriiomeut  und  dom  Kaiifer  aus  dcni 
gcgejiseitigoii  Vcrtragsvcrlialtui.sse  culstelieii  sollten,  blcibcu  die 
ordendiclieu  Geriehie  zustiiudig. 

Aktikkl  13. 
I»or  Kaufcr  iind  seine  etwaigcn  RocbtsiiacblV)lgor  lialien  fiu'die 


—  U!ji  — 

ont  ;'i  prendre  soin  ilu  maintien  des  Ijirnes-limites  et  des 
travaux  hj-drauliques  '^itués  près  des  chemins  publics  sur 
le  territoire  de  la  ferme  ;  ils  doivent  pourvoir  aussi  à  de 
bons  chemins  d'accès  des  bâtiments  de  la  ferme  à  la  route 
publique  la  plus  proche,  à  défaut  de  quoi  le  gouvernement 
est  en  droit,  après  avertissement  préalable  resté  sans 
suite,  d'entreprendre  les  traxauxdont  il  s'agit  aux  frais  de 
l'acheteur  ou  de  ses  fondés  de  pouvoirs  légaux. 

AUTICI.E  14. 

L'établissement  d'un  impôt  foncier  et  personnel  général 
reste  réservé  au  Gouvenieur  Iin[iérial. 

AUTICLE  15. 

La  recherche  et  l'exploitation  de  minéraux  sur  les 
fermes  vendues  sont  subordonnées  aux  prescriptions  spé- 
ciales prises  ou  ;\  prendre  à  ce  sujet. 

Instaïulhaltung  dor  Gronzmarken  imd  dor  an  o!lV'iitUchca  W'ogoii 
he;i'oiiden  iii  das  Farm!J:ebiot  rallciuleii  W'asserstcllcn  uiul  l'iir  j.rute 
Zufaiirtswoge  vou  dcni  Farmgeliô:t  zu  don  iiiichsteu  ôlfoutUclicii 
Strassoii  Sorge  zu  traireii,  wldrigcnfalls  das  Giuvcrueinent  uach 
voi'horifi-or,  olinc  Erfolg  gelilicboiior  Warnung  berechligt  ist,  dio 
betrcdcndcn  Anlagcn  auf  Kostc-ii  des  Kuufers  odor  seiiier  Itechts 
nach'"o'gor  vorzunohmen . 

Aktikioi,  14. 

Die  Auforlcgung  oiner  allgûineiiion  Oruiiil  niid  Ihiuscistouor 
bloibt  deni  Kaisorliclion  (iouvoruemcnt  vortK>li;ilioii. 

AUTIKIOL    15. 

Dio  .\ufsuciiuiig  iind  (icwiiinung  von  Mlnoralicii  auf  don  vor- 
kaiifton  Faniion  nntorUogI  don  hosondcron  liioriilior  orbissonoii 
odor  zu  orlasscmloii  Vorscluifton. 
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Aktk'.i.e  10. 

Des  acomptes  sur  la  somme  restant  due  du  montant 
d'au  moins  500  marcs  peuvent,  en  tout  temps,  être  payés 
directement  ou  par  l'intermédiaire  d'une  caisse  gouverne- 
mentale quelconque  à  la  caisse  principale  du  gouverne- 
ment impérial  à  Windhoek. 

Windhoek,  le  }<"  août  1809. 

Le  Gouvei'neur  Impérial, 

Leutwein. 


Artikel  16. 

Auzahliiiifjcon  aiif  das  Rostkaufgold  iiii  I5oti";i^'o  von  miiKkîstoii!) 
500  Mark  koinioii  jodorzoit  dirckt  odor  durcli  X'crmittolung  einor 
soiistifïen  Regicruiif^skassc  an  die  Hauptkasso  dc3  Kaisorlichon 
Gouvernements  zu  Wiudhoek  a'eloistot  werdcn. 


M'indhook,  den  1.  August  1801». 


Der  Kniscrlirhe  Gouverneur, 
Li;uTWEr.\. 


PROTECTORAT  DE  KAMEROIW. 
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Protectorat  de  Kameroim. 


Ordonnarce  Souveraine 

au  sujet  de  F  acquisition  de  la  prise  de  possession  et  de 
l'aliénation  des  domaines  de  la  Couronne  et  au  sujet 
de  V acquisition  et  de  l'aliénation  de  biens  fonds  dans 
le  Protectorat  de  Kaiueroun  (15  juin  ISOG,  Bulletin 
Colonial  1896.  pp.  35  à  437). 

Nous    (lUlLLAUME,  par   la   grâce  lie    Dieu.  Empereur 

d'Allemagne,  Roi  de  Prusse. 
Vu  les  §§  1  et  3,  alinéa  2  de  la  loi  concernant  la  législation 

dans  les  Protectorats  allemands  [Bulletin  des  lois  de 

l'Empire  1888,  p.  75),  ordonnons,  au  nom  de  l'Empire, 

ce  qui  suit  : 


Kamerim   Schutzgebiet. 


Allerhbchste  Verordnung 

iiher  die  Schaffuiiff,  He!iit:.ea/feifu)uj  und  Vei-aïaserun//  von 
Kronland  und  iiOer  den  Encerb  und  die  Verousserur,//  von 
Grunditi'trken  im  Schutzgfbiele  von  Kamerun .  (V om  15.  Juni 
1896.  !<ol.-BL  1891),  435  Ijis  437.) 

Wii-  \\II.111-;LM,  von  Gottes  Gnadcn  Iicutsclicr  Kaiser,  Konig 
vou  l'rcusson  etcverordnen  l'iii-  das  Scliiilzf^ebiet  von  Kamerun 
auf  Grand  des  §  1  und  des  g  3  Ziller  2  des  Geselzes,  Iietreffend 
die  Rechtsverhiiltni.sse  in  dcn  duutsclien  Scliutzfïebielon  (Iteichs- 
Gesetzblau  1888,  S.  75),  in  Xamon  des  Reiclis,  wa.s  folgt  : 
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I.    Occup  tion  de  teri-es  de  la  Couronne. 

§  1.  Sous  réserve  des  droits  de  propriété  ou  des  autres 
droits  réels  que  peuvent  établir  des  particuliers,  des 
personnes  juridiques,  des  chefs  ou  des  communautés 
existant  entre  les  indigènes  ;  sous  réserve  aussi  des  droits 
d'occupati(jn  de  tiers  fondés  sur  des  traités  conclus  avec 
le  gouvernement  impérial,  toute  terre  étant  sans  maître 
dans  les  limites  du  Protectorat  de  Kamerouu  est  domaine 
de  la  Couronne:  la  propriété  en  appartient  à  l'Empire. 

II.  Prise  de  pos.sess/o)i  de  domaines  de  la  Couronne . 

§  "i.  La  prise  de  possession  de  domaines  de  la  Couronne 
est  faite  par  le  gouvernement,  couformément  aux  disposi- 
tions contenues  dans  le  §  1".^. 

■i  o.  Lors  (le  la  prise  de  possession  de  domaines  de  la 
Couronne  dans  le  voisinage  d'établissements  indigènes, des 
espaces  suffisants  doivent  être  réservés;  leur  utilisation 

I.  SvhaffiDiij  ro/i  Kro/ihui'l. 

%  1.  Vorljohaltlirh  der  Eii;'ontluiiiis;uisiirnclic  uiler  soiistij;'t-n 
dinj^-lichen  Anspruelie,  wolcho  Piivati'  odei-  juristisclic  Personen, 
Hiiuptliiige  odei-  untcr  den  Eingoboreiien  bcstoliendo  Genioiii- 
sobaften  nachweisen  kimnen,  sowie  voibebaltlicb  dor  durch  \vv- 
tiiigc  mit  dor  Kaiseiliclicn  Rogicriing  liogiiindoton  Okkupiitions- 
rciîbte  Dritter  ist  ailes  l.and  innoilia'.li  des  Sobiitzii'eliictrs  \<j\\ 
Kamei-un  als  hei-r-cnlos  1\iumI:iiii1  I>:is  l-jLiciilhMiu  daran  stchi 
dein  Reiclie  zii. 

II.  Hesil:iiahiiii'  rnn  Kioiikuid. 

S  2.  I»ie  I!('sil/fi:ihiiir  vciii  KicinUiiid  ciloltAt  voi  lii'iialllicb  ilci 
noslimnuuigoii  in  fj  12  dincli  dio  Ro).;'it'iiing 

S  3.  Bi'i  doi-  lîcsil/.nidiine  von  Kronhiiiil  in  dor  riiigolniiig 
l'Ostflu'nder    .\iedcrlassiiiiL;f'n   \tn\    KiiiL;'ilKii  onon   siiid    !•'!  icln'ii 
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pour  des  constractions  ou  pour  toute  autre  destiaatiou 
doit  assurer  l'entretien  des  indigènes,  même  en  cas 
d'acroissement  futur  de  population. 

§  4.  La  découverte  et  la  détermination  de  terres  «ans 
maître  (domaines  de  la  Couronne)  est  faite  par  des  com- 
missions régionales  formées  par  le  Gouverneur  qui  leur 
adjoint  le  personnel  d'ai-pentage  nécessaire  ;  ces  commis- 
sions connaîtront  des  prétentions  éventuellement  élevées 
sur  ces  terres  par  des  particuliers.  Tout  recours  de  droit 
est  ouvert  contre  leurs  décisions. 

§  5.  Dans  les  districts,  où  il  existe  un  livre  de  cadastre, 
l'inscription  des  terrains  occupés  à  titre  de  domaine  de  la 
Couronne  a  lieu  à  la  suited'une  attestation  du  Gouverneur 
ou  d'un  des  fonctionnaires  à  ce  commis  par  lui,  constatant 
que  la  prise  de  possession  s'est  effectuée  selon  les  disposi- 
tions réglant  pareille  acquisition  et  ordonnant  en  consé- 
quence l'inscription  fie  la  propriété. 


vorziibehalten.  deren  Hobauung  ocler  Nutzung  deu  Unterhaltdor 
Eingeborenen  aiicli  mit  Riicksicht  aiif  kiinftige  Bevolkerungszu- 
nahrae  sicheit . 

§  4.  Die  Eimittelung  iind  FeststoUung  dos  liciienlosen  Landes 
(Kronlando.s)  oifolgt  diuoli  Landkonnnissionen,  wolche  von  dem 
Gouverneur  unter  Zitlieilung  des  erfordorlichen  Vermes.5ungs- 
personals  zu  bilden  sirid.  Uicse  Ivonimis.sionen  treffcn  aucli  dio 
Entsclieidung  iiber  etwaige  von  Privaten  ciliobeue  Anspriiclic. 
(îogea  dièse  Enlschcidung  ist  der  Roohtswog  zulassig. 

S  5.  In  solchon  Hezirken,  l'iir  wclclie  ein  Onmdbuch  bestcht, 
erfolgt  die  Eiiitiagung  dor  als  Kionland  in  Hu.sitz  genommenen 
Oriindstiicke  auf  (itund  eincr  von  dem  CTOiivorneur  oder  einom 
von  iliin  biorzu  oini;ichtiL;tcii  Beanitun  ertlicilion  Hesclieiiiigimg, 
dass  die  Bi'sitznalnne  nnler  IJeobachtung  dor  fur  don  Eiwerb 
niassgelicndcn  ItesLinnniinfi'en  geboi-ig  orfolgt  ist  und  dass  danach 
die  Eintiagiing  des  l<a;;('ntbuins  zu  gcscliolien  balic. 

•15 
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III.  Aliénatinn  de  domaines  de  la  Couronne. 

§  6.  La  cession  de  rlomaines  de  la  Couronne  est  faite  par 
le  Gouverneur  en  pleine  propriété  ou  en  jouissance.  La 
.cession  de  domaines  de  la  Couronne  ne  porte  pas  atteinte 
aux  dispositions  existantes  ou  à  edicter  relativement  aux 
mines  et  aux  droits  sur  les  ricliesses  naturelles  du  sous- 
sol. 

§  7.  La  détermination  des  conditions  de  la  cession  de 
domaines  de  la  Couronne  est  faite  par  le  Gouverneur 
d'après  les  instructions  du  Chancelier  de  l'Empire. 

§  8.  Lors  de  la  cession  de  domaines  de  la  Couronne,  des 
espaces  suffisants  doivent  être  exclus  de  l'aliénation  dans 
un  but  d'intérêt  général,  et  en  particulier  les  parties  boi- 
sées dont  la  conservation  est  d'utilité  publique.  Le  droit 
de  prendre  les  terrains  nécessaires  aux  routes,  chemins 
de  fer,  canaux,  installations  télégraphiques  et  autres 
services  publics,  moyennant   compensation  pour  les  dom- 

III.   Vetiiusserung  von  Kronland . 

S  6.  Die  Ueboilassung  von  Kronland  eifolgt  diirch  den  ("îou- 
veinoiir,  iind  zwar  entwedcr  diirch  Uebertragung  zu  Eigentliuni 
oder  diirch  Verpachtuni;-.  Diuch  die  Ueberlassung  von  Kronland 
bleibon  die  bestehendon  oder  noch  zu  erlassenden  bergrechtliehen 
lie.stimmungen  hin.siehtlich  der  Verfiigimg  iibei-  die  unterirdischeii 
lîodenschiltze  unberulirt. 

§  7.  Die  Fcstselzung  der  Bcdingiingcn  fiir  die  Ueberlassung 
von  Kronland  erl'olgt  duroli  den  Gouverneur  nacli  niilieroi 
Anordnuiig  des  Reiciiskanzlcrs. 

§  8.  Bei  der  Ueberlassung  von  Kronland  sind  geniigende 
Fliichen  fiir  offentlicho  Zwecke  zuriickzubohalten,  insbesondcre 
aucli  Waldbestiinde,  deren  P^rhaltung  im  offentlicbcn  Interesse 
licgt,  von  der  Vcriius.serinig  auszuschliessen.  Aucb  ist  das  Recht 
forzubehalten,  da-:  zu  Wegen,  Eisenbalmen,  Kaaiilon,  Telc- 
graplien:inlagen  uiid  andoron oflcntliohen  Einriclitungcn  oilorder- 
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mages  qui  en  résultent  réellement  et  imuK'diatement  poul- 
ies ayants  droit,  doit  être  aussi  réservé. 

§  9.  Les  fleuves  et  cours  d'eaux  navigables  sont  exclus 
de  toute  transmission  à  titre  de  propriété. 

IV.  Prescriptions  générales  relatiees  à  Valiénatiun 
et  à  rac(iuisitinn  de  biens-fonds. 

^  10.  Aucune  permission  de  l'autorité  n"est  exigée 
pour  l'acquisition  ou  la  location  de  biens-fonds  qui  ap- 
partiennent en  propriété  ou  en  location  à  un  non- 
indigène.  Le  (touverneur  est  cependant  autorisé  a  pres- 
crire, pour  tout  le  territoire  ou  pour  des  districts  détermi- 
nés, l'obligation  de  notifier  à  l'autoi'ité  d(^  pareilles  opé- 
rations juridiiiues. 

§  11.  La  cession  de  fonds  ui-bains  d'une  superficie  de 
plus  d'un  hectare,  et  de  tous  les  immeubles  situés  sur  le 
territoire  à  titre  de  propriété  ou  en  location  pour  plus  de 
quinze  ans  par   des  indigènes  à  des   non-indigènes,  n'est 


liclie  Laud  gcgén  Ei.satz  des  den  lferec:htig-ten  wiiklicli  entslan- 
denen  unmittelbaren  Schadens  zuriiokzimchiiion. 

§  9.  Scliiffbaie  Strôme  und  Fliisso  sind  von  (loi-  IJcborlassiiiig- 
zii  Eigentlium  aiisziischliessen. 

IV.    All'/eiifine    Voi'sr/iriften  lilier  die    Voinisseruni; 
und  deii  V.ivi'i-b  von  Crinidstucken. 

§  10.  Ziuii  Eiyonthiun^ewcrb  uder  zur  Paolitung  von  (iiimd- 
stiicken,  welche  im  Eigeuthum  oder  l'aclitbositz  eines  Nichtcin- 
goborcnon  stolion.ist  eine obrip:keitliche (lencbmigung  nieht  erl'or- 
deilich.  Der  Gouverneur  ist  jcdocli  bofugt.  allgoniein  odor  fiir 
bestinimte  Bezirke  die  Verpfliclitang  zur  .\nzoigo  derartifirr 
Recbt^gesahaf'te  vor-zuscliroiben. 

§  11.  Die  Ueberlassung  von  sladtischeu  (i.und.stiiekcn  von 
Soiten  Eingeboroner  an  NLchteingoborenen  zu  Eigcntlium  odoi'  in 
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jieniiise  (]u"avec  rnutoiisation  du  Gouverneur.  Kn  consë- 
(juence  les  contrats  exigeant  cette  autorisation  sont,  en 
cas  de  relus  d'autorisation,  sans  effet  juridique. 

§  12.  Suivant  les  instructions  du  Chancelier  de  TKaipire. 
le  Gouverneur  peut  recevoir  la  permis.sion  d'autoriser  des 
personnes  isolées  ou  des  sociétés,  dans  des  territoires  oii 
les  commissions  régionales  ne  sont  pas  encore  entrées  en 
activité,  à  conclure  des  arrangements  avec  les  proprié- 
taires éventuels  ou  autres  ayants  droit  pour  des  cessions 
de  territoires  et  ii  prendre  provisoirement  possession  des 
dites  contrées  oti  îles  pays  sans  maître.  L'autorisation  de 
pareilles  conventions  et  la  détermination  des  conditions  de 
la  cession  du  territoire  prétendu  sans  niait re  ou  reconnu 
comme  tel  par  le  Gouverneur,  est  réglée  par  les  disposi- 
tion des  §§3,  6  à  9  et  11,  tout  recours  que  de  droit 
restant  ouvert. 

■^  13.  Le  Giiancelier  de  l'Empire  et,  avec  sa  permission, 

l'acht  von  làngerer  als  fiinfzehnjaliriger  Dauer  ist  nur  mit 
•  ionehmigiinj^  des  Giuvernems  zulassijî.  Hiernacli  dcr  (iencliini- 
gung  liediirfende  Vortrago,  zu  wclchen  die  tienehniigung  niclit 
ertlieilt  wird,  sind  rochtsunwii'ksam. 

§  12.  Nach  nahercr  Anordaung  des  Roichskanzicrs  kann  di.'in 
Gouverneur  die  Befiigniss  beigclegt  «erden,  einzelnen  Porsonen 
unil  Gesollsclial'tcn  die  Erm;ichtigung  zu  eitlieikn.  in  (ielùeton. 
in  wclclien  die  Laiidkommissi  mon  nojli  nicht  in  Thatigkoit 
gctroteu  sind,  ilirerseits  Land  aufzusiu'iion.  mit  ct\v;iigen  Kigin- 
tliuinern  oder  s  mstigen  Hetlieiligten  wegen  Uebeilassung  von 
Lîuid  Alikominen  zu  tieffon  und  solclics  Land  suwie  iierr.rnliises 
I,aiid  V  jiliiulig  in  Besitz  zu  uelinicn.  Die  (ienelunigung  solchcr 
.Vbkoinniensowie  die  Feststellung  der  Bodingungen,  untor  dcnen 
die  Ueliei'lassiing  des  als  licrrenius  angesproulicnen  und  vtn  dcm 
'iouvorneur  vorbelialtlicli  der  Zulassigkeit  des  Reebtsweges  ais 
bcrruidos  anci'kanriten  La'ides  zu  erfolgen  liât,  rcgell  sioli  nnob 
dcn  Itestiiiuiiungcn  der  SS  •'<.  ti  liis  '.I  und  1 1. 
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le  Gouverneur  é(licter;i  les  (lis[iosition-^  rlestinées  ;i  assurer 
'l'exécutioii  de  l;i  pn-seiite  ordonnance. 

§14.  Le  Chancelier  de  l'Kmpire  a  le  droit  de  rapporter 
et  de  modifier  les  mesures  prises  par  le  (louverueur  en 
exécution  de  la  présente  (Jrdonnance. 

Donné  au  Nouveau  l'alais,  le  15  juin  1896. 

(U'ILLAUME  I.  R, 
Comte  de  Houenloiik. 


S  13.  Der  Reicliskaii/.liM-  und  mit  sciner  Ooiieliinigunjj;  dcr  <i  m- 
vcrneur  liât  die  zur  .Vuslulining  diescr  \'eTOrdnung'  crt'oi'dor- 
lichen  Bestimmungen  zu  orlasscn. 

§  14.  Der  Rcichskanzior  ist  l)ot'ugt.  die  voii'dem  Gouverneur 
auf  Grund  die.ier  Vorordaung  gotrul't'enon  .\nordniingen  aufzu- 
heben  und  abzii;indcru. 

Gegeben  Neiie.s  Palais,  don  l'i.  .Iiini  l<Sl)(i. 

gez.  W'IIdlKI.M    I.  K. 
ggez.  Fitus'i'  vo.N  HiinK.M.onK. 


PROTECTORAT  DE  SAMOA. 


Protectorat  de  Samoa. 


Ordonnance 

du  Gouverneur  de  Samoa,  relative  à  la  nomination 
d'une  Commission  des  droits  et  titres  fonciers  du 
25  février  1903  [Gazette  Coloniale,  p.  200). 

1.  Une  Commi.ssion  des  droits  et  titres  fonciers  est  in- 
stituée pour  juger  les  litiges  relatifs  aux  terres  et  aux 
titres  en  Samoa .  Cette  Commission  est  composée  du  Juge 
Impérial,  président,  et  de  deux  assesseurs. 

2.  Le  Gouverneur  Impérial  nomme  les  assesseurs  et 
leurs  représentants  ;  il  prend  également  des  mesures  en 
cas  d'empêchement  du  Président. 

3.  La  fonctit)n    d'assesseur  est   honoraire.  Les   asses- 

Samoa  Schutzgebiet. 


Verordnung 

des  Gouverneurs  von  Samoa,  belreffvnd  die  Ernennung  einer 
Land-und  TUclkommission.  Vom  25.  Februar  1903.  {Kol.  lit. 
Seito  200.) 

L  Zur  liiitschoiilung' sanioanischer Land- und Titelstreitigkeiton 
tritt  voriibergchond  eine  Komniis.siou  zusaminon,  die  aus  dcm 
Kaiserliclion  l^czirksrichter  als  Vorsitzondem  und  zwoi  Boisitzorn 
besteht. 

2.  Die  Boisitzor  und  dcrcn  StoUvertretor  werden  von  dciii  Kai- 
serliciien  Oouvoiiieur  oruauiit,  dor  aucli  fiir  die  Fallo  der  Ikdiin- 
derung  dos  Vorsitzenden  Hestiminuiig  trifft. 

3.  Das  Anit  dor  Beisitzer  ist  ein  Ehrenanit.   Niclit  beanitotc 
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seurs  non  fonctionnaires  reçoivent  une  indemnité  et,  sur 
demande,  des  frais  de  vovage,  lorsque  les  séances  ont 
lieu  en  dehors  d'Apia. 

i.  La  Commission  se  prononce  sur  les  litiges  qui  lui 
sont  soumis  par  le  Gouverneur  Impérial. 

La  procédure  est  réglée  par  une  instruction  spéciale. 

5.  Les  décisions  de  la  Commission  sont  définitives. 

6.  Le  Gouverneur  Impérial  nomme  une  commission  de 
Samoaëns  que  la  commission  des  droits  et  titres  fonciers 
peut  entendre  sur  le  droit  samoaën  et  sur  les  mœurs  et 
coutumes  samoaënnes. 

7.  Le  Gouverneur  Impérial  indique  l'époque  de  la  réu- 
nion de  la  Commission. 

.\pia,  le  25  février  1903. 

Le    Gouverneur  Impérial, 

SOLF. 


Boisitzer  erhalten  eine  Eutschàdiguiig  fiir  ilire  Muhewaltuiig  uud 
auf  Antrag  Reisekosteu,  falls  die  Sitzungeu  der  Konimission 
ausserbalb  Apias  stattfinden. 

4.  Die  Konimissiôn  hat  die  Streitsachon  zu  ontselioiden,  die  ilir 
vom  Kai-^erlichen  Gouverneur  zur  Kntscheiduiig  ubcrwioson  wer- 
dcu.  DasVerfahrou  wiid  durcheiuebesondore  Iiistruktion  geregelt. 

5.  Die  Entsclieiduugen  der  Koninii.s.sinn  siiul  oiulgultig. 

n.  Dor  Kaiserlicbe  Gouverneur  einciuit  eine  Komniissiou  von 
Sanioauorn,  die  von  der  Land-  uiid  'ritolkonmiissioii  iilier  samoa- 
ni.sches  Recht  und  .sanioaniscbe  Sitten  \mà  Gewolinboiteu  geliort 
werden  kaiin. 

7.  Dcu  Zeitiiunkt  dos  Ziisaiiiuipri(i'itt<  der  Knuiinissioii  besUmmt 
der  Kaiserliohe  Gouverneur. 
Ai)ia,  don  2ô  Fel)ruar  l'.)03. 

Dfir  Knisn-Hclie  Gouicnieur, 


I 
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Instruction 

du  Gouverneur  de  Samoa  pour  la  procédure  de  la 
Commission  des  droits  et  titres.  Du  25  février  1903 
{Gazette  Coloniale,  p.  200). 

L'instruction  suivante  est  prise  en  exécution  du  §  4 
de  l'Ordonnance  de  ce  jour,  relative  à  la  nomination  d'une 
Commission  des  droits  et  titres  fonciers  : 

1.  La  procédure  est  orale.  Des  explications  écritespeu- 
vent  néanmoins  être  demandées  aux  parties  pour  la  pré- 
paration de  la  délibération  orale, 

2.  Les  parties  doivent  être  convoquées  en  temps  utile 
à  la  délibération;  elles  doivent  comparaître  elles-mêmes 
et  ne  peuvent  se  faire  représenter  par  des  mandataires 
(avoués),  La  Commission  peut  toutefois  faire  assister 
d'office  les  parties  ou  l'une  d'elles. 

Instruktion 

(les  Gouvertieitrs  can  Samoa  fur  dns  Vi'vfaliri^ii  der  Land-  ti/id 
Titelkummission.  Vom  25.  Fcbruar  1!:K)3.  (K<jL  Bl.  S.  200.) 


In  .Vu^fiih'ung;  des  Art.  4  i.icr  Vetoidiiuiig  voiii  liciilificii  Tag'o, 
bctrelîoud  dio  lÙTiciiiiuup  fincr  Laiid-  inid  'ritcikoininission  crg'clit 
Iblgcndo  In.striditioii  : 

1.  Das  Veriahieii  ist  nniiidlicli.  Jodocli  konnen  zup  Vorlioroilung 
dor  niandlichoij  ^'cI•llalldl^ll^,'■  Sclii  iftsatze  dei-  Parieien  cingefo:'- 
dert  werden. 

2.  Die  Parteieii  iniissfii  zui-  Xerhaiidlung:  rcolityA'itig  geladcn 
worden  und  selbst  cr.scheinen.  Eiiie  Vei  trotung  durcli  FrcMiulo  als 
Anwàlte  (SacliwaUor)  ist  niclit  gostattot,  doch  kaun  die  Konnnis- 
sion  von  Anits  wcgi'ii  eiiior  odof  l)ci(lcn  l'inlficn  oiiicii  lii'istnnd 
licitollen. 
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o.  Le  pi'ésirlent  aiT.'te  les  mesures  i-elatives  à  la  pi'océ- 
clure. 

Les  assesseurs  ne  pi-eniieut  part  qu'à  la  délibération 
orale  et  au  jugement.  Chaque  membre  de  la  Commissiou 
a  di-oit  de  vote  égal.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  voix, 

4.  Ledemandeurqui.  sans  excuse  préalable  satisfaisante, 
ne  comparaît  pas,  malgré  la  convocation  requise,  est  dé- 
bouté de  sa  demande  ;  la  sentence  rendue  de  ce  cliet'-lieu 
est  notifiée  le  plus  tôt  possible.  En  cas  d'excuse  ultérieure, 
la  sentence  est  levée  et  la  délibération  reprise,  si  l'ex- 
cuse est  f.dte  dans  les  trois  mois  après  la  notification  et  si 
elle  est  jugée  suffi.sante. 

5.  Le  défendeur  qui,  sans  excuse  préalable  suffisante, 
ne  comparaît  pas,  nialgi'é  l'invitation  requise,  doit  être 
cité. 

f).  Les  lémoins  (jui,  sans  excuse  préalable  sidfisaiite,  ne 

3.  l)er-  Vorsitzeude  hat  die  auf  die  Prozessleituiig'  beziigliciieii 
VeifiiguLigon  zu  treffen.  Die  Baisitzer  nohmeu  nur  an  lUr 
niiiadliohoa  Verhandluiifr  und  Urtoilsliudung  tcil.  .Iodes  Milfilied 
hat  f;loiclies  Stininirocht.  Die  EiitscheiJuug'ou  werdcn  iiach  Stiiii- 
iMciniiciirheit  gefasst. 

4.  Dor  Kliiger,  dor  trotz  geho;ifj:or  Laduiig  olnie  rorherlKe 
geuiigendc  Eutscliuldiguug  ausbloibt,  wird  mil  ileni  erliotienen 
Anspnich  abgewie.sen  und  ist  vou  dem  oi  gangeueii  ^■t■^si^^nnnisln■- 
toil  kupzerhand  zu  bonaclirichligeii.  lioi  nachtraglicber  Eiitscluil 
diguiigwirddasVersauinaisurtGilaufgi'iiobon  uiiddio  \eriiand!uiiii; 
Miodor  eolluot,  wcnn  die  Eiitschiddigung  iiincrhallulreicr  .Moiiali; 
na.'h  dor  Heiiachricbtiginig  eiiigoiit  und  fiir  goniigond  erachto! 
wii'd. 

."».  ])oi-  lioklagle,  dor  trotz  geliorigcr  Ladung  nbiio  vorliei  i;;o 
treinigciide  Kiilschuldigung  ausbloibt,  ist  vorzuriUiii'ii 
(i.  Zougon,  dio  trotz  gchiii'igor  Ladung  oh:io  voriioiigo  goiuigeiidr 
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comparaissent  pas,  malgré  l'iuvitatii^n  i-equise,  peuvent 
être  cités  et  [lunis  d'une  amende  de  r)()0  marie  au  maxi- 
mum, 

7.  La  Commission  est  compétente  jionr  punir,  sans  pré- 
judice des  poursuites  judiciaires,  les  cas  de  désobéissance 
ou  de  malhonnêteté  commis  par  écrit  ou  oralemiMit  pen- 
dant la  procédure,  d'une  amende  de  ;W0  .n  ii'k  :iu  maxi- 
mum ou  d'un  em[U'isoniiemeiil  de   trois  semaines  au  plus. 

8.  Une  amende  in-écouvrable  est  remplacée  par  un 
emprisonnement  de  trois  semaines  au  maximum. 

9.  Si  la  Commission  juge  qu'il  est  nécessaire  d'entendre 
la  Commission  des  indigènes,  il  lui  est  loisible  d'entendre 
un,  plusieurs  ou  tous  les  membres  de  cette   Commission. 

10.  Pour  le  sui'plus,  la  Connnission  n'est  tenue  à  aucune 
formalité  prescrite  pour  la  recherche  de  la  vérité;  elle 
peut  se  servir-,  dans  les  limites  des  lois  générales,  de  tout 
moyen  pour  se  former  une  conviction. 

Enl.scliukligang  ausblciben,  kôuu3ii  vorir'fiilirt  oiloi'  in  G.-ldstrafe 
bis  5U0  Mark  geiionniion  werden. 

7.  Die  Komini.«sioa  ist  bofufjt,  Fàllo  von  Ibigehorsau!  uail  l'iific- 
biihr,  die  schriftliah  odcr  mimdlich  wahi'end  'dos  Voifahrons 
ticganfïon  werdon,  vorbehaltlich  dor  strarreclitlichen  V'crfo'R'ung 
mit  (ioblstrafe  bis  ."iO')  \birk  oder  mit  Ilnl't.  Iiis  droi  Wochcn  zu 
abndon. 

8.  Kine  iiicdit  Iiei/.utroiheadc  <  lolilstrafo  isl  in  liaft  liis  droi 
Wochen  umziiwandeln. 

9.  Falls  die  Koiimns  ;ii)n  dio  Eiiilmbuig  oincr  Aiisknnft  von  dor 
Kingeborcneiidvonnnission  fiir  erfordorlich  crachtet,  stcht  ibr  ibc 
Aiiswahl  eincs  odcr  mcbrorcr  Mit^'Hoder  dorsoUion  odcr  dio  lio- 
fragung  dor  go.samton  Eiiigoboroacn-Kommi.ssion  froi. 

10.  Im  iibrigoii  ist  die  Konimis-iioii  lieziiglicb  dor  Ert'orscbiiiit; 
dor  Wabrlieitan  kcincrhd  l''orm\orscliriitcn  gcbundon  imd  kann 
.sich  innoilialb  doi'  (Ironzcn  dor  a'Igoinoiiion  (leset/.o  jodes  Miltols 
7,ni-  Hildimjr  IhnT  l'iioi/.oiif,'!!!!!;'  hodicaou. 
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11.  Les  fi'ais  de  la  procélureetles  dèboui's  faits  incom- 
bent à  la  partie  succombante. 

Les  frais  de  copie  et  le  droit  de  50  mark  payés  par  le 
demandeur  avant  la  pi'océdure  ne  sont  pas  restitués;  tou- 
tefois, il  peut  être  tenu  compte  de  cette  somme  dans  les 
frais  judiciaires  à  chai'ge  du  demandeur  succombant.  La 
partie  négli^n'oate  doit  supporter  les  frais  occasionnés  par 
la  négligence. 

\2.  Le  registre  des  décisions  prises  doit  contenir  : 

Les  noms  des  parties  et  leur  résidence  au  moment  delà 
délibération,  les  noms  et  la  description  de  la  terre  et  des 
titres  litigieux,  le  contenu  et  la  date  de  la  décision,  les 
indications  des  actes  ainsi  i[u"une  rubrique  pour  observa- 
tions. Les  décisions  doivent  être  inscrites  par  ordre 
chronologique  et  porter  un  numéro  d'ordi-e.  Elles  doivent 
en  outre  être  prises  par  district. 

Les  jugements  pour  négligence  ne  doivent  être  inscrits 
que  lorsqu'ils  sont  devenues  inattaquables. 

11.  Die  vorlieromlo  Pnrtci  liât  dio  Kostoii  des  A'ci  ti lirons  iiikI 
die  entstandoiien  .\usla};-eu  zu  tragen.  Eine  Erstaltuny  der  voni 
Ivlagcr  vorEiiiloitiiiifi'  dos  Verfahrens  bozalilton  Kopialicu  und  der 
Gebiihi'  von  50  Mark  iiadot  aicht  statt,  doch  kanu  dièse  Suinmc 
dcni  uiitorlicgondcn  Klaf''or  auf  dio  Gcrichtskosteu  angoroolinct 
wcrdon.  Dio  siiuniigo  Partoi  liât  dio  diirch  dio  Saiiiiiniss  ontstan- 
doiion  .Vu-ilagon  zii  tras'on. 

i2.  Das  Rogistor  iilior  die  gofalltoa  Eiitsclioidungon  liai  zu 
cnthalten  :  Xanion  und  dorzeitigcQ  Wohnort  der  Partoieii.  .Xaiiion 
und  Heschioibuii^'  dos  stroitigon  Laudes  uiid  Titels,  Inlialt  und 
Datum  dor  EiUsulieidunfi'.  Aktcnzoichen  sowic  oino  Rulnik  tiii' 
HtMiierkuufîon.  Die  Entsclioidungeu  siud  chronologisch  einzuli  aiî'i'ii 
und  mit  l'orllaurciidon  Xuinniorn  zu  vcrselioii.  .Vussord(Mn  siiul  die 
Kiitscliciduuproii  naoh  Distrikten  zusamuienzustellon.  ^'■ersiiuln- 
nisurtoilo  sinJ  cr.st  cinziilragen,  wcnii  sic  unanrcclilbar  gvwoidoii 
sind. 
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13.  La  copie  de  la  décision  à  notifier  aux  parties  d(jit 
êti'e  signée  par  la  Commission  et  soumise  au  Gouverneur 
pour  information.  Le  Gouverneur  revêl  la  copie  d'un 
cachet  ad  hoc.  Les  jugeiner  ts  pour  négligence  ne  doivent 
être  notifiés  dans  cette  forme  que  lorsqu'ils  sont  devenu.^; 
inattaquables. 

14.  Les  frais  et  déliours  sont  recouvrés  par  la  caisse 
du  Tribunal  Impérial  du  district;  ils  sont  séparés  de 
toute  recette  et  inscrits  à  part.  Il  est  tenu  un  journal 
des  receites  et  des  dépenses  ainsi  qu'un  l'egistre  des 
frais. 

15.  La  Commission  tient  en  outre  un  registre  pour 
l'inscription  des  réclamations  d'après  l'ordre  de  leur  en- 
trée avec  l'indication  des  partis.  T  n  nouveau  numéro- 
tage prend  cours  au  commencement  de  chaque  année.  Les 
numéros  du  registre  avec  le  chiffre  de  l'année  et  les  lettres 
C.  U.  T.  F.  constituent  l'état  civil  des  actes. 

13  Die  deii  Parteien  zuzustellendc  .Vusfertitruiif^  der  Entsclioi- 
duiig  ist  von  der  Kommissioii  zu  untfrzoichiK'Q  und  dem  Gouvor- 
ueurzur  Kenntuisnahme  vorzulegon.  DerGouvcrueur  versioht  die 
Ausfcrtigung  mit  eineiii  entsijroclmndcn  Vermerk.  Vorsâumnisur- 
teile  sind  ia  dioscr  Forni  crst  /.uzustellcn,  wenn  sic  unanfcclitl)ar 
gewordcn  sind. 

11.  Samtliclio  Kostc-n  und  Gol)ulirrM  wcrdcn  hc\  der  Kasso  des 
Kaisftrlichen  Bozirksgerichts  oingozaldt,  von  dcn  soustigen  Ein- 
nahniûu  aber  gotronnt  gehalteu  uud  gelrcnnt  gobucht.  Es  wird  ein 
Einnahme-  und  Àusgabejournal  sowio  oin  Kostcnregtster  gefiilirt. 

15.  Betdor  Kommission  ist  fcrncr  ein  Rpgistcrzu  fiibrcn,  in 
das  die  Klagen  nach  der  Reiheufolgc  ihros  Kiiig;iugcs  und  untor 
Hozeichnuiig  dcT  Parteien  eii  gcUagen  werden.  Bci  Bcginn  eiuos 
.labres  Ijcginnt  eino  neue  Xumn.erfolgf  I)io  Rpgisternunnuer 
mit  der  .labrcpzabl  und  don  Hnclistalifn  I.  K  bildcl  das  Aktiii- 
zeicbi'n. 
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16.  Le  Gouverneur  Impérial  fixe  l'indemuité  et  les  frais 
de  voyage  pour  les  assesseurs  non  fonctionnaires. 
Apia,  le  25  février  1903. 

Le  Guuverucur-  hnpèrial, 

SOLF. 


Ordonnance 

du  Gouoe)'neur  de  Samoa,  relatioe  à  la  création  du 
cadastre. Du  lbinU\f^.t\d03(Gazette  coloniale,  p.  517). 

Conformément  aux  articles  2  et  23  du  décret  du  Chan- 
celier de  l'Empire  du  30  novembre  1902  (1)  et  aux 
articles  1  et  26  de  l'Ordonnance  Impériale  du  21  novem- 
bre 1902  (2),  il  est  ordonné  ce  qui  suit  : 

(1)  Lci/islalion  coloniale  itJli'innnrlr-,  VI,  n"  3. 

(2)  Id.  n»  2. 

16.  Die  Festsetzung  derEiitsciiadiguiig  fiir  die  uicht  boanitelcn 
Beisitzer  sowie  der  Reisegebnhrcn  crtolgfc  durcbdou  KaisorUclien 
Gouverneur. 

Apia,  don  2.3  Feliruar  1903. 

/>r  Kaiserlictie  Gouverneur, 

Sol.F. 


Verordnung 

des  Gouverneurs  von  Samoa,  hetn-ffend  Anlei/uiii/  des  Grundbuchs. 
Voni  15.  .Juli  100:5.  (Kol.  IH.  S.  517.) 

Auf  (irund  dor  Artikel  2  und2;{dfr  N'erfiigiiiig  des  l^dcbsUiinz- 
1ers  vom  30.  November  1002  (1)  und  dpr  Artikcls  1  und  2()  doi' 
Kaiserliclien  "Verordnung  vom  21.  November  1902  (2)  wirdbicnnit 
vororduct,  was  folgl  : 

(1)  D.   Kol.  Gesetz<jeb.   VI,  N»  3.  —  (2)  Kbenda  N"  2. 
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Article  premier  . 
Le  cadastre  sera  établi  le  l'"'  août  190^. 

Article  2. 

Les  Samoan  Lnad  ReconU  constituent  les  registres 
fonciers  dans  le  sens  de  l'article  19  de  l'Ordonnance  Im- 
périale du  21  novembre  1902  ;  les  registres  p.-mr  les 
Samoan  Land  Records  servent  d'inventaires  adminis- 
tratifs dans  le  sens  de  l'article  2,  alinéa2.  de  l'Ordonnance 
du  cadastre  de  l'Empire. 

Article  3. 

Les  propriétaires  de  parcelles  de  terre  peuvent  être 
condamnés  par  l'autorité  cadastrale,  sous  peine  d'amendes 
dont  le  total  ne  peut  dépasser  oOO  mark,  à  faire  leur 
demande  d'inscription  au  cadastre. 

Aktikel  I . 

Als  Zeitpunkt  fiir  die  Anleg'unji-  des  (iriincDmehs  wird  der 
l.August  1903  festgesetzt. 

Ahtikkl  '2. 

Die  Samox  Land  Rwjrds  geltou  als  Landregister  im  Sinue 
des  Art.  19  der  KaiserliclnnVerordnung  vom  21.  November  1002 
uud  die  Register  zu  den  Samoa  Land  Roords  als  anitliches 
Verzeichnis  im  Sinue  des  Art.  2  Abs.  2  der  Reichs-Grundbuch- 
Ordnung. 

.Vktikf.l  3. 

Die  GrunJ.stuek.seigeiitiimer  kônucu  vom  (irundliucliaiiit  zur 
Stellung  des  Antrags  auf  Eintragung  iii  das  Gruiulliiicb  durch 
Geklstrafeu,  dereu  Gesanilbctrag^OO  Mark  nicht  uborsteigen  darf, 
angehaltiiii  werden. 

46 
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Si  la  demande  n'est  pas  faite  endéans  les  trois  mois  k 
dater  de  la  première  invitation,  l'autorité  cadastrale  peut 
procéder  d'office  à  l'inscription  des  parcelles  et  aux 
arpentages  nécessaires.  Dans  ce  cas,  les  frais  et  débours 
sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

Article  4. 

Les  indigènes  ont  le  droit  de  faire  inscrire  leurs  ter- 
rains au  cadastre,  pour  autant  que  ces 'terrains  figurent 
aux  Sanwan  Lond  Reco)-ds  ;  ils  peuvent  être  condamnés 
à  le  faire  d'après  la  prescription  de  l'article  3. 

Article  5. 

Les  frais  d'arpentage  sont  perçus  d'après  le  tarif 
ci-joint.  Si  l'autorité  cadastrale  ordonne  un  nouvel  arpen- 
tage de  terrains  mesurés  antérieurement  pour  lesquels  un 

Falls  biiinen  drei  Monateii,  von  der  ersten  Auffoideruns'  an 
gerechuot,  der  Antrafi'  nicht  gostellt  wii  d,  kaiui  das  Grundbuchamt 
(lie  Eintragung  des  Grundstiicks  und  die  etwa  erforderlicho  Ver- 
inessung  von  Amts  wegen  vcrfiigen.  Die  in  diesoni  Falle  eatstehen 
don  Kostcn  uiid  An.slagon  hat  der  Eigéntiinior  zu  tragen. 

Aktikel  •(. 

Kingeboreno  sind  zur  Eintrag'ung'  ilirer  Gnindstiickc  in  das 
Oruudbuch  berechtigt,  soweit  die  Grundstiickc  in  don  Samoa 
Laud  Records  eiugetragen  sind,  und  l^imnrn  dazH  nacb  Vor.^clirift 
des  Art.  3  augehalten  wenlon 

Aktikei.  T). 

Verniessuiigsgebuhren  werden  nacli  anlicgendom  Tariierliolnn). 

Sofern  lioi  friilier  vormossonon  Grundsiiicken,  iiber  die  oino 

l\arlo  beigobi'a  ht  wiid,  \o\\  doiii  Grunilbnilianil  oiiic  Xoinoi- 
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plan  est  produit,  des  frais  ne  sont  pas  comptés  pour  les 
travaux  d'arpentage  des  arpenteurs  désignés  d'office. 


Apia,  le  15  juillet  li)03. 


Le  Gotivei'neur  li,)prri(il, 
Soi.F. 


messung'  angoordnet  wird,  werdeii  fur  die  Vermessuiigsarlieiteji 
der  amtlieh  augostcllten  Landmcssur  «Jeliuhren  nic'.it  bcrechnet. 

Apia,  don  15.  Juli  ltX)3. 

Dcr  Kniscfliclte  Goiivcr/ieiir, 
SoLK. 
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Annexe. 

Tarif  pour  travaux  d'arpentage, 

(Article  5  de  rOrdouiiance  du  Gouvernement 
du   15  juillet   rj()3. 


Prix 

Pas 

Prix 

Pas 

Siipei-firie. 

par  hectare 

moins  de 

Superficii. 

par  Hectare 

moins  de 

M. 

M 

M. 

M. 

Jusqu'il  2  h. 

— 

50 

80  à  120  h. 

5.   » 

500 

2  k    4  h. 

15.   » 

50 

120  à  2C0  h. 

1,   » 

600 

4  à    8  h. 

12.50 

60 

2C0  il  400  h. 

3.   » 

800 

8  à  20  h. 

10.   > 

100 

400  à  SCO  h. 

2.50 

1200 

20  il  40  h. 

7,50 

200 

800  ou  iiUis. 

1.   * 

2000 

40  à  8U  h. 

6,25 

300 

I 


Anl.vge. 

T  u-if  l'ih-  VeriiicssuHi/sarbeiten  ^u  art.  5  ilcr  Goin-cr/ieiiictits- 
Verordnmif/  coin  15.  Jiili  190!^. 


Fliichp. 

Preis 

pro  Hekiar 

Nicht 
wenii:  Bi- 
ais 

Klarhe. 

Preis 

pro  Hektar 

Nicht 

wjnigor 
al  s 

M 

M. 

M. 

M. 

His  zu  2  ha. 

^ 

50 

80b:s  120  ha 

5 .    •■ 

51  0 

2  bis    4  » 

15,  » 

50 

120    »   200  » 

4.   » 

000 

4    »      8  » 

12,50 

00 

200    »    400  » 

:i.  » 

soo 

8   »   20  » 

10,  » 

100 

■m   »   800  » 

■J .  .">!  1 

1200 

20    »    40  » 
40  »   m  » 

7,50 
6,25 

200 

:!00 

800  ha  Oder 
inehr. 

1. 

20110 
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Le  tarif  (jui  précède  est  applicable  aux  terres  facile- 
ment accessibles.  Si  les  terres  sont  difficilement  acces- 
sibles, il  est  acc(n'dc  à  l'arpentenr  une  auyineiitation 
de  50  p.  c.  au  niaxinann. 

Pour  rétablissement,  tracé  et  indication  des  limiies 
d'après  des  arpentages  antérieurs,  l'ariienteur  a  droit  ;i 
une  indemnité  spéciale  et  à  un  salaire  journalier  de 
25  marks  ;  ses  débours,  tels  que  frais  de  voyage,  salaires 
des  ouvriers,  etc.,  lui  seront  également  rendjoursés. 


Ordonnance 

du  Gotn-crncw  de  Sdnini.  i-elaticr  à  /'(iri)entaiji'. 
l)n  20  octoI)re  1903. 

En  vue  de  Tintroduction  d'une  procédure  uniforme  dans 
Texécntion   de  travaux  d'ai'pentage  iiai-  des  arpenteurs 

Der  vorstehcncio  Tarif  gilt  fiir  leieht  ziifcaiis'lichos  Gol;inde  ;  bci 
schwer  zuganglichem  OoUliule  ist  dem  Landmesser  eiii  Ziiscl.liig- 
l)is  zu  50  Prozent  erlaubt. 

Fiir  Wiederherstellmig  der  Grciizcii  na<h  fndieroii  Vi'iiues- 
suiigeo,  Durclischlageii  dorselben  und  Verniarkuiig  liât  der  Land- 
messer Anspi'ucli  auf  bosondere  Entschadigmig  uiul  auf  Tagogeld 
von  25 Mark;  ausserdeui  sind  iluu  Barausiafioii,  wio  Roisokdsion, 
Lijline  an  Arheiter  usw.,  zu  erstatteu. 


Verordnung 

(les  Goi/rernoirs  vaii  Samoa,  belyeflciid  das    Veriiicssiniyiweaen, 
\"(.in20.  Oktolior  lOO;'.. 

Ik'bul's  iMnt'nhnuij;-  fines  oiiilicitliciien  \'erl'ain'ciis  in  der  Aiis- 
fiihnnii;-  von  V'ci'inessnntisarbodon  dni'cli  (lonvcrncinonts-  nnd 
l'rivatliiiiilnicsscr  wii'd  auf  flnnid  dos  Art.  2  der  Verfiigung  dos 


officiels  et  privés,  il  est  arrêté  ce  qui  suit,  conformément 
à  rariicle  2  du  décret  du  chancelier  de  l'empire  du 
30  novembre  1902  (1),  pris  pour  rexècution  de  l'Ordon- 
nance Impériale  du  21  novembre,  relative  aux  droits 
fonciers  dans  les  protectorats  allemands  : 

I.   —  Administration. 

1.  Tous  les  arpentages  faisant  foi  auprès  du  public  et 
ayant  en  vue  l'inscription  au  cadastre  ou  la  rectification 
sont  examinés  et  certifiés  par  un  fonctionnaire  du  gou- 
verneur désigné  par  le  Gouverneur  Impérial. 

2.  Ces  arpentages  sont  faits  par  des  arpenteurs  officiels 
pour  le  compte  de  la  caisse  de  l'État  ou  par  des  arpen- 
teurs privés,  au  tarif  fixé  par  l'article  5  de  l'Ordonnance 
du  gouvernement. 

'.i.  Les  arpenteurs  qui  pi'odui^e]it  un  diplôme  d'arpen- 

(1)  Lcgislatioii  Coloiiialc  Alleiinimle,  IV,  n°  3. 

Eeicfckanzlors  voni  30.  November  YM'i  (1)  zur  Auslaliruug  der 
Kaiserlichen  Verordnung:,  betreffond  die  Rcchte  au  Grutulstiicken. 
in  den  deutschen  Sohutzgeliieten,  -vom  '..'1.  Novcinbcr  lucrniit 
verordnot,  was  tblgt  : 

I.      -  Verwa/tiin;/. 

1.  Aile  Vermessiingcn,  welche  bUcntlichen  Glaiibon  bean.'pru- 
chen  und  die  Gruiidbucheintragung  odor  Hcrichtigung  bczwecken, 
werden  durch  cinon  vom  Kaiserlichcu  Gouverneur  boslimiiitcu 
Beaiiitc]!  dos  Gouveinenicnts  gcpriilt  und  l)Cglaubigt. 

'-^.  Die  AusluliruDg  diesor  Verniessnngon  erfolgt  nacl>  Massgabe 
des  zu  Art.  5  dcr  Gouvoriiemcntsverordming  aurgc^tclltoii  Tarifs 
durch  Gouverneineiits-Laiidincsser  fiii'  Ki'cbniing  dcr  Slantskasse 
Oder  durcli  l'rivat-Laiulmes.sor. 

;i.  Laiulnios.scr,  woldio  durch  fin  in  Doutscblaiid  oilor  iiii  .Vus 
laiid    erworbones    Landnif  sor-nerufszeugnis    oilcr    TiHc  iit    tien 

(1;  I).  liol.  Ccset^f/rb.  IV.  N<>3. 
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teur  acquis  en  Allemagne  ou  à  l'étranger  où  une  patente 
de  capacité,  obtiennent,  à  leur  demande,  la  permission  de 
faire  ces  arpentages.  La  patente  d'arpenteur  privé  s'élève 
à  50  mark  par  an. 

11.   —  Arpeiitayc  sur  le  terrain. 

1.  L'arpentage  des  terrains  situés  dans  les  limites  de 
l'ancien  district  municipal  et  dans  les  villages,  se  fait 
par  le  levé  des  coordonnées  et  le  mesui'age  polygono- 
métrique  ;  l'arpentage  de  plantations  jusqu'à  une  super- 
ficie de  250  hectares  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  ce 
district  se  fait  par  levé  polygonométrique  sans  triangu- 
lation, aussi  longtemps  que  la  triangulation  n'y  est  pas 
encore  exécutée.  Les  superficies  plus  grandes  que 
250  hectares  sont  levées  par  petite  triangulation  avec 
mesurage  des  bases,  si  l'adjonction  à  une  triangulation 
générale  n'est  pas  possible. 

Befahigung.snachwcis  eiliringoii,  erhallcn  auf  .Vntrag:  dio  Krlaub- 
nis  ziir  Ausfiihrung  derartiger  Vermessungeii.  J)io  Lizeuzgobiihr 
betnigt  fiir  Privat-Landmesser  jahrlich  5(J  Mark. 

11.        Fehhu-beit. 

1.  I  if!  N'ernicssiiiig  von  Grundsliickcn  innerhalb  des  frùlicrcii 
Munizijialitatsbeziiks  und  iii  Dorflagcn  gcschiclit  diich  Koordi- 
nateiiaufnahme  und  pol\  gononietrisclie  Mcssung  ;  dio  Vermossung 
von  Phuitagengrundstiicken  bis  zu  i^ôU  ha  Grosso  inner-  und 
ausscrlialb  diesor  Beznko  diirch  polygonometrisclie  .\ufnahnio 
oline  Triangulation,  solange  eiuc  Landestriangulation  noch  nielit 
ausgolùlirl  ist.  Fliichen,  welclic  gro.s.sor  als  i?50  lia  sind,  sind,  falls 
ein  Anschluss  aneine  Landestriangulation  nicht  moglich  \»i,  (hncli 
eine  Klcintriangulation  mit  Hasisniessiiog  aufzunehnion. 

2. 1)io  W'inkelniessungistniitdeni'riicodolithenauszuriilu'fn  I)ii! 
Streckonniessung  niuss  mil  deni  20  Metor-Stahlmassliand  odcr  mit 


"2.  Le  mesui-age  des  angles  se  fait  au  moyen  du  théo- 
dolite. Le  niesurage  des  distances  doit  se  faire  au  moyen 
de  la  chaîne  d'arpenteur  de  20  mètres  ou  au  moyen  de 
lattes  d'arpentage  appropriées  correspondant  à  un  certain 
nombre  de  mètres.  Un  étalon  du  mètre  et  une  organifation 
ad  hoc  se  trouvent  dans  les  bureaux  du  gouvei'nement 
pour  recourir  à  la  comparaison. 

3.  Les  angles  des  triangles  d'une  petite  triangulation 
et  les  angles  des  polygones  doivent  être  indiqués  sur  les 
mesurages,  de  0'"L5  à  0'"L5  transversalement  et  de  0"'55 
en  longueur,  par  des  tuyaux  de  drainage  de  O^Sô  à  0'"  iO 
de  longueur  et  jusqu'à  U"'08  de  diamètre  par  des  pierres 
(basalte  ou  béton).  L'extrémité  supérieure  de  ces  bornes 
sera  au  niveau  du  sol.  Le  centre  de  l'espace  compris 
entre  ces  pierres  doit  être  marqué  par  un  trou . 

i.  Le  nombre  des  bornes-limites  ne  peut  être  augmenté 
sans  nécessité;  pour  chaque  limite,  quelle  que  soit  la  lon- 
gueur, il  suffit  en  général  d'indiquer  les  deux  extrémités 
qui  doivent  êti-e  visibles  de  l'une  à  l'autre. 

j/-.'eiduon  Mcsslattcn  orfolgen,  welclie  mit  Normalmeterii  zu  vcr- 
tileicheii  sind.  Ein  Urmass  und  Eine  Ivoniparutorcinriclitung 
bolindct  sicli  fiir  Ver^loiehszMCcke  in  don  CTeschaflsramnon  des 
Gonvernomoats. 

3.  Die  Orcieckspunkto  von  Kloiiitriang'ulatioueii  und  dio  Polj'- 
gonpuûktc  sind  duich  Di'aiurôhren  von  0,35  bis 0,4U  m  Liiiige  uiid 
bis  zu  0,08  ni.  liolUc  Weite  oder  durch  Steiue  (Hiisalt  odor 
Zonieutniôrtolguss)  in  dou  Abmessuugeii  0,15  zu  0,15  m  Qiior- 
sulinilt  und  0,.j5  ni  Lange  zu  vermarken.  Die  Oborfla  lie  die  or 
.Markcii  soll  mit  der  Erdobcrfliiche  abscbueiden.  Dio  .Mitte  diescr 
Steiue  ist  durch  ein  zonstichos  Loch  zu  bezeiclmen. 

•L  Die  .\nzald  doi'  tironziiunkte  darf  nicbtunnotig  >  or),'To.<sort 
woi'dcn;  e.s  geuiigl  ini  nllgenioiuoii  fiir  jode  iioeb  so  biiijîe  Orenz- 
linio  dio  Vorniarkun^;-  dei-  licidon  Knd[iuMkto,  welcho  gogeuseitij; 
siclitbar  .soin  niiis.seii. 


5.  Les  limites  doivent  être  indiquées  par  des  pierres 
basaltiques  bien  taillées  ou  par  des  bornes  en  béton  dans 
le.s  dimensions  de  0"20  sur  0"'20  et  0"'65.  Les  bornes- 
limites  dépasseront  les  terres  environnantes  de  0"10  au 
maximum. 

Dans  le  cas  où  les  objets  de  bornage  nécessaires  ne 
jieuvent  être  procurés  qu'à  grands  frais,  il  est  permis  de 
recourir  à  des  tas  de  terre  ou  à  des  pyramides  de  pierres 
il  élever.  Toutes  ces  indications  doivent  en  outre  être 
marquées  sous  terre.  Des  bouteilles  vides  dont  le  fond  est 
percé  ou  cassé  conviennent  le  mieux  à  cette  dernière 
opération. 

(5.  Le  levé  topographique  de  l'intérieur  d'une  parcelle 
consistera  dans  un  croquis  de  la  configuration  du  terrain. 
Des  notices  sur  le  caractère  géologique  du  terrain,  sur  la 
nature  et  la  qualité  du  sol,  sur  l'état  des  chemins,  sur 
l'altitude,  sur  l'irrigation  et  sur  la  végétation  doivent  être 
jointes  au  registre  rural. 

7.  Si  les  limites  sont  fermées  par  des  objets  nalurtds, 

5  Dio  \'enri;u'knMg  der  Gi'cn/.punMi!  niuss  iliiicli  giit  lichaiieno 
Hasaltstoine  oilep  Zementniijrtelgusssteine  in  doii  Dinionsioncn 
0,20  zu  0,20  zu  0,65  m.  erfolgou.  Dio  Vcrmarkungstoine  .sollen 
(las  umgebeiide  Erdreich  uni  hôchtons  10  cm  iiborragcn. 

Fiir  flic  Falle,  iu  deneu  vorstoliondcu  Vcrmarkungsuiiltcl  nuf 
mit  gi'ûssen  Kosten  zu  beschafien  sind,  kônnen  gegcbononfalls  auch 
KrdhiigC'l  oder  aufgctiirmte  Steinpyramiden  vcrwcudet  wordtn. 
Aile  diose  Grenzzeicbeu  sind  aussordeni  nocli  unterirdiscb  zu  m-v- 
inarkon.  Ani  besteneignen  sic!)  hiorzu  IcereFIaschen,  deioi\  liodon 
durelisto.s.scn  odor  abgesjjrengt  ist. 

G.  Die  topograpbi.sche  Aufnalinie  des  Inncrn  einos  Oniiulsluck.s 
.soil  nm'  cin  skizzcubaftos  Eiutragcn  dor  l'oraiiigostalluii^'  soin. 
Notizcii  iiber  den  geologischen  Charakter  des  Orundstiicks,  die 
Rodcnboschallcnheit,  Bodengiito,  Wogovorliiiltni.ssc,  I lohcMilago, 
WasserversoiKung  und  Vogotatioii  sind  dcni  Foldbuch  boizul'iigou. 


tels  que  chemins,  cours  d'eau,  crêtes  de  montagnes,  etc., 
elles  dolA-ent  être  levées  par  des  lignes  de  mesurage 
spéciales. 

III.   —  Su/te  à  donner  aux  plans. 

1  Chaque  arpenteur  officiel  et  privé  doit  transmettre 
deux  plans  au  gouvernement  comme  preuves  de  ses  tra- 
vaux. Un  des  exemplaires  .sur  bon  papier  à  dessiner  est 
destiné  aux  archives  ;  le  second  exemplaire,  une  copie  .sur 
toile  à  cal(|uer,  est  renvoyé  certifié  exact  à  l'arpenteur 
après  examen,  pour  être  remis  au  commettant. 

L'échelle  de  réduction  est  de  1  :  2.")00  ou  de  1  :  5000 
pour  les  forêts,  de  1  :  1000  ou  de  1  :  12.50  pour  les  terres 
parcellaires,  et  de  1  :  1000,  de  1  :  .^OO  ou  de  1  :  2.50  pour 
les  agglomérations  de  villages  ou  de  villes. 

2.  Il  doit  être  produit  en  outre  un  registre  rural  en 
fomne  d'actes  contenant  les  plans  et  données  suivantes  : 

7.  Werdou  dio  (rrenzeu  durch  iialtirliche  Objekte,  wie  Wege, 
Wasserlâufû,  (Tobirgskiimme  usw.,  dargestellt,  sO  sind  dièse 
Grouzuu  durch  besondere  Mc.ssung.slinieii  li'oiniu  aiitzinichiiieii. 

III.  —  Aiisarbeitii/if/  di'f  Kartcii. 

1.  Jeder  Gouvernements-  und  Privat-Landniossor  hat  zwocks 
Priifuug  soiner  Avbeilen  zwei  Kartcu  au  das  Qouvcrnonieut 
oin/.usendcu.  Das  eine  Exemplar  auf  guteni  Zoiohcnpaiiier  vcrbleibt 
ini  .Vrchiv,  das  zweito  E.xeniplar,  eiiiR  Kopio  auf  Pausloinwand, 
gebt  nach  Rovisiou  mit  Prufuug'svomiPili  ;ni  dcu  l.nMiIuicssor 
Iiebufs  Aushaudiguiiii' au  don  AuClraggebcr  zuiuik 

Oer  Massstab  der  Vei-jiingung  ist  l'iir  WaldUouiiilo.Ko  1  :  L'.'idO 
Oder-  1  :  50œ,  fiir  iiaizolliorto  Fcldlagcu  1  :  1(K)U  oder  1  :  KTiO  und 
fiir  Dorf-und  Stadtlagou  1  :  lUOO,  1  :  :m  oder  1 :  250. 

'~.  Aussordoni  i.s  ciu  Feldbuch  in  .Xktoufoniuit  boizul>iiii);i'u, 
wclclics  folgendc  .'Viihigen  uud  Diileu  wliall  : 
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a)  un  croquis  approximatif  à  l'échelle  de  la  parcelle  de 
terre  avec  les  dimensions  des  lignes  de  mesurage  et  des 
limites  en  centimètres; 

b)  les  résultats  du  mesuj-age  polygonométrique  et 
trigonométrique  des  angles  en  secondes  du  cercle  divisé 
en  360  degrés  ; 

c)  le  calcul  des  coordonnées  des  angles,  des  triangles  el 
des  polygones  en  centimètres  ; 

d)  le  double  calcul  de  la  superficie  en  liectares,  ares 
et  mètres  carrés  ; 

e)  les  noms  des  propriétaires  et  des  riverains. 
3.   Le  format  des  plans  doit  être  de  : 

^')  ôO  X  34  centimètres  ;  si  cependant  ce  format  ne 
permet  pas  l'indication  de  surfaces  plus  étendues,  il  doit 
être  de  : 

b)  '}0  X  tJ6  centimètres  ou 

c)  50  X  100  centimètres  en  longueur  et  en  lai-geur. 

a)  eineuiigefa.hr  massstabliche  Zoicliuung  dos  Grundstticks  mit 
den  Originalmassen  der  Messuiigs-uudGrenzlinieniu  Zentimotern; 

b)  die  Resultate  der  poIjgODometrisehen  uud  trigonometrischen 
AVinkclmessung  in  Sekunden  des  in  iH'i)  Grade  gèteilten  Krcises  ; 

c)  die  KoordinatenberechnuiigunddioKoordiiiateiiderDreiecks- 
uiid  Polj-goiipunkte  iu  Zeutinietern  ; 

(/)  die  doppolte  Horechnung  dor  Fliicheiiiiihalto  in  Iltktar,  Ar 
uud  Quadiatmeterii  ; 

e)  die  Naïuon  dor  EigoiUdiner  uud  Angrcuzor. 

3.  Das  Format  der  Karten  muss  sein  : 

a)  50  X  31  cm,  solcra  dies  aboi-  zur  iioiwciKligon  zusciumicn- 
hiingoaden  Darstollung  uinfaugroiclior  Flacbon  uiolit  aiisioiclit: 

i)  50  X  C6  cm  oder 

c)  50  X  100  cm  an  Lange  uad  Hreite. 

•I.  Hic  Titelsclirift  muss  entlialtcndc:i  Nanicn  des  Di-:trikts,  dor 
<  kinrinde  und  der  Gewanne. 


—  728  — 

4.  Le  titre  doit  indiquer  le  nom  du  district,  de  la 
commune  et  du  hameau. 

5.  Les  annotations  des  plans  doivent  réglementai- 
rement être  faites  en  langue  allemande  et  en  écriture 
ronde.  Les  dénominations  indigènes  des  fleuves,  mon- 
tagnes, etc  ,  doivent  être  inscrites  exactement  et  avec  le 
plus  grand  soin. 

6.  Les  presci'iptions  du  levé  topograpliique  des  terres 
en  vigueur  en  Prusse  sont  applicables  au  dessin  des  plans. 

7.  Chaque  jdan  doit  ii.diquer  au  lias  l'échelle  à  laquelle 
il  est  dressé. 

IV.   —  Frais. 

1.  L'examen  et  la  légalisation  des  plans  et  documents 
d'arpentage  se  font  ,san.s  Irais. 

2.  L'exécution  de  travaux  il'arpentage  par  des  arpen- 
teurs officiels  a  lieu  sur  demande  verbale  ou  écrite, 
moyennant  payement  d'une  avance  de  7.")  p.  c.  sur  les 
frais  à  fixer  jirt)visoiremenl. 

5.  Dus  lie.sciu-oilien  dor  Ivartcii  iiiiis.--  in  dor  Regel  in  deutschor 
Siiraclio.  in  Ruiidsclu'ift,  erlblgcMi.  AiitiiL-litigo  Solireiliweisc  dcr 
Eingeljorenenbozeichnungeu  fiirFIUsso,  lîcrbo  ^ls^\ .  ist  bosondero 
Sorgfalt  zu  verwenden. 

0.  Fiir  das  Zeicbnen  der  Kartcu  sinJ  cHi'  Vorscln-irien  dcr 
preussischen  Landesanfaaliino  niassgelieiul. 

7.  Aiif  joder  Kyi'te  ist  dcr  Masssta'i  initcn  anziigolii'ii. 

IV.  —  Kosten. 

1 .  Die  l'iiiliiiiy-  iind  Hcglaut)igang  dcr  Kaitcii  nnd  .Mcssiingsua- 
terlagon  geschioht  kostenfroi. 

1.  Dio  Ausl'iirung  von  Vornicssung'iu-ljcitcn  (bindi  ("Uivrine- 
nierits-Landmesser  geschieht  auf  niiindliclien  odor  scbriltliclicn 
Anti  ag  iinter  Einzalilung  ciuos  Ivostonvoi  soliussos  in  llolio  von 
7")  l'nizoni  dcr  vorlaiiligcn  fostzusetzrndcii  (.'u'iiiilirou. 


—  729  — 

La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  à  la  daté 
de  sa  publication. 

Les  décrets  antérieurs  concernant  l'arpentage  sont 
abrogés. 

Apia,  le  20  octobre  1903. 

Le  Gouverneur  Impérial, 

SOLF. 


Die  Verordnung  triti  mit  dem  Tago  der  Verkiindung-  in  Kraft. 
Samtliche  friiheren,das  Verniessungswcsen  betreffendo  Verfiigun- 
gen  werden  aufgehoben. 


Apia.  den  20  Oktober  ¥M', 


Der  Kain-rliclie  Gouverneur, 
Soi.v. 


PROTECTORAT  DE  KIAUTSGHOU. 


Protectorat  de  Kiautsehou. 


Ordonnance  Souveraine 

concernant  la  situation  juridique  de  Kiautsehou 
(27  avi'il  1898,  Bulletin  des  lois  de  l'Empire  1898, 
p.  173-174). 

Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  vu  la  loi  concernant  la 
situation  juridique  des  Protectorats  allemands  [Bul- 
letin des  lois  de  l'Empire  1888.  p.  75),  ordonnons  au 
nom  de  l'Empire  ce  qui  suit  : 

§  1.  La  loi  du  10  juillet  1879  sur  la  juridiction  consu- 
laire {Bulletin  des  lois  de  l'Empire^  p.  197)  est  applicable 


Kiautsehou 


Allerhbchste  Verornung 

hetr.   die  Renlitsi'fr/iiilt/iis.'.f  in   Kinulachoit.  (\'oni:.'7.  A[iril  ISDS. 
H.-G.-Bl.  1898,  S.  173'  1.) 


W'ir,  Wll.lll'lLM.  von  (iuttes^  (inaden  Dcutsclicr  Kaiser,  Kiinig 

von  l'i'cussoii  u.  s.  w. 
vorordnnn  auf'Grund  dos  (îosolzes,  lietrelïciid  die  Kechtsvciliiilt.- 
nisse  dor  doiitschen  Sciiutzireliiete  ([{.-(i.-li/.  IS<S8,  Seito  75),  iiii 
Namon  des  Keiclis,  was  l'oif^t  : 

S  1.  I)as  fiesetz  iihcr  die  Kunsidiirnoi'iclitsbarkoit  voin  10.  Juli 
1879  (Rcirksgeseizblait,  Seite  l'J7)  komnit  in  Geniiisslieil  dos  S  2 

47 
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à  partir  du  P'' juin  1S08  au  douKiiiie  de  Kiautschou  coii- 
forméineut  au  §  2  de  la  loi  sur  la  situation  juridique  des 
Protectorats  allemands,  sous  réserve  des  modifications 
prévues  par  la  présente  Ordonnance. 

§  2.  Sont  soumises  à  cette  juridiction  (§  Ij  toutes  les 
personnes  qui  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  dans  le 
Protectorat  ou  pour  lesquelles,  d'une  façon  générale,  tuie 
dépendance  du  tribunal  est  instituée  dans  le  Protectorat, 
en  vertu  des  lois  nouvellement  en  vigueur.  Les  Chinois 
n'y  sont  cependant  soumis  que  s'ils  sont  spécialement 
placés  sous  cette  juridiction. 

Le  Gouverneur  détermine  avec  l'assentiment  du  Chan- 
celier de  l'Empire  (ministère  de  la  marine  impériale) 
dans  quelle  mesure  les  Chinois  doivent  être  placés  sous 
cette  juridiction  (§  1). 

L3  Gouverneur  a  le  droit  d'exclure  de  cette  juridic- 
tion (?^  1)  h'S  hommes  de  couleur. 


des  Gesetzos,  Itetreftend  die  Rechtsverhaitiiissc  dcr  dcufsoln^n 
Schutzgebiete,  in  dem  Gcbieto  von  Kiautschou  vom  1.  Juni  189S 
ab  mit  don  in  difser  Vcrordnnng  vorgescbencn  Abanderungcn 
zur  Anwendun^r. 

S  2.  l>ci'  Ciericbtsbarkeit  (§  1)  unterliogon  aile  Peisonon, 
welclic  in  dem  Schutzgebiete  wobncn  oder  sioh  autlialten,  oder 
bozu;,'lich  dcron,  liiorvon  abgeseben,  ein  fierichtsstand  in  dein 
Schutzgebiete  nach  den  zur  (leltiing  konnneiiden  Gesetzcn  l)e- 
griindet  ist,  die  Cliinesen  jedoch  nur,  soweit  sio  dicser  Geriohts 
baikoit  besonders  unterstellt  wonlen. 

|)('r  Gouverneur  bestimmt  mit  Gonchnngung  des  Reichs- 
kauzk'rs(Ueichs-Marine-.Vints),  inwicweit  aucli  die  Cliinescn  der 
Gericliltiliarkcit  (S  1)  zu  unterstellen  sind. 

l)er  Gdinorneur  i.s  l)et'ugt,  .\ngeliorigo  t'arliii;or  XClkiTstMiiiiuo 
von  diT  i;frii'htsl)arkcit  (.s?  1)  auszuscldiessou. 
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§  3.  Les  pi-escriptioiis  du  §  2  de  la  loi  sur  la  situai  ion 
juridique  de  Protectorats  allemands  relatives  aux.  droits 
innnobiliers  et  à  la  pr-opriété  des  mines  ne  sont  pas  appli- 
cables ici. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  (ministère  de  la  marine)  et 
avec  son  assentiment  le  Gouverneur  est  chargé  jusqu'à 
nouvel  ordre  d'édicter  les  dispositions  nécessaires  au 
règlement  de  ces  droits. 

§  4.  La  juridiction  dans  les  matières  qui  sont  de  la 
compétence  du  jury  sera  conférée  au  tribunal  du  Protec- 
torat. 

A  ces  matières  sont  applicables  les  prescriptions  rela- 
tives aux  infractions  désignées  dans  le  §  28  de  la  loi  sur 
lu  juridiction  consulaire. 

.ï;  5,  La  juridiction  d'appel  et  de  cassation  remplaçant 
le  tribunal  impérial  pour  l'étendue  du  protectorat  (loi 
sur  la  juridiction  consulaire,  §§  IS,  '.'>(),  43)  appai'tiendi'a 


§  3.  Dio  nach  §  2  des  Gesetzes,  betrollend  die.  Roclitsvorlialt- 
nissedcr  deutschen  Sclmtzg'ebiete,  fiir  dio  licchtsverlialtnissc  an 
uiibeweglichen  Sachon  cinsohliesslich  des  Herg'vverksoigenihums 
iiiassgebenden  Vorschriften  flnden  heine  Anwondung. 

Der  Reichskanzlcr  (Reiciis-Marino-Aml)  und  mit  dosson  Gencli- 
niigiing  der  Gouverneur  sind  bis  auf  Woiteres  bef'ugt,  dio  zur 
Ro'^eliirig  dieser  VerhaUnisso  crfordcrlicheii  IJestiinmungon  zu 
troffea. 

.4)  4.  I)ie  Gcriclitsbarkoit  in  dcnzin-  Ziistiiiiiiigiioit  der  Scbwiir- 
gci-icktc  gehoi-cndcn  Sacbcn  wii'd  dcin  (joricluc  des  Si;hiit/,gobiots 
iiiiortragcn. 

Ai:r  diose  Sachon  findcii  die  Vorschriften  Anweudung,  wolche 
fiii'  die  ini  S  28  des  Gesetzes  uhcr  dio  Konsulai'gerii'htsbarkoit 
bczoiclinoten  Strafsacben  geltcn. 

S  ").  .V's    BoiMifungs-   und    Bcschwerdegi'rioht,    wini    fui'    daa 
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au  tribunal  consulaire  impérial  de  Shanghai  qui,  dans  ces 
cas-là,  se  composera  du  consul  et  de  quatre  assesseurs. 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire 
relatives  à  la  procédure  devant  le  consul  et  le  tribunal 
consulaire  sont  applicables,  en  l'absence  de  dispositions 
spéciales,  à  l'instance  d'appel  et  au  recours  en  cassa- 
tion. 

Dans  les  procès  civils,  dans  les  affaires  de  faillite  et 
dans  les  affaires  ne  ressortissant  pas  de  la  juridiction 
conteutieuse,  le  jugement  d'appel  est  rendu  avec  le  cou- 
cours  des  assesseurs  lorsque  la  décision  attaquée  a  été 
rendue  avec  le  concours  d'assesseurs. 

l):ins  les  affaires  pénales  désignées  au  >^  4,  la  présence 
il'un  défenseur  est  nécessaire  dans  l'instance  d'appel 
également.  La  présence   du  défenseur  aux  débats  géné- 


S.'liutzg'ebiet  an  Stelle  dos  Rcielisgerichts  (Gesetz  iiber  die  Konsii- 
largerichtsbarkeit  §§  18,  36,  43)  das  Kaiserlichc  Konsulargerieht 
zu  Sclianghai  bestimmt.  welclies  fiir  dièse  Angeleirenheiten  ans 
dein  Konsul  und  vier  Beizitzern  bestcht. 

l>io  das  Verfaiu'en  vor  deni  Konsul  und  deni  Konsulargerichte 
betreffenden  Vor-cfiriftcn  desOesetzes  iiber  die  Konsulargerichts- 
barkeit  tindcn  auf  das  Verfabren  in  der  Byrut'ungs-  und  Be- 
schwerdeinstanz,  soweit  nichifiir  dièses  besondore  Vor.schriften 
gotrolfon  sind,  entsprechcnde  Anwendung.  Die  5?s!)und  :?8  des 
bezciehnelen  (iesetzes  bleiben  ausser  Anwendung. 

In  biirgerlichon  Rechtsstreitigkciten,  in  Konkurssacbon  und  in 
don  zur  streitigen  Gericlitsbarkeit  niclit  geiioronden  Augelegon- 
liciten  erfûlgt  die  Kiitsi-heidung  ul>ei'  das  Recbtsniiitol  der 
Besehworde  unter  .Milwii'kiini;'  der  Boisitzer,  wenn  die  angefocii- 
tcno  Entscbcidung  untoi-  Mitwirkung  von  Beisitzorn  ergangen 
ist. 

In  dcn  lui  S  '1  bezolclnicton  Stiat'sacheii  ist  dio  Witlioidigiing 
aiiili  iii(i(!i-  Bond'ungsinstanz  notliwendig   Indci  1  biuiilvi  rhand- 
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raux  est  exigée  ;  le  .4;  1  iô  du  Code  de  proc(>durp  pénale 
trouve  ici  son  application. 

.4}  6.  La  iieiiie  de  mort  est  exécutée  par  décapitation 
ou  par  fusillade,  selon  la  décision  du  Gouverneur  dans 
cluKiue  cas  particulier. 

4?  7.  Pour  les  signitications,  contraintes  et  dépens,  des 
dispositions  plus  simples  pourront  être  appliquées.  Le 
Chancelier  de  l'empire  (ministère  de  la  marine  impériale) 
et  avec  son  assentiment  le  Gouverneur  ont  le  droit 
d'édicter  les  ordonnances  néces.saires. 

.ij  8.  La  loi  du  4  mai  LS70  [Moniteur  de  la  (JonfV-dr- 
ratioa,  p.  599),  concernant  le  mariage  et  l'état  civil  des 
citoyens  de  l'empire  à  l'étranger  s'applit^uera,  à  partir 
du  1*''  juin  LS98,  dans  le  Protectorat,  à  toutes  les  per- 
sonnes, à  l'exception  des  Chinois. 


lung  ist  die  Ainvesonlicit  des  Vértheidigers  errordcrlicli  ;   der 
g  14")  der  Strat'prozcissordniuif;-  findet  .Vnwenduui,'. 

S  6.  Die  Todostral'c  i.st  duicli  Ivithaiipton  oder  l'jsjliies-:cn  zn 
volistrecken . 

Der  Gouvei'nciii'  bcstiiiiml,  wclclie  doi-  lioidenVollstreckiniu's- 
at-ten  in  doiii  cin/diifii   l<'allo  siatlziifinden  liât. 

§  7.  Fiir  die  ZusloliiHrj,en,  die  Zwangsvollstrpclcung  und  da.^ 
Kostcnweicn  kônncn  oinfacliere  Bestinimuiii^cn  z\w  Anvvendunf,' 
koininen. 

i)or  Reivliskau/.lor  (Hciclis Mariiio-Amt)  iiiid  mit  desscii  (lofidi- 
ini;^iiii^'  der  Gouvi'iiii'iu'  siiid  Ijet'ugt,  die  oi'lbrdcrliclicn  .Viuml- 
iinngon  zn  treft'en. 

S  '•'■  lias  (lasetz,  betretrend  die  Khosehlie.ssuny  und  die  Heur- 
kuiidiui;;-  dos  l'oi  sonenstandos  von  Resclisangeliorigon  i.n  Aus- 
lando.  vom  I.  Mai  1870  (Bitndisf/esetshlau,  Seitc.  .")!)!))  lind(;t  in 
deni  Sclint/cgoliictn  \  um  1.  Juiii  181W  ah  auf  aile  l'orsDnoii, 
\vek:iic  uiuht  riiiin'.scn  sind,  Anwendaiiir. 
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Le  Gouverneui-  a  le  droit  d  e:iicler  des  dispositions 
différentes  pour  les  hommes  de  couleur, 

i^  9.  La  présente  Ordonnance  entre  en  vigueur  du  jour 
de  sa  promulgation. 

En  foi  de  quoi  avons  signé  la  pi-ésente  Ordonnance  et 
l'avons  revêtue  de  notre  Sceau  Impérial. 

Doinié  au  cliàte.ui  de  Berlin,  le  27  avril  189iS. 

GUILLAUME, 
Pkince  de  Houkxi.oiie. 


I)i'r  (^'Ouvernrui-  ist  liefiigt,  fur  Ani;'cliorii;c  farbig-er  Vol- 
kei-stiiniine  ainveichende  Anordnungon  zn  troHeii. 

§  i).  Dièse  Vcrordnunfi-  tritt  mit  dem  Tago  ihrer  Verkunduiig 
in  Kraft. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hbchstoigenliiindigon  Untcrschiii'i 
und  beigedrucktom  Kaiserliehem  InsicgeL 

Oogebon  Rorliii.  Sddoss,  don  27.  .\piil  18iiS. 

go/.  W  II.IIKI.M. 
ggcz.  FuHST  zr  Moiiis.M.iini:. 
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Ordonnance 


réglant  V acqulùtlnn  des   terres,  du  2  septeinl)i'e  ISDS 
{Journal  officiel  de  1900,  n°  7,  page  51  à  53). 


En  vei'tu  de  la  loi  sur  la  situation  juridique  dans  les 
protectorats  allemands  du  15  mars  18S~>,  de  l'Ordon- 
nance Impériale  du  27  avril  de  la  même  année  et  des 
dispositions  exécutoires  du  (Chancelier  de  l'Empire  du 
même  jour,  il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

I.   —  Dispîsiliuiis  'iéiuh-ule--<. 
Article  puicmiku. 

La  propriété  foncière,  sauf  stipulations  conti'aii-es 
comprises  dans  la  présente  Ordonnance,  est  régie  par  les 

Verordnung, 

hetreffciKl  Rcgelung  des  Grunderwerl/s.  Vom  2.  Septembcr  18'.)8. 
{Awi.-^blaii,   1000,  Nr.  7,  S.  51  bis-5:l) 


Auf  Grand  des  Gesotzcs.  betreffend  dio  Reclitsvcrliiiltnissc  in 
den  deut^clien  Schutzgob'eten  vom  15.  Miirz  1888,  der  Kaiser- 
liclion  Verordnung  vom  27.  April  dic.'ics  Jahres  sowic  der  .Vus- 
fiUirungs'iostimmunircn  des  Reichskanzlcrs  vom  gleichen  Tage, 
wird  fol^-cndos  verordnct  : 

I.  —  Allgeiiivi>ic  llcs'iinniungi-ii. 
AUIIKKI.    1. 

Die  Kechtsverhiiltnisse  an  (Irundstiickcn  rcgcdii  sicb,  sowril 
sich  nicht  aus  dieser  Verordnung  ein  Anderes  ergiel)t,  nacli  dcn 
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dispositions  en  vigueur  dans  les  pays  soumis  au  droit  fon- 
ciei'  prussien. 

Article  2. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  .">  mai  1872  relatives  à  la 
dette  hypothécaire  et  à  la  propriété  des  mines,  la  loi  sur 
les  mines  du  24  juin  1865,  l'Ordonnance  cadastrale  du 
5  mai  1872  et  la  loi  relative  à  l'exécution  d'un  débi- 
teur en  matière  de  fortune  immohiliére,  du  13  juillet 
1883,  ne  sont  pas  applicables. 

Article  3. 

L'Arrêté  du  chef  de  l'escadre  de  croisière  du  14  novem- 
bre 18!)7,  défendant  aux  Chinois  de  vendre  des  propriétés 
foncières  à  d'autres  personnes  qu'au  Gouvernement  Impé- 
rial, reste  aussi  en  vigueur  pour  l'avenir. 

ini  GeUungsbereich   des    Prcu^sischcn  Allgenieiiion  Landreclits 
gcltenden  Bestinuiiungcn. 

AUTIKEL    •,'. 

Die  auf  die  Grundscliuld  und  auf  da.s  Bergwerkseigentuiii 
beziigliclien  lîestimmungcn  des  Gesetzcs  iiber  deu  Kigontuiiiser- 
werb  vom  5.  Mai  1872,  das  Berggesetz  vom  24.  Juni  1805,  dio 
Orundbuchordnung  vom  5.  Mai  1872  und  das  Gesotz,  betrclfcnd 
die  ZwaiigsvoUstreckung  in  das  unbcvvoglicbe  Verniogen  vom 
13.  Juli  188;j  bleibcii  aussor  Anweiidimg. 

.Vktikkl  :!. 

Das  Verbot  des  Chefs  des  ivreii/.iTgesuhwadcrs  vom  11.  No- 
veiiiboi'  18!t7,  nach  welchoni  den  Cliincsen  den  Verkiiid'  von 
Gi'imdoigcntum  an  andere  lV>rsonon  als  das  Kaiserliclu' fioii- 
vernenicnt  untersagt  isl,  bleibt  aucb  l'ciner  in  Krat't. 
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Les  contrats  conclus  contrairement  a.  cet  Arrêté  sçnt 
nuls. 

Cette  restitution  ne  s'applique  pas  aux  parcelles  de 
terres  inscrites  au  cadastre. 

II.  —  De  l'organisation  du  cadastre 
Article   i. 
Il  sera  tenu,  pour  le  Protectorat,  un  cadastre  où  seront 
inscrites  les  parcelles  de  terres  vendues  par  le  Gouver- 
nement. 

Article  5. 

Les  registres  du  cadasti-e  seront  établis  d'apros  le 
modèle  .1  ci  annexé. 

Chaque  parcelle  occupei-a  une  feuille  séparée.  Toute- 
fois, les  terres  appartenant  à  un  même  propriétaire  pour- 
ront être  portées  sur  la  même  feuille,  si  les  employés  du 

Dieseni  Verliot  cntgegen  al)gesclilos.sene  Yertriîgc  sind  nichtifr. 
Die  in  das  Griindbuch  eingetragenen  Orundstiicke  untcrliegen 
dieser  Vorlugiingsbfischriinkurig  nicht. 

II.  —  Eiiirichtu»f/  lier  Gr.iiidbiichcr. 

Al!TIKI-:l.    1. 

Fardas  Schut/,gcl)iet  worden  Grundljuchcr  anguk'gl,  in  wck-Iic 
die  von  dom  (ioiivcrneinent  veriiusserten  Orundstiicke  cinge- 
tragen  wcrden. 

-VlMlKKI.    .J. 

Dit'  <  iiiindliiirlier  wurden  nach  dem  Fm  niular  in  Anlage  A 
eitigericlitet. 

.Ii'dos  Grundstiick  erlialt  ein  eigenes  Gruudbuchhlatt. 

Ks  kann  jedocli  fiir  mohrcro  Orundstiicke  desselben  Kigen- 
tiinicrs  ein  geineiiiscliartlicliesGrundbuchblattangelogt  werden. 


cadastre    estiment  qu'il  n'en  peut  résulter  aucune  cini- 
fusion. 

Les  feuilles  du  registre  cadastral  portent  un  numéro 
d'or  Ire  à  dater  du  jour  où  il  est  commencé. 

Artici.k  (i. 

Chaque  feuille  du  cadastre  comprend  un  titre  et  trois 
subdivisions. 

Le  titre  mentionne  dans  la  l""^  colonne  : 

1 .  La  description  de  la  parcelle  par  sa  situation  et  ses 
limites,  son  nom  et  ses  signes  particuliers  sur  le  plan  qui 
se  trouve  rejiroduit  sur  les  titres  de  propriété  et  la  nature 
de  la  terre  d'après  son  mode  de  culture  et  d'utilisation  ; 

2.  L'étendue  de  la  parcelle. 

La  colonne  destinée  à  l'inscription  du  revenu  on  du 
produit  de  l'exploitation  doit  être  provisoirement  laissée 
en  hlanc. 

Si  plusieurs  parcelles  sont  inscrites  sur  la  même  feuille, 

wenn  daraus  nacli  deni  Ermesson  der  (Inmdbiichbeborde  kcine 
Verwirrung  zu  bcsorgen  ist. 

Die  Oriaidbiichblatter  cines  Grimdbuchs  erhalten  fortlaufeiiile 
Xumniern  naoli  doin  Zeitpunkt  der  Anlegung. 

AuiiKioi.  G. 

.Indes  (iruiiilbuchlilatl  liestcht  ans  cineiii  Titel  uml  drci  Abtoi- 
lungcii. 

Der  Titel  giebt  in  derersteu  Hauptspalte  an  : 

L  die  Bezcichnung  desGrundstiieks  naoh  Lago  uad  l>egrenzuiig, 
nach  seiiioin  etwaigen  besonderen  Xanien  auf  diebeidcn  Grund- 
akten  befindliclie  Karte,  sowic  thiinliclist  die  Kiiienschaft  des 
Grundstiicks  nacli  Kultunind  Art  der  Hcnutziing; 

2.  Die  Grosse  dos  Grundstiicks. 

Die  fttr  den  Roinertrag  bezw.  Nutzungswert  b^stiiiiinte  Spalto 
ist  vorliiuliir  nocii  offca  zu  lassen. 


elles  doiveni  être  portées  sëparémeiit  par  numéro  d'ordre 
dans  la  1''°  colonne. 

Article  7. 

Dans  la  l'*"  colonne  de  la  subdivision  il  faut  men- 
tionner : 

Le  propriétaire,  par  ses  nom  et  prénoms,  sou  état,  sa 
profession  et  autres  indications  caractéristiques,  son 
domicile  ou  sa  résidence  ;  s'il  s'agit  d'une  personne  juri- 
dique, d'après  sa  désignation  légale  ou  celle  qui  se  trouve 
dans  l'acte  qui  lui  a  conféré  ce  privilège  ;  s'il  s'agit  d'une 
société  de  commerce,  d'une  société  par  actions  ou  d'une 
association,  par  sa  firme  et  le  lieu  oii  elle  a  son  siège  ; 

Dans  la  2"  colonne  : 

La  date  de  l'inscription,  sa  base  juridique  (concession, 
testament,  etc.),  ainsi  que  les  observations  sur  les  ins- 
criptions ; 

Dans  la  3"  colonne  : 

iSind  melirere  Grmidstiieke  in  dcnisolbcn  (u'iimllmelililatt 
veroinigt,  so  sind  die^olben  unter  rortlaufendoii  .\uinmern  p'cson- 
dert  in  der  ersten  IlauiJtspalte  aufzufiihi'en. 

AKTn<KL  7. 

Iii  dio  erste  Spalte  der  Abtcilun^  ist  einzutragcn  : 

der  Eigenthunier  nacli  Nor- und  Zunamen,  nach  Stand,  Ge- 
wcrlio  oder  anderen  untersclieidendcn  Merknialon,  Wohnortodcp 
Aufenthaltsort  ;  eine  juristiscbe  Person  nach  ihror  gosetziichen 
oder  in  der  Verlcihungsurkunde  entbaltenen  Hononnung  :  cine 
Handelsgesellschaft,  Aktiongesellschafl  und  Gcnossensciiat't  miter 
ihrer  Firnia  und  Bezcichiiung  des  Ortes,    \vo  sic  ihron  Sitz  bat  ; 

in  die  zweite  Spalte  : 

das  Datum  der  Eintragung,  ibr  Recbtsgnind  (Autlassung, 
Testament  u.s  w.)  sowie  die  Vcrincrko  id)erZusfiireibungeu  ; 

in  die  dritte  Spalte  : 
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Le  prix  d'acquisition  ou  l'estimation  de  la  valeur  d'après 
une  évaluation  officielle  et,  quand  il  s'agit  de  bâtiments, 
le  montant  de  l'assurance  contre  incendie  avec  indication 
du  jour  oii  elle  a  été  prise. 

Article  8. 

Dans  la  1'"^  colonne  de  la  2*  subdivision  sont  indiqués  ; 

1.  Les  charges  permanentes  et  les  prestations  en 
argent  et  en  nature  qui  se  présentent,  sont  l)asées  sur  un 
titre  de  droit  privé; 

2.  Les  servitudes  grevant  la  propriété  et  les  droits 
réservés  par  le  propriétaire. 

Dans  la  2*  colonne  «  Mutations  »  sont  inscrites  toutes 
les  mutations  survenant  dans  les  droits  ou  servitudes 
portés  à  la  1''"  colonne. 

Siundrnii  pcn-té  à  la  1'' colonne  vient  à  disparaître, 
la  radiation    se  fait  dans   la   colonne  «  Radiations  »;  la 

dcr  Er\verbspri>is  oder  die  Schatzung  des  Weites  nach  einer 
iillentliohen  Taxe,   und  bei  Gebiiudcn  die    Fcucrversicliornngs- 

suiiniio  mit  Angalic  des  Tagi^s  dcr  Ver.sicherung, 

Aktikei.  s. 

In  dio  or.sto  11  iii|its[)alto  dor  zweitoii  .^.litcilunt;-  ^^l'r•(ll■n  oin- 
gotrag(>n  : 

1.  dauorndo  Lasten  luid  wicdcrkohrendc  Gcld-  und  Xatiiral- 
Icistungen,  welclu  aut'ninem  privatreclitliehon  Titel  beruheii  ; 

2.  die  Boscliriinkimgon  dos  Ei^entums  und  dos  Vi-i  In^iiiiigs- 
lechl.s  des  Kigenttimcrs. 

In  die  zwcito  llauplspalti'  «  Veiaiidoruiigi'n  »  werdon  aile 
\'oraiidorungen  eingetragon,  welche  die  in  dor  erston  llauptspalto 
vormerkteii  Redite  und  Hescliriinkvmgcn  orleiden. 

Ist  eiii  in  der  opston  Il'Uiptspalto  oingetragnnos  U'echt  anl'ge- 
liolicn,  soerlolgt  die  I-iisclinng  in  dur  llau|its|)alte  «  Lo.seliunLicn  »; 


radiation  d'un  changement  se  fait  ilans  la  colonne  acces- 
soire de  la  2' colonne. 

Article  9. 

Dans  la  l'*  colonne  de  la  3'^  subdivision  soni  inscrites 
les  h^-potbèques. 

Dans  la  2=  colonne  «Mutations»  sont  annotées  toutes  les 
mutations  (transferts,  engagements,  etc.),  des  postes 
portés  à  la  l""  colonne,  ainsi  que  toutes  les  restrictions  du 
droit  d'administration  en  ce  qui  concerne  ces  postes. 

La  colonne  accessoire  «  Radiations  »  de  la  2*  colonne 
est  destinée  â  la  radiation  des  cliangements  ;  la  colonne 
principale  «  Piadiations  »  à  celle  des  postes  portés  à  la 
1'"''  colon  tie. 

Article  10. 

Pour  chaque  feuille  du  registre  cadastral,  il  est  tenu 
des  actes  fonciers  spéciaux. 

die  Lôschung'  einer  Verânderiuif;'  wird  unter  derzweiten  Hau[jl- 
spaltc  in  der  Xebenspalte  «  Dôschungeii  »  bewirkt. 

AnTU'iKi.  '■). 

lu  die  erste  Hauptspalte  der  driltcn  Al)teilunf;  werden  die 
llypotheken  eingetragen. 

Iii  die  zweite  Hauptspalte*  VoiMiideruiigen  »  sind  aile  Verau- 
derungen  (Uebertragungen,  \crpfiindung  u.  s.  w.)  der  in  der 
ersten  Hauptspalte  eingetragenen  l'osten,  sowie  etwaige  Be- 
schritnkungen  des  Verfiigungsrcclitcs  iiber  dieselben  zu  ver- 
morken. 

Die  Nebenspalte  «  Loschungon  »  in  der  zweilen  Hauptspalte 
ist  fiir  die  Loschungen  der  Veranderungen,  die  Hau|itspalte 
«  Loschungen»  zur  Loschung  der  in  der  ersten  llnuptspalte  ciu- 
golrageuen  Posten  bestinimt. 
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Pour  les  inscriptions  rlans  les  2"  et  3"  colonnes,  on  peut 
se  rapporter  au  contenu  des  actes  fonciers,  en  tant  qu'il 
s'agit  de  dispositions  accessoires,  particulièrement  de 
l'origine  et  du  remboursement  du  capital. 

Articlk  11. 
Tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  juridique  peuvent  con- 
sulter les  livres  du  cadastre  et  les  actes  fonciers. 

111.  —  Coiiipétcnce  et  procédure. 
Article  12. 
Les  affaires  cadastrales  sont  de  la  compétence  du  Juge 
Impérial. 

Les  plaintes  contre  les  décisions  rejetant  les  réquisi- 
tions doivent  être  adressées  au  Tribunal  consulaire  Impé- 
rial à  Shanghaï. 

AUTIKEI.    10. 

Fiir  jedes  Grundbuchblatt  werden  bosonJere  (irundaktcii 
gelialten. 

Hei  Kintragungen  in  dii'  zweite  und  drilte  Abtlieihing  kann  aut' 
den  Inhalt  der  Grundakten  Bezug  genonimen  wordcn,  soweit  es 
sicli  um  Nebenbestimmungen,  insbesonderi'  uni  Kùndigung  und 
Ruckzalduug  des  Kapitals  handclt. 

.VuriKEi,  11. 
bio   Kinsicht  dcr  Grumlbucher  und    (irundakteii    ist    .lodem 
gostaltct,  wolchcr  cin  reciitliches  Iiiteiesse  dabei  liât. 

III.  — ZiaUindujlu-it   iiii'i  Vei-fahre». 

AuriKKr.  V2. 

Fiir  die  lîcarboitung  d(>r  (Irundbuchsachen  ist  der  Kaisorliclio 

Riclitor  zustiindig  fOrundbuchrichter).  Gegen  Entsclicidungoii, 

durch  wolclic  oin  .Yntrag  abgelehnt  wird.  lindet  Bi^sohwerilc  an 

da.s  Kaiscrlichc  Konsuiary-ericlit  in  Sbangliai  statt. 


Akticle  13. 

Le  juge  cadastral,  à  moins  de  dispositions  conti'aires, 
n'agit  que  sur  réquisition. 

Les  réquisitions,  y  compris  les  déclarations  de  cession, 
son  faites  oralement  au  juge  cadastral  ou  lui  sont 
envoyées  par  écrit.  Les  réquisitions  orales  demandant  des 
inscriptions  ou  des  r'adiations  doivent  être  consignées  par 
le  juge  cadastral. 

Article  14. 

Les  réquisitions  et  actes  écrits  en  vue  d'une  inscription 
ou  d'une  radiation,  ainsi  que  les  délégations  de  pouvoirs 
pool"  faire  des  ré(iuisitions  ou  remettre  des  déclarations, 
doivent  être  faits  ou  légalisés  par  acte  judiciaire  ou  nota- 
rié.   Toutefois,    les    réquisitions    écrites    accompagnées 

.\irnKEi,  13. 

Der  (irundbuchrichter  verfahrt,  fowolt  niclit  otwas  Anderes 
viirgesehrioben  ist,  nur  auf  Antrag. 

Die  Antriige,  einscliliesslich  der  Auflnssungserklarungen, 
werden  miindlich  hei  dem  Gnmdbuclirichter  angehracht  oder 
scliriftlich  eingereicht.  Aliiiidliche  Aiitriige  auf  Eintragun<;enodor 
Loschungen  sind  von  dem  Grundhuclirichlor  aufzunclimcn. 

Ap>tikioi,  11. 

Scljrifiliclie,  zu  einer  Eiiitivagiing  oder  Liischungorfordorliclio 
Antrage  und  Urkuudcn.sowic  Vollniachlen  von  Pcrsonen,  weklio 
;il.s  Bcvollmacbtigte  Antriigo  stollcn  oder  Erklarun^-en  abgebcn, 
niiissen  gcrichtlicb  oder  Dotaricll  aurgenoninieii  oder  lirglaubigt 
sein.  .Tedoeb  bodtirftm  scbriftliclie  .Vntriige,  welchen  dio  beglau- 
bigten  Urkunden  beiliegcn,  in  denon  die  Betlieiligten  beantragto 
]un(ragung  oder  Laschung  sclioii  bcwiUigt  baljcu,  kciiiiT  bcson- 
dereu  Beglaubigung. 
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d'acles  légalisés  par  lesquels  les  intéressés  ont  consenti  à 
rinscription  ou  à  la  radiation  qui  fait  l'objet  de  la  réquisi- 
tion, n'ont  pas  besoin  de  légalisation  spéciale. 

Il  ne  faut  pas  de  procès-verbal  spécial  ni  d'intervention 
de  témoins  pour  la  légalisation. 

Article  15. 

Les  actes  et  les  réquisitions  des  fonctionnaires  du  Pro- 
tectorat, de  l'Enîpire  ou  d'un  Etat  qui  en  fait  partie,  n'ont 
pas  besoin  de  légalisation  quand  ils  sont  signés  et  scellés 
confiu'mément  à  la  loi. 

Article  1G. 

Si  les  actes  ou  délégations  en  vue  de  l'inscription  ou  de 
la  radiation  sont  dressés  ou  légalisés  par  une  autorité 
étrangère,  et  si  la  compétence  de  cette  autorité  pour  la 
confection  d'actes  publics  n'est  pas  garantie  par  des  ti'aités 
conclus  avec  l'Empire  allemand,  si  cette  compétence  est 

Der  Aufnahme  eines  besonderen  Protokolls  iiber  die  Beglau- 

bigung  oder  dor  Zuziehung  von  Zeiigen  bedarf  os  nicht. 

Aktikki.  1.5. 

Urkunden  iiud  Antrage  dcr  olVcnlbchen  Bchorden  der  Schutz- 
gobiete,  des  Roiehes  oder  eines  Bundesstaatesbediirfcn,  wenn  sie 
ordnungsmiissig  unterscbrieben  und  untersiegclt  siud,  keincr 
lîeglaubigung. 

Ai;iiKi:i.   ll'i. 

Siod  die  zur  luntragung  odcr  Losungerfordcrbebcn  Urkundon 
oder  VoMniaobten  von  ciner  ausliindiscben  IJobôrde  ausgestellt 
oder  boglaiibigt,  und  ist  die  liefugniss  dieser  Hubôrde  zur  .\us- 
slelluiig  ort'eiitUcher  Urkunden  nicbt  durcb  Staatsvertriige  dos 
Itcutscbou  Reidics  verbiirgt  odor  sonst  (Iciii  (irundbuelirichter 
ht'kann(.   so   inuss  die   |{('ru"'iiiss  dei' auslaiuliselicn  lieliordo  zur 
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iji'norée  au  bureau  du  cadastre,  elle  doit  êti'e  établie   par 
voie  diplomatique  ou  consulaire. 

Article  17. 

Le.s  réquisitions  et  les  actes  doivent  porter  la  date  exacte 
du  jour  où  ils  ont  été  remis  aujuj.^e  cadastral. 

Ils  restent,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  dispositions 
contraires,  soit  en  original,  suil  en  copie  certifiée,  joints 
aux  actes  fonciers. 

Article  IS. 

Les  décisions  relatives  aux  réquisitions  doivent  être 
prises  par  le  juge  cadastral  et  reproduiront  textuellement 
le  contenu  des  inscriptions.  Les  inscriptions  doivent  être 
signées  par  le  juge  et  le  greffier. 

Article  19. 
Toute  inscription  au  cadastre  doit  mentionner  le  jour  où 
elle  est  faite  ;  les  postes  à  porter  dans  les  2*  et  3"  subdi- 

Aufnaliine  des  Aktes  uud  deren  Untersclirift  auf  gesaiidschaft- 
liclu-ni  odcr  konsulariscliem  Woge  festgcstellt  werden. 

Artikiol  17. 
Die  Autr;ige  sowohl  als  die  UiUundcn  siiid   geuMu  mit  dem 
Zeitpunkte  des  Eiiiganges  beidem  (TrundbiichriclittT  zu  versidicii. 
Sie  Ideiben,   soweit  iiicht  oin    Audcre<   vorgeschriebc-n   ist,   in 
Urscbrii'l  ndoriii  beglaubigter  Abscbrit't  bci  iIph  '  iruiKbikteu. 

AliTIKKL  18. 

Die  Vcrlnguiigen  auf  dio  .Vntrago  sind  voni  fuuiidbuchrieblor 
zu  erla.sseii  und  miissen  dcii  Inb;'it  dcr  Kiiitragiingcn  wortlicli 
angebon.  Die  Eintragungen  siiid  von  ricin  I^ichter  und  (jericbts- 
schroDior  zu  untorzcicbnoiL 

Ai<rn\i:i.  !'■'. 
lici  allen  Kin.-chieibiingoii  in  das  (jrnndbni-b  ist  dor  Tag  ("er 

48 
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visions  doivent  dans  chacune  d'elles,  porter  un  numéro 
d'ordre. 

Article  20. 

Le  juge  cadastral  doit  examiner,  quant  au  fond  et  à  la 
forme,  la  validité  du  consentement  à  la  concession,  à 
l'inscription  ou  à  la  radiation. 

S'il  y  découvre  un  vice  rédhibitoire,  il  doit  eu  informer 
le  requérant. 

AltTlCI.E  21. 

En  cas  de  plusieurs  demandes  d'inscription  pour  la  même 
parcelle,  l'inscription  se  fera  dans  l'ordre  de  dépôt  des 
demandes  au  bureau  du  cadastre,  et,  si  elles  sont  déposées 
en  même  temps,  à  droit  égal,  à  moins  qu'un  autre  ordre 
n'y  soit  indiqué.   Si  plusieurs  déclarations  de  cession  du 

Einsehreibung  aiizugeben  ;  die  iu  die  z\\(.ite  unJ  clrilte  Abtei- 
lung  eiazutragenden  Posteu  sind  iu  jeder  Abtcilung  mit  fort- 
laufenden  Numraern  zu  versehcn. 

.\ktikel  20. 

Der  Grundbuchrichter  hat  die  Reehtsgultigkeitder  vollzogeneii 
Auflassung,  Kintragung  iind  Lôsehungsbewilligung  nach  Fonu 
und  Inhalt  zu  prlifeii.  Ergiebt  die  Priifung  fiir  die  beaiitragte 
Eiutràguiig  oJer  Lbschuiig  ein  Ilindopiiiss,  si  hat  der  Grnndbuch- 
richtor  es  dem  Antragsteller  bekaiiiU  zu  niacheii.^ 

.^KTIKEI,    21. 

IJei  iiudircTon  l";iiit''agungsgcsuchou  fîir  drtsspll)e  Gruiulstiick 
erfoigt  die  Kintragung  in  der  dureli  don  Zoitpuiikt  derVorlogung 
derGesuelic  bel  deni  Grundbuchiichter  bestininiten  Roibenrolgo 
uod  aus  gluichzcitig  vorgelegteii  Gesucheii  zu  gicicliem  Recbl, 
wenii  nicht  in  ihiien  eineandcre  Reibenlblue  bcstiiuiiit  ist. 
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même  propriétaire  au  profit  de  différentes  personnes  sont 
déposées,  avant  qu'une  inscription  ait  été  faite  à  la  suite 
du  dépôt  de  l'une  d'elles,  l'inscription  sera  retardée  jus- 
qu'à ce  que  le  différend  soit  vidé. 

AiîTicij-:  22. 

L'inscription  du  propriétaire  doit  être  notifiée  au  pj'O- 
priétaire  inscrit  jusque-là  et  à  l'ayant-droit  réel  désigné 
au  registre  du  cadastre. 

Article  Zi. 

Quand  une  parcelle  à  détacher  d'une  propriété  inscrite, 
doit  être  reportée  sur  une  autre  feuille,  elle  doit  être 
désignée  par  les  indications  mentionnées  à  l'article  (i  et 
on  y  joindra  un  plan  certifié  conforme  imliquant  l'étendue 
et  la  sil  nation  de  la  parcelle. 

Wordon  uiehrere  \uflassungserklûraagen  desselben  Eigentli- 
mers  zu  Gunsteu  verschiedeiier  Personen  vorgelegt,  bcvor  auf 
eine  dersolben  eine  Eintraguug  crfoigt  ist,  so  unterbleibt  di<^  Eiii- 
traguiig  bis  zur  Ei  ledigung  des  Widerspruchs. 

Die  Eintragung  des  Eigentiiiners  istdoin  IusIut  eingetragenen 
Eigûutuincr  und  doni  ans  dem  Griindbucb  crsiclitlii.'bcn  dinglich 
Hercchtigteii  bckaiint  zunia^lica. 

AlMIKKI,   'J'.i. 

Wenn  ein  Grmidstiick,  welches  vou  ciiiom  eingetrageiien 
«r'undstiiok  abgezweigt  werden  soll,  auf  cin  anderos  Hlatt  zu 
ubeitr-dgen  ist,  so  muss  das  einzutrageiide  (irnndstiick  nacli  den 
im  Art.  6  bestimmten  Meidimalen  uutor  Bcifngimg  eiiKir  dio 
Lagc  und  Grosse  des  Gruiulstiicka  in  beglaubigtor  Forni  orge- 
bendon  Karte  bezeichnet  werdou. 


Article  24. 

Si  une  cession  d'hypothèque  doit  être  insci-iteaurei;istre 
du  cadastre,  la  déclaration  de  cession  doit  être  accompa- 
gnée de  l'acte  d'hypothèque. 

Elle  doit  indiquer  le  nom  de  l'acquéreur  de  l'hypothèque 
qui  doit  être  inscrit. 

Il  u'est  pas  besoin  d"une  déclaration  d'acceptation  de 
celui-ci. 

L'inscription  est  faite  sur  l'acte  d'hypothèque  et  cette 
inscription  est  contresignée  par  le  juge  et  scellée  de  son 
sceau. 

Article  25. 

Si  la  cession  n'est  que  partielle,  une  copie  légalisée  ou 
notariée  de  l'acte  d'hypothèque  sera  faite;  en  même  temps 
on  indiquera  sur  l'acte  d'iiypothèque  fiuelle   partie  en  a 

Artikel  21. 

Soll  die  Abtretung  eiiier  Hypothek  ins  Gruudbuch  cingetragen 
werden,  so  ist  mit  der  Abtrctungserkllîrung  die  Hypothekenur- 
kunde  vorzulegen. 

Die  AlitretHngserklUrung  nmssilen  Namen  des  einzutragonilcn 
Krwerbers  der  Myputhek  eiithaltcn.  De-r  Annaluneerkhiriiiig 
dcsselbeii  bedarf  es  niolit. 

Die  Eintragung  wlrd  auf  der  llypothekemirkunde  vcrnierkt 
und  dieser  Vcrnierk  nùt  der  Untorschrift  und  dem  Gericlitssiegel 
verseJien . 

Artikkl  25. 

Erlolgt  oiiie  Toilabtretuiig,  so  ist  vou  Jcr  llypotbekoiiur 
kunde  cine  gcrichtlich  oder  notariell  beglaul)igte  Abseln-il't  anzu- 
feitigoii,  und  zugleicli  auf  die  IIaui)turkuiido  der  Vernierk, 
wcldicr  Tlieil  der  Ilypotliek  abgetrctfii,  iiiul  auf  dio  lioglauliigto 


été  cédée  et,  sur  la  copie  certifiée  coafuniu'.   pour  qui  et 
par  quelle  partie  la  copie  a  été  laite. 

Si  la  cession  doit  être  inscrite,  l'acte  d'hypothèiiue  et 
sa  copie  conlbnne  doivent  être  présentés  au  fonctionnaire 
du  cadastre  et  l'inscription  devra  être  faite  sur  les  deux 
actes  conformément  à  l'article  24  ;  de  plus,  outre  l'inscrip- 
tion, il  faudra  inscrira  sur  l'original,  à  enté  de  celle-ci  : 
«  Valable  p mr  ....  (la  somme)  ». 

AirncLi':  26. 
■  Les  dispositions  de  l'article  'J'isout  applicables  dans  le 
cas  d'acquisition  d'autre  manière  ou  d'engai^ement  d'une 
hypothèque. 

Article  27. 
Des  indications    provisoires  seront  faites  dans  la  pre- 
mière colonne  de  la  2"  subdivision  quand  il  en  résultera 

Alischrift  der  Vermerk,  l'iir  won  und  ùber  woichon   Thcil  der 
Hypotliek  die  Abschrift  gefertigt  ist,  zu  setzen. 

Soll  die  Teilabtretung  eiugetragen  werden,  so  siiid  die  Ilaupt- 
urkunde  und  die  beglaubigto  .Vbschrift  dem  Gnmdbuclirichter 
vorzulegen,  und  die  Eiiitragung  der  Abtretungist  geiiiiiss  Art.  21 
auf  beiden  Urkunden  iirid  aussordem  nebcn  dem  Kintragungs- 
voniierk  ;uif  der  Ikiiqitiirkiiridij  zu  veinierken  :  «  Oulli^-  auf 
(Siimnio).  » 

.AUTIKEt.  26. 

])!(;  Vorschriften  des  Art.  21  finden  entsproehonde  Anvven- 
dung,  wenn  oiiio  Hypothek  auf  andere  Weise  erworbeii  odcr 
wt'iin  sie  verpf:indrt  wird. 

AuTiKrci,  27. 

V'orincrkungoii  wordon  in  der  orsten  Ilauptspalti.'  der  zwiùtcn 
Alithidlimg  i'in;;-otragiMi,    wonii  durcb  diesolbon   das  Roeid.  einos 


pour  raci^uéreur  un  dfuit  à  une  cession,  ou  ;\  l'inscription 
d'un  transfert  de  propi-iélé  ou  à  un  droit  à  inscrire  dans 
cette  subdivision  ;  elles  seront  faiies  dans  la  première 
colonne  de  la  troisième  subdivision  quand  elles  assureront 
le  di'oit  à  une  hypotlièque. 

Il  en  sera  de  même  poiir  les  indications  assurant  la 
radiation  de  droits  inscrits. 

L'inscription  définitive  remplaçantles  indications  ci-des- 
sus se  fera  avec  le  consentement  de  celui  contre  qui  ces 
indications  étaient  dirigées  ou  sur  la  présentation  d'une 
décision  judiciaire,  passée  en  l'orce  de  cliose  jugée,  par  la- 
quelle il  est  condamné  à  donner  son  consentement  à  l'ins- 
cription ou  à  l'établissement  d'un  droit. 

ÂKTir.i,!-:  28. 

La  l'adiation  des  inscri[itions  faites  dans  les  2°  et  3''  sub- 
divisions ne  peut,  si  elle  n'est  pas  ordonnée  d'office,   êlre 

Krwerbers  auf  Auflassunîj;  oder  auf  Eintragung  eiues  Eigen- 
tumsuberganges,  oder  aul'  cin  in  dièse  Abteilung  eiiizutra- 
gcndeslleoht  —  in  der  ci-.sten  Ilauptspalte  der  dritten  Abtbeilung. 
wenn  durch  .sie  dus  Roclit  auf  eine  Hypothek  gesiciiert 
werden  soll, 

In  gloieher  W'cise  ist  bin  \'orniei"kungen  vMf  Sicbei'ung  ilor 
Loscbung  oingetragener  Redite  zu  vvrfabroti. 

Die  endgiiltigo  Eintragung  an  der  Stello  cinoi-  \'oiiiu'i  kiing 
crfolgt  mit  Bu\\illigung  dcsscn,  gogon  welcbcn  dio  Voimeikung 
gcrichtel,  war,  oder  auf  Vorloguiigeiner  roclitskraftigen,  ricii- 
tcrlicbcn  Entsclieidung,  welche  derselbo  zur  Ikiwilligun;.;'  der 
Eintragung  oder  zur  Hcstellung  des  Redits  vorurteilt  ist. 

Akiikisi.  L^S. 
Dio  Lôschung  der  Eintraguiigen   in  der  zvveiton  und  drittoa 
.Vbtoilung  darl'.  .s(d'crn  iiicbt  dio  I.o.scbiing  von  Anitswogoii  voi- 
gcschricbcn  ist,  niu'  auf  Aiiliag  îles  iiii  «  iniiullnicli  cingctragoDon 


faite  que  sur  la  réqnisitiou  du  propriétaire  inscrit  ou  à  l'a 
demande  d'une  autorité  compétente. 

Article  29. 
A  l'appui  de  la  réquisition  de  la  radiation  d'une  charge 
inscrite  dans  la  2®  subdivision,  il  suffit  que  le  propriétaire 
présente   le   consentement  à  la  radiation  de  l'ayant-droit 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

Article  30. 
A  l'appui  de  la  réquisition  du  propriétaire  pour  la  radia- 
lion  d'une  hypothèque,  il  faut  : 

1.  L'acquit  ou  le  cunsentemcnt  à  la  radiation  du  créan- 
cier, ou 

2.  la  pi'euve  de  la  condamnation,  valable  en  droit,  du 
créancier  à  consentir  à  la  radiation,  ou 

3.  la  preuve  de  l'arrangement  intervenu  (compensation 
ou  cons(iliihition). 

KigentUmers  des  Grandsttijks  oder  auf  Ersuohcn  einer  ziistaQ- 
iligen  Behordeerfol  :en. 

Aktikel  2!I. 

Zur  Begruridung  des  I.os^hungsaiitrages  einer  in  dcr  zwciten 
Aljteilung  eingetragenen  Last  geniigt  dio  von  doni  lugentumer 
vorzulegende  Lôschung.sbowilligung  des  eingetragenen  Hcrecli- 
tigton  oder  desscn  Rechtsnachfolger^. 

Aktikel  :'>(). 

Ziir  HegriinduQg  des  Antiags  des  Kigcntuniers,  ciiie  Hypo- 
Uiek  zu  lo.-chen,  gehôrt  enlweiler  :  , 

1.  die  vom  Gliiubiger  crthciltc  QinlUmg  odei-  Loscliungsl)0- 
wilhginig  oder 

2.  der  Nachweis  dor  recht-skràfligcn  Vciurteilung  dos  (ilau- 
higers,  die  Lôsohung  zu  bowilligeii  oder 
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En  même  temps  temps  que  la  réquisition  doit  être  déposé 
l'acte  dressé  au  sujet  de  l'inscription  ou  la  reconnaissance 
valable  en  droit  par  laquelle  l'acte,  après  mise  en 
demeure,  a  été  déclaré  de  nul  effet. 

ARTICLE   31. 

La  radiation  d'un  article  ou  d'une  créance  est  indiquée 
sui-  l'acte  par  le  juge  cadastral. 

En  outre,  en  cas  de  radiation  de  toute  la  créance,  l'acte 
lui  même  sera  détruit. 

En  cas  de  radiation  d'une  partie  de  la  créance,  la  partie 
à  rayer  est  déduite  du  montant  émargé  et  cette  radiation 
partielle  est  indiquée  sur  l'acte. 

Article  32. 
Une  créance  rayée  par  erreur  par  le  juge  cadastral  ou 
non   reproduite  dans   les  copies   ou    inscriptions,  est    à 

;i.  der  Xachweis  ilor  eingftiotenen  Vereinigung  (Koiifusion 
oder  Konsoliciation). 

.Mit  dem  Aiitrage  muss  die  iiber  die  Eintiagung  ausgeferligte 
Urkunde  oder  das  leclitskiàftige  Erkcnntniss,  dmeli  welches  die 
L'rkunde  uacli  erlblgtem  Aufgobot  fUr  kraftlos  eikliut  worden 
ist,  vorgelegt  werden. 

.VuliKHl.  .'11. 

I)ie  Lôsclmng  oincr  l'o.-;t  wird  von  deiii  i  iiiindhuolii  iditer  aul' 
dor  Urkunde  vermerkt. 

IJei  Losi'luiag  der  ganz.e;i  Post  \viid  au.^serdoin  die  l'tkundo 
duich  Zerschneiden  verni. 'litet. 

|{oi  der  Lo.schung  oines  Telles  der  l'ost  wird  der  zu  losclieiulo 
Teil  von  dem  ausgeworfeiien  (^leldlietrag  abgiscliriedcii  und 
dièse  Teilloschung  auf  der  Urkunde  veiiiierkt. 

.ViniKKi.  :y. 
)'"ine  ans  Vei-.selion  dos   ''.rundlmchi  iolitcrs   oder  lie!  .\li- nrid 


inscrire  de  nouveau  avec  son  privilège  primitif  à  la 
réquisition  du  créancier  ou  d'office. 

Cette  réinscription  ne  peut  porter  préjudice  à  ceux 
qui,  après  la  radiation  ont.  de  bonne  foi,  acquis  des  droits 
à  la  parcelle  ou  à  l'une  des  créances  inscrites  simultané- 
ment ou  après  coup. 

IV.  —  De  1(1  confection  des  actes  relatifs  à  des 
inscriptions  an  cadastre. 

Article  33. 
Le   propriétaire  d'une  parcelle  et  celui  qui   y   a   un 
intérêt  réel  peut,  à  tout  moment,  demander  une   copie 
certifiée  confurme  du  registre  cadastral. 

Articlk  34. 
En  ce  qui  concerne  l'inscriplion   d'une  indication  pro- 

Uinschreii)uni;eii  nieht  iibertragene  l'nsl  ist  auf  Verlanf^en  dos 
Gliiubigers  oder  von  Amtswegen  mit  ihrem  friihoren  Vorrecbt 
■wieder  einzutraiien.  Dièse  Wiedereiiitraiïimj;-  wirkt  jedocb  niclit 
zum  Nachtcil  derjenigcn,  die  iiaeh  der  Loschung  Rcchte  an  dem 
firiindstiicko,  oder  auf  eiue  der  gelôschten  gleicli  oder  nacli- 
stohende  Post  in  redlicbom  Glauben  erworben  baben. 

IV.  —    Voii  '/(-/•  llildioi:/  lier   Crkiinden 
liber  Kintr;igiini;en  in  das  Grundbuoh. 

Der  Eifj:entunier  einos  (Iruiidstucks  and  jeder  an einem solchen 
dinglich  l'eroclitinle  kann  jederzeit  eiiio  lieglaiibigte  Abschrift 
ik"<  'irinidliiicliblatles  verlangcn. 

Vktikki.  .'51. 
Ueber  die  Kiutragurii,'  einor  Voriaerkung,  iiber  Kintiagungon 
ia  der  zweiten,  Veriindorungen  und  Loschungen  in  der  zweiton 
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visoire,  les  iii-criptioas  dans  la  "2^  subdivision,  les  muta- 
tions et  les  radiations  des  2"  et  3=  subdivisions,  les  inté- 
ressés et  l'autorilè  qui  a  requis  l'inscription  reçoivent  du 
juge  cadastral  un  avis  qui  reproduit  textuellement  la  for- 
mule d'inscription.  Le  propriétaire  fait  toujours  partie 
des  ayants-droit. 

Akticle  35. 

Pour  l'inscription  d'iiypothèques,  il  est  créé  des  titres 
d'iiypothè([ue.  Ce  titre  est  attacliè  par  un  cordon  scellé  à 
la  reconnaissance  de  la  dette. 

Il  est  permis  de  renoncer  au  titre  d'hypotliéque.  Dans 
ce  cas,  le  propriétaire  et  le  créancier  reçoivent  un  avis 
conformément  à  l'article  3  i. 

Article  3(>. 
Le  titre  d'iiypothi'que  devra  contenir  la  mention  com- 
plète de  l'inscription  de  la  créance  pour  laquelle  elle  est 

und  dritten  Abteilun-;-,  erhalteri  die  Beleiligten  und  die  He- 
liordo  welclie  die  Eintragung  nachgesuclU  hat,  von  dem  Grund- 
hiicluicliter  eine  Heiiachrichtigiing,  ^velche  die  Eintragungs- 
forinel  wortlicli  eiitliiilt.  Zu  den  Botoiliiiten  gehort  imnicr  der 
eingetragene  EiiiOiittinicr. 

AktuvKL  y5. 

Ueber  die  Eintingimgon  dcr  llypotbeken  werdcn  Ilypothokoii- 
liriefo  ausgefertigt.  Mit  dem  Hypothekeubricf  wiid  die  Soiudd- 
urkunde  durcli  Schnur  und  Siegel  verbuudcu. 

Ein  Ver/.icbi  auf  die  .Viisfcrtigung  de5  Hypathckenbiieles  ist 
zuliisïiu-.  Indiesem  FalleerliaUeQ  die  Eigentiinior  und  dcr  Gliiu- 
bigcr  eiae  Heiinchiiciitigung  nach  .Vrt.  31. 

AUTIKEL  30. 

l>or  liypolbekenbrief  bestoht  ans  der  Ueberscbrilt.  iloiu  voU- 
st;iiidigcii  Eintraguiigsv(>rinork  dcrjcnigcii  Post,  bu   wcichc  cr 
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faite,  ainsi  ([ue  des  indications  de  la  feuille  du  registi'e 
cadastral  à  l'appui  de  la  garantie  de  la  créance,  de  la 
signature  du  juge  du  cadastre,  de  la  date  et  du  sceau. 
(Formule  B). 

Article  37. 

Les  mutations  et  z^adiations  laites  à  une  hypothè(iue 
sont  mentionnées  par  le  juge  cadastral  sur  le  titre  d'hy- 
pothèque et  scellées  par  lui. 

V.  —  Frais. 

Les  frais  des  aff'aires  cadastrales  sont  perrus  d'après  le 
tarif  ci-annexé. 

Tsingtau,  le  2  septembre  1898. 


(Sil/né)    R0SENDH.\L, 
Capitaine  de  marine  et  Gouverneur 
du  territoire  de  Kiautschou. 


ausfiofeitiiit  \\h\\,  den  fur  ilio  l'nifung  der  Post  erhebliclien 
Naclirichteii,  aus  dcin  Grundlmchblatt  uikI  dor  Untersclirift  des 
Grundbuchrichters  mit  Datum  uiid  Siciiel  (Fonnular  H.) 

AktuvEL  37. 

Die  bei  einer  Hypothek  eingotragenen  \^erandcrungcu  und 
Lô.schuugen  werden  von  dem  (irundbucinùchtcr  auf  dem  IIvpo- 
thekeidirief  miter  IJeifiigunij;  des  Siegels  vormerkt, 

V.  —  Kosten. 

Dio  Kiisten  fiir  die  lioarbeituiig  der  Oiundbuchsachcn  werden 
iiacli  aniicgoiidem  'l'arif  erbobon. 

Tsini/iiiii.  den  'J.  So|)tpni))Pf  1808. 

{i/c2.)  RosE.Mi.\in,. 
Kapit.in  zurSe(!  uiul  (louverneur  di's  Kiauti-lioii-fijbietes. 
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Tarif  des  frais. 
Article  premier. 

Les  frais  suivants  sont  jjerçus  pour  affaires  cadastrales  : 

1.  Pour  l'inscription  de  la  propriété,  y  compris  les 
opérations  préliminaires,  1  p.  c.  de  la  valeur  de  la  par- 
celle avec  un  minimum  de  $  10  ; 

2.  Pour  toute  inscription  définitive  dans  les  2'  et 
3''  subdivisions  et  toutes  les  opérations  accessoires 
1/2  p.  c.  de  la  valeur  de  l'inscription  avec  un  minimum 
de  $5; 

8.  Pour  l'inscription  de  mutations  de  toute  espèce, 
d'indications  provisoires  et  de  restrictions  aux  droits 
d'administration,  y  compris  les  avis  prescrits  aux.  inté- 
ressés, la  moitié  des  frais  fixés  au  2"  ; 

4.  Pour  toute  radiation  et  les  opérations  accessoires 
respectivement  la  moitié  et  les  2  5  de  ce  qui  est  prescrit 
au  2°  et  au  3"  ; 

Kosten-Tnrif- 
.Vktiki:i,  I. 

In  (irundliiiclisnclieii  werdcn  nu  (iehiiUren  erhobea  : 

1.  fin-  Kinlrauniiig  des  Eigentiims  eiaschliossUcli  der  voraul- 
jivhendcn  Vorhandlungeu  1  pCt.  voiu  Werte  des  Grundstilcks, 
jedocli  iiiclit  uiitcr  $  10; 

~.  l'iir  jode  cndj^hltige  Kintr;i.:iuig  iii  der  l*.  uiid  3.  Alitoilung 
uiid  aile  dabei  vorkommeiidcn  Nebongoschafte  11'  pCt.  voni 
M'crte  der  Eiulragung,  jedocb  uiclit  unter  $  5  ; 

'•'>.  fiir  die  Kintragung  von  \"eiii[idorungen  aller  Art.  Vor- 
merkungen  und  Yorfu:.;uiig.sl)esclirankurjgen,  einschliesslicli  der 
vorgesiihricbenen  RoiiacliriclitiguiiLion  der  lulcrossonten  die  IlMlfto 
der  Sâlze  uiit.ei-2; 

I.  flir  jede  libscliung  und  aile  dabci  voi  koniineudeu  ^•'el>l'n^'e 
scliiifte  die  Ilnlftc  dor  zu  :?  und  :.^/r)  der  zii  :!  fiir  die  Einiragung 
bi'-ilimmtcn  Siitze  ; 
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5°  Pour  la  confection  d'un  titre  hypothécaire  ou  d'une 
copie  légalisée  de  la  feuille  du  registre  cadastral  3/5  des 
frais  prévus  au  2°,  avec  un  maximum  de  $  5  ; 

6.  Pour  consulter  une  feuille  du  registre  cada^i  rai,  $  5. 

Article  2. 

Si  des  actes  indispensables  pour  l'inscription  sont 
réclamés  aux  intéressés  sans  qu'ils  en  remettent  une 
copie  destinée  à  l'acte  fonder,  il  sera  payé  $  0.50  par 
feuille  pour  la  copie  à  faire  par  oi-dre  du  juge  cadastral. 

La  légalisation  des  copies  remises  par  les  intéressés  est 
gratuite. 


5.  lur  die  Ausfertigung'  des  lly|Fotlifkeubriefcs  odor  oiner 
boglaubiglen  Abscluàft  des  'iiuiKlbuebblattes  iiS  dcr  Siitze  zu  'J, 
jedoch  iiiclit  libor  $  5  ; 

0.  fur  dio  l'',iiisiclit  oiuos  (  ii  uiidliucbMattos  $  1. 

AirnKKi,  2. 
W'erdni  rrkmidcn.  dcron  \'orIoguiig  zur  Erwirkung  von  luii- 
traffungcn  notwendig  war,  von  deii  liethciligtt-n  ohne  Ueber- 
gabe  einer  fiir  die  (irundakten  bestimnUeii  AbsL^uift  zuriickge- 
fordert,  so  sind  fiir  jodcii  Hogen  der  aiif  Anordnung  des  Grund- 
buchrichters  zu  feitigenden  Al)sclirift  $  0,50  zu  entricbten.  Dio 
Beglaubigung  dcr  von  l'.oiboilif^'len  iilicrreicliton  .Vb>clirirt  oi'l'nlgt 
kostenfrei. 
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Ordonnance 

du  Guuvci-acui'  relalioe  à  la  propriété  fortcière  dans 
le  territoire  de  Kiautschou,  du  30  mars  1903  (1) 
[Journal  administratif  àe  1903,  p.  67  et  68). 

Pour  l'exécution  de  rOrdoniiaace  Impériale  sur  la 
propriété  foncière  dans  les  protectorats  allemands  du 
21  novembre  1902  (2)  et  du  décret  publié  à  sa  suite  par 
le  Chancelier  de  l'Empire  du  30  novembre  1903  (3), 
j'ordonne  ce  qui  suit  pour  le  protectorat  de  Kiautschou, 
conformément  à  l'autorisation  du  Chancelier  de  l'Empire 
du  27  avril  1898. 

Article  premier. 

L'Ordonnance  du  2  septembre  18i)8  (4)  relative  à  l'ac- 

(1)  Comparez  la  modification  de  cot  arrêté  ci-après. 

(2j  Lci/islutioyi  coloniale  (illeiiiaiiile,  vol.  VI,  p.  4  et  ss. 

(3)  Lri/islation  coloniale  allemande,  p.  10  et  ss. 

(4)  Lrlijislntion  coloniale  allemande,  vol.  V,  p.  193  et  ss. 

Verordnung 

des  Gouverneurs,  betreffend  die  lîechte  an  Grundsticcken  im 
Kiautschoiiffebiet.  Vom  30.  Milrzl'.X)3  (1).  (AmUblatt  1903,  S.  07 
und  08.) 

Ziir  AiisfulirimK  ilor  Kaisoflichoii  Vcroi-ilniinfï  iibor  die  Ilcchto 
an  Gi'unilstUclvCQ  in  dcn  Doutsclion  iSchutzgebioton  voni  21.  No- 
vembor  1U02  (2)  und  der  dazu  erlassciien  A'erfiigung  des  Reichs- 
kanzlors  vom  30.  Novonibor  1902  (.3)  vorordno  ich  fiir  das 
Schutzgebiet  Kiautschou  auf  Grund  der  Ei'miicblig'ung  dos  Hoicbs- 
kaiizlcrs  vom  27.  .\pril  1898  folgomles  : 

AUTIKEI,  1. 

Die  Vcrordmin^- botivH'.iiil  d.'ii  l.aiidrpwrrli  in  dmi  Uriitscli,.n 

(1)  Vgl.  Abiinderunf;  iintcn. 

(i)  D.  Kol.  Gc.scsUijcb.  Bd.  W,  S.  4  IV.  ~    (3j  Eboiula  S.   10  IV.  — 
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quisition  foncière  dans  le  territoire  allemand  de  Kiautscliou 
reste  en  vigueur,  en  tant  qu'elle  n'est  pas  modifiée  par 
les  dispositions  suivantes. 

Article  2. 

Le  délai  pour  l'exécution  du  plan  d'exploitation  est 
fixé  dans  les  conditions  le  jour  de  la  vente  publique. 

La  perte  de  la  propriété  au  profit  du  fisc  du  protectorat, 
Contre  remboursement  de  la  moitié  du  prix  d'ac(iuisit:on 
de  la  propriété  comme  conséquence  d'une  dérogation  au 
plan  d'exploitation  ou  de  son  itiexécution.  fixée  au  III, 
alinéa  4,  de  l'Oi'doniiance  d'aeqtiisition  de  terrains,  n'est 
plus  applicable  aux  jiarcelles  aliénées  par  le  fisc  après 
le  1«'-  avril  1U03. 

Articlk  3. 

Comme  garantie  de  l'exécution  du  plan  d'exploitation, 
les  acheteurs  à  l'enchère  doivent  se  soumettre  à  une 
amende  conventionnelle  à  fixei'  dans   les  conditions  de 

Kiautscliou-Gebiete  vom  2.  S'ptoiiibor  18U8  (1)  blcibt  bcstohon, 
sowcitsie  nichtin  don  folgondon  Hcslimmungen  aJigeiiuilert  wird. 

Aui  iKi  1.  '2 

Die  Frist  zur  Ausfiilirung'  des  Ijcnutzun^'splanos  wiiil  bei  dor 
Verstcifi'crunp  in  don  Kaufboilingnni^en  bostimmt. 

Dor  iii  Ziffer  3  Absalz  4  der  Landorworbsverordiiunj,''  als  Ftdfi'o 
derAb\vciclmngvolnBonulzullJ,^spla^oodc^scinor^îicbtausf'^b^lIng 
fresctzte  Verlust  dos  Eigontums  an  don  Fiskus  dos  Schiitz^-'ebiots 
'^o^cn  Rdckzahluiif;  dor  (liillto  dos  Erwerbsprciscs  tritt  fiir  die 
nach  deni  1.  Api  il  1!)U3  von  doin  Fiskus  vrT:iiissfrton  Grundstiickc 
nicbt  mehr  oin. 

Aki'ikki,  3. 

Dio  Erstoher  habcn  zicli  zur  Siciiorimg  fiir  dio  Aiisfiibnmg;  dos 
IJcnutzungsplanos  cincr  Vortragsstrafo  zii   iintorwcrfon,    doron 

(1)  libenda  Bd.  V,  S.  198  fl". 


—  7(il  — 

vente.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels  que  cette 
amende  est  fixée  à  un  taux  plus  élevé  que  le  quintuple 
du  prix  d'acquisition. 

Article  4. 

L'acheteur  à  l'enchère  doit  garantir  l'amende  conven- 
tionnelle par  une  inscription  hypothécaire  de  premier 
rang.  La  radiation  de  cette  hypothèque  peut  être  demandée 
après  l'exécution  du  plan  d'exploitation. 

Des  radiations  partielles  peuvent  être  accordées  après 
l'exécution  partielle  du  plan  d'exploitation.  Les  frais 
d'inscription  et  de  radiation  de  l'hypothèque  de  garantie 
ne  sont  pas  compris  dans  les  mises. 

Article  5. 
Le  droit  de  vente  mentionné  au  VI,  alinéa  3  de  l'Oidon- 
nance  sur  l'acquisition  de  terrains  comprend  tous  les  cas 
de  vente  (article  1097  du  code  civil).  L'aclieteur  à  i'ea- 

Ilolie  in  deii  Kaufbedin^'unfïcn  l'ostzusetzea  ist.  Sic  wird  iiur  in 
Ausnalimefiillcii  auf  oinca  lioherea  Betrag  als  das  Fimlfache  des 
Erwcrb.sproisos  bestinuut  werdoii. 

.\KTiKr':i,  4. 
Der  Erst'lior  luit  f'iir  dio  A'orliag'sstiafc  cinc  Siolierurifi'siijpo- 
tlick  zur  erstca  Stellc  eintragon  zu  las.scri.  Dio  Lo^cliuiif^  diesor 
Ilypotliok  kann  nach  Ausfuliriin(;'  dos  Honutzuiij^splanos  vorlangt 
werden.  Nach  toilwcisor  Ans  uhrung  dos  l}oniit?.ungs[)hiiic,s 
kotmcn  ToilloscImnKon  liewilligt  wordon.  Dio  Koston  fur  Kintra- 
fi'uni^  und  I.o.^cllUIl^^■  dor  Sii-hciiinLîsliyp  itlirk  lilriluMi  aiissor 
Ansatz. 

-VuTUvEL  3. 

Das  in  Ziffor  (i  Absatz  3  dor  Landwerbsvororduunf;'  or\viihnU> 
Vorkaiifsrociit  uiiifasst  allô  ^'opkaufsflilie  (art  lO'.l?  dos  Hiir;;,'!- 
lichon  (io.set/,bucho-i;    l)or  iMsUdici'  luit  das  \'iirkaur>rocht  in  das 
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chère  doit  laisser  inscrire  ce  droit  de  vente  au  cadastré. 
Les  conditions  de  vente  doivent  en  faire  mention. 

Le  juge  cadastral  doit  être  informé  par  l'administra- 
tion, avant  la  cession,  que  le  fisc  ne  veut  pas  exercer  son 
droit  de  préférence. 

Article  6. 

L'obligation  de  payemeQt  d'un  bénéfice  net  au  fisc  men- 
tionnée au  VI  de  l'Ordonnance  sur  l'acquisition  de  terrains 
et  la  taxe  à  payer  d'après  le  Vil  de  cette  Ordonnance  sont 
des  charges  publiques  de  la  parcelle  de  terre.  Celle-ci  y 
est  tenue  même  sans  inscription  au  cadastre. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  l'impôt  foncier. 

Article  7. 

Le  fisc  est  représenté  dans  le  territoire  de  Kiautscliou 
par  l'administration   Impériale   dans  toutes  les   affaires 

Gruudbuch  eiutragt-n  zu  lassen.  Dios  ist  in  die  Kaufljeclinfcungcn 
aufzunehmen. 

Vor  fie  Autlassung  muss  dem  Grundbuchrichter  durcli  cincr 
Bescheinigung  «les  Landamts  nacligewiesen  werdon,  dass  dcr 
Fiskus  sein  Vorkaufsrecht  nicht  austibcn  will. 

Artikkl  6. 

lUo  in  ZitfcT  6  derLandcrwerbsvcrordnunggodaclitcPlIiclit  /ur 
Auskehrung  eines  Heingewinnes  an  dcn  Fiskus  und  die  nacli 
Zifler  7  (Heser  Verordnung  zu  cntrichtendcn  Abgabe  sind  ôffent- 
liclie  Lastfcn  des  Grundstlicks.  Das  Grundstiick  liaftet  dafiir  aucli 
ohne  Kintragung  in  das  Gruudbuch. 

Das  Gloicbe  gilt  von  d(-r  Grundstcuor. 

Artikel  7. 

l)er  Fiskus  des  Scbutzgebielos  Kiautscbo»  wiid  in  ailon  duivii 
die  Veronbiiing  betreffend  den  Landerwerli  vun  2.  Scptember  lX!)8 

•19 
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réglées  par  rOrdonnaiice  du  2  septembre  1898  sur  l'acqui- 
sition de  terrains. 

En  cas  de  vente  de  terrains  par  le  fisc  dans  le  protec- 
torat, le  fonctionnaire  représentant  l'administration  est 
aussi  compétent  pour  la  légalisation  du  contrat  mentionnée 
à  l'article  313  du  code  civil  ainsi  que  pour  la  légalisation 
des  déclarations  exigées  conformément  à  l'article  873' 
alinéa  2,  du  code  civil,  pour  la  responsabilité  des  inté- 
ress'vs  (article  142  de  la  loi  d'introduction  au  code  civil). 

Pour  autant  que  le  fonctionnaire  représentant  l'admi- 
nistration soit  empêché  par  l'exécution  de  la  légalisation 
de  représenter  le  fisc,  celui-ci  est  représenté  par  le  com- 
missaire civil  ou  par  d'autres  personnes  chargées  par 
celui-ci. 

Article  8. 

L'acheteur  à  l'enchère  d'une  parcelle  de  terre  en  vente 
publique  doit  demander  son  inscri[)tion  au  cadastre  comme 

g'oreg'oltou  .Vngcleii'i'iilieitcn  ilureli  dus  Kaisorlieho  Landtiiiit  vcr- 
treten . 

Bei  Vcrlviiiiron  vnn  (ii-umlsl  icivi'n  im  Si-hutzgcbiete  ihii'cii  den 
Fiskus  ist  auch  dor  das  Laiidaiiit  vcrwalteudo  Hcanito  fur  die 
Beurltiinduns'  des  im  .\rt.  318  des  Hiirnorlichon  Ge.sotzbuclic.'i 
bczoiciineten  Vertragos,  sowie  fiir  die  nach  .\rt.  873Absatz2  des 
lUirgorlic'nen  Gcsctzbuches  zur  Hindung  dor  Betoiligton  orforder- 
Udi}  Hcuikundung  der  Ei-klaruugon  zustaiulig;  (.Vitikol  M:?  dos 
Einfiibrung.sgoselzes  zum  Hiirgerlioiien  Gosctzbuclic). 

Soweit  dor  das  Landanit  verwaltendo  lîeanite  (hiicii  dio  Vor- 
nalimo  (1er  HeurkundunKan  dor  Voitrotunj;'  des  Kiskus  vorbindert 
ist,  wii'd  der  I*'iskiis  (bucb  don  Zivilkoinmissar  voitictoii,  wolclior 
boreL'bli(,'t  ist,  ;uidcif  l'orsouoii  mil  dci'  \'ci  ti  l'tun^;'  zii  licaul'lrnp'n. 

.VutlKKl.  iS, 
[lor  iM-stolior  oinos  (irimd.sliioks  in  doi'  I.nndMi  sli'i^;vi  iirj^-  hat 
Iriniifii  zwri  Mnii:itrii  viMii  'l'ii^'c  dcsZiist'Idn^s  seine  lOiiiliiiniiM^;'  ni 


propriétaire  eiidéans  les  deux  mois  du  jour  de  l'adjudica- 
tion. La  non  exécution  de  cette  formalité  entraîne  la  l'ési- 
liation  du  contrat  de  vente  constitué  par  l'adjudication. 
Les  conditions  de  vente  doivent  en  faire  mention. 

Article  9. 
Jusqu'à  disposition  ultérieure,  des  registres  cadastraux 
peuvent  êti-e  établis  sans  restrictions  spéciales  ou  condi- 
tions pour  des  parcelles  de  terre  vendues  par  le  fisc  à  des 
Chinois. 

Article   10. 
Le  cadastre  doit  être  établi  pour  tout  le  protectorat. 

Article   11. 
La  loi  de  l'Empire  relative  à  la  vente  judiciaire,  etc. 
du  24  mars  1897/20  mai  1898  {Jounuil  officiel  des  lois 
de  l'Empire  de  1S97,  p.  !)7  et  de  1898,  p.  713)  est  appli- 

Ei^'cntinnei-  in  das  Gi'iindlmoli  zu  bcMutran-en.  Die  NiclitorfuUung 
(lieser  Pflicht  ji'dt  als  auilô.sondc  Bedinguug  fiir  den  durch  don 
Zuschlag  zustando  f^i^kommenen  Kaufvortrag.  .  Dics  isl  ia  die 
Kaufbc'din^Luiiif^n  aiif/Lniebinon. 

AUTIKEl,  9. 

Bis  aut  wfitfics  Hoiinon  fur  GrundsliicivC,  dio  der  Kiskus  an 
Ohinesen  vcrkaiift  liât,  Grundbucbblatter  ohiie  bo.sondoiv  Ho- 
schrânkungon  odor  Bodingungon  angelc.gt  wcrden. 

Autikki.  Kl. 
I)as  (.irunilliucb  ist  fiir  das  gosaiiito  8clmtzg("^lM('t  aii/.ulcgvn. 

Aktikk;.  11. 

l)as  Iteicbsgosctz,  l)ctrofljiiil  die  Zwaii^^^Ncr.^tcigi'riinp:  und 
ZwaUKSVOiwalturig  voni  21.  Maiz  181J7  20  Mai  1898(«.  G.  lil  1S'.»7 
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cable,  dans  la  uie^iue  île  ce  qui  est  stipulé  ci-après,  aux 
parcelles  «le  lein-e  pour  lesi^uelles  un  cadastre  est  établi. 

Article    12. 

Le  tribunal  exécutif  désigne  de  son  plein  gré  celui  qui 
est  tenu  d'établir  une'  garantie,  ainsi  que  les  valeurs 
propres  à  servir  de  garantie. 

En  cas  de  réduction  de  sommes  d'prgent  en  dollars,  on 
applique  le  cours  du  dollar  tel  qu'il  était  fixé  à  la  caisse 
du  gouvernement  la  veille  du  jour  de  la  ver.te  aux 
enchères. 

Les  charges  publiques  désignées  dans  l'article  6  de  la 
présente  Ordonnance  doivent  être  traitées  comme  les 
charges  mentionnées  à  l'article  10,  n°  3,  de  la  loi  de  l'Em- 
pire, relatives  ;\  la  vente  et  à  l'administration  judiciaire. 

Avant  la  vente,  l'administration  doit  faire  connaître  au 
tribunal  exécutif  la  valeur  qu'elle  attribvip  à  la  ])arcelle 

S.  97  unil  1898  S.  713)  findet  auf  Grundstucke,  fiir  dieein  (irund- 
liuchblatt  angelegt  is,  mit  folgendea  Massgaben  Anwendung. 

-VktUvEL  12. 

Wer  zur  Be.stollunpreiner  Siclierheit  vcipflichtet  ist,  und  wclehe 
^Verto  als  Sichorlioiten  gccignet  sind,  bestinimt  das  Vullslre- 
kungsgoricht  nacli  freieni  Erniessen. 

Bel  der  Umrechnung  von  (ieUlbetragon  in  DoUaiwnlirung  ist 
dei- Kurs  des  Dollars  bei  dcr  (Jouvernementskasso  aiii  Tago  vor 
dein  Versteigcrungstenninc  massgebcnd. 

Die  in  .\rt.  6  dioser  Verordming  genannlenoATontiiclKn  1  astcn 
sind  •nie  die  in  Art  10  N»  M  des  Roich.egcsetzos,  betroM'iMil  dio 
ZwangsvcTstcigorung  und  Zwangsvorwallung,  erwahnton  l.aslon 
zu  lieliandeln. 

Vor  dom  Vorsteigcningsterniine  bat  dus  Landanit  (!ciii  \'ol[- 
.-liockungsgoriclite  don  W'ovt  mit/utcilcii,  wclolu'ncs  deni  '■lund- 
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de  terre.  Le  tribunal  doit  coopérer  a  la  recherche  de  cette 
valetir  à  la  demande  de  l'administration. 

Le  juge  doit  stipuler,  en  arrêtant  les  condition.s  de 
vente,  qu'un  tiers  de  la  dift'érence  entre  cette  valeur  et 
l'offre  qui  la  dépasse  doit  être  payé  comptant  au  lise. 

Le  cas  échéant,  l'offre  la  moins  élevée  doit  être  fixée 
de  manière  à  comprendre  l'obligatioti  rlu  payement  du 
bénéfice. 

AUTICI.F,     13. 
La  tutelle  judiciaire  d'une  parcelle  de  terre  n'a  pas  lieu. 

AUTICI.K     1  i. 

Dans  les  cas  des  articles  (>4  et  112  de  la  loi  de  l'Empire, 
relative  à  la  vente  et  l'adminisiration  judiciaire,  le  tri- 
bunal détermine  à  son  gré  la  valeur  des  parcelles  de  terre, 
en  s'adjoignant  des  experts  en  cas  de  besoin. 

siiicke  bciuusst.  I)as  (iuri:-!]!  luit  bci  l'",i  mitihuiii'  ilifsos  W'ci  1rs  ;iuf 
Krsuchen  des  Liinilanites  iiiitzuwirken. 

Der  Richtorlial  boi  FoststoUuiiii' ilor  Kaufbedingunfion  ihnaiit' 
liinzuwcisen,  dass  liii  i  liltol  dos  Untoi\scliicdes  zwisciion  dlosoni 
Wert  und  dciii  ibn  iibcistois'endon  Gnbot  an  den  Kiskiis  bar  zii 
zahlen  ist. 

Geg'etionenfalls  ist  das  i;vriiiL;'.sto  Gebot  so  zu  bostiuinien,  ilass  os 
die  (;ewiiinauskebrun!s''siilbcht  mit  uinlast. 

Akiki.I':  l:i, 
I)io  Z\vanf;'sv(;c\valtung'  cim  s  (  n  lujdstiicks  IJLiiK't  nicbt  siatt. 

Ai:riKt:i.  11. 

In  don  Fallon  der  Ai-tikelGl  nnd  112  dos  Roiciisgezotzos,  Ik^- 

treffeud  die  Zwangsvcrsteigoruiig-  inid   Zwangsvorwaltung,  luit 

das  Goricht  don  Wort  dir  Grundstiickc  nacii  lieioni  Krmossoii, 

notiKenfaIlsuntoiZuzieliuiiuviinSacbv(!rstiu.idi}''oii,/ulicstiiniuoM. 
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Article   15. 

Les  sommes  que  l'ayant-droit  ne  retire  pas  dans  le  délai 
fixé  pour  le  partage  du  produit  des  enchères  lui  sont 
renvoyées  par  des  messagers  ou  par  la  poste,  pour  autant 
qu'il  ne  prenne  d'autres  dispositions  dans  un  document 
légalisé  par  une  autorité  faisant  usage  du  sceau. 

Article  16. 

La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  le 
1"  avril  1903 

Tsingtau,  le  30  mars  190.3. 

Le  Gouverneur  Impérial  intérimaire. 
Van  Semmern. 


Artikkl  15. 

Gel(lbotrage,die  der  Berechtigte  nichtim  Termin  zur  Verteilung 
des  VcrsteigeruDgscrlbses  abhebt,  wcrden  ihm  durch  Boten  odor 
durch  die  Post  iibersandt,  sofern  er  nicht  in  einer  Urkunde,  die 
durch  cino  siegelfiihrendc  Behorde  beglaubigt  ist,  andcre  Bestini- 
muogcn  trifl't. 

AUTIKEI.  10. 

])iose  VerordriUligIrilt  aiii  1,  Ajiril  l'.Mi.'liri  Kial't. 
■l'sinfitau,  don  30  .Miirz  1903. 

Der  Kaiscrlichf  Clourcr/iciir, 
AUerliikhst  mit  der  StellvertielKii;/  beaiiftrwit. 
Va.n  Semmern. 
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Ordonnance 

du  Gounei'HCUi'  sur  la  niodification  et  le  compU'nteai  de 
l'Ordonnance  relative  aux  droits  fonciers  dans  le 
territoire  de  Kiautschau.  Du  31  décembre  1903. 
[Journal  adrninistraf if  Ae\9Ç)i,  p.  1). 

Les  articles  3  et  i  de  l'Ordonnance  du  30  mars  1903 
relative  aux  droits  fonciers  dans  le  territoire  de  Kiaut- 
schau [Journal  adnnnistratif  Aq  1903, p.  67)  sont  abrogés 
et  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

Article  3. 

En  cas  de  dérogation  au  plan  d'exploitation  ou  en  cas 
de  son  inexécution  dans  le  délai  fixé,  la  contribution  fon- 
cière annuelle  s'élève  à  9  p.  c.  de  la  valeur  imposable. 

Si,  après  un  nouveau  délai  de  trois  ans.  la  cultui-e  n'est 

Verordnung 

des  Gouverneurs  uber  Abanderutiy  und  Ergdnzung  der  Verord- 
nung hetreffend  die  Redite  an  Grundsliccken,  im  Kiautseliou- 
gebiele.  Yoni  ."il.  l^ezomlxT  r.«J3.  (Amstblatt  l'JUl,  S.  I.) 

Die  Artikil  3  und  4  der  Verordnung  vom  30.  Miirz  1003, 
Ijelreffeiid  die  Redite  an  Giundstiicken  im  Kiautschou-Gebictc 
'{AmtMaii  1003,  Seite  07  (1),  werden  liierinit  aufgehoben. 

An  ihre  Stelie  troten  folgende  Aitikel  ; 

Aktikel  3. 
Bei  Abweichung  von  dem  geaehinigtea  Benutzungsplane  oder 
einer  Niclifausfuhrniig  inncrhalb  der  gesetzten  Frist  crhobt  sicli 
die  Grundsieuer  auf  jiiliilioli  0  »/.,  des  jcweiligcn  Stxiuerwerl^s. 
Ist  iiacii  AMaui  einer  weiteren  dreijalirigen  Fiisldie  lîebauung 
niclit  au^gel'iiliit,  so  crholit  sich  dicGruadsteuer  aiif  1"..'  " .,  und  so 


pas  effective,  la  contribution  monte  à  12  p.  c,  et  ainsi 
de  suite  après  chaque  période  triennale  de  3  p.  c.  jusqu'à 
24  p.  c. 

AirncLE    i. 

Après  exécution  ultérieure  de  la  culture  prévue,  la 
contribution  foncière  est  de  nouveau  reportée  au  taux  de 
G  p.  c.  généralement  appliqué. 

La  présente  Ordonnance  entrera  eu  vigueur  le  P"'  jan- 
vier 1904.  La  première  pêriode'triennale  de  culture  com- 
mencera à  courir  à  partir  de  ce  jour  pour  toutes  les  par- 
celles vendues  avant  le  l"janvier  1904. 

'Lsingtau,  le  31  décembre  1903. 

Le  Goiirerneti)'  Impérial. 

TliUPPEL. 


nach  je  weiteren  ilrei  .Jahrea  foi  tschroitoml  luii  3  °'o  bis  zur  lliiho 
von  24  "la. 

AUTlKliL  4. 

Nach  nachtriiglicher  Ausfiilnuni;-  dir  vorgeselieuen  Rcbauung 
cTiiiâssigt  sicli  ilie  Grumlstcin  ;  wiiilcr  auf  dcn  allgonioin  fcstpre- 
sotzten  IJotrag  vou  6  °'„. 

Dièse  Yerordming  tritt  am  1.  .laiiuar  \}M\  in  Kraft  mit  iler 
JSIassgahe,  dass  fiir  allô  vor  dem  1.  Januar  lil04  verkaufton  Grund- 
sliickc  die  er.ste  dreijiilirige  Bebauungsfrist  vom  diescni  'l'âge  an 
rcvlinet. 


Tsingtau,  don  31  I)ezomlior  liXfâ. 


Di'f  Kiiiscrliclie  G"iii'enieiii\ 
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Ordonnance 

du  Gouver.'ieuy  relative  à  lu  i-n'uitinn  et  ii  la  tenue  du 
registre  des  droits  fonciers  au  trihunul  impérial  de 
de  Kiautscltou,.  Du  27  novembre  1902. 

Approuvée  le  24  janvier  1903  par  le  Chancelier  de 
l'Empire  (administration  de  la  marine  impériale)  (/aMrju'/ 
administratif  Aq  1902,  p.  159)  Journal  des  ordonnances 
pour  le  territoire  de  Kiautschou  de  1903,  p.  II. 

Le  registre  des  droits  fonciers  est  créé  et  lenu  au  tri- 
bunal impérial  de  Kiautschou,  jusqu'à  décision  ultérieure, 
avec  application  conforme  du  décret  général  du  Ministi-e 
de  la  justice  prussien  du  6  novembre  1899  [Jour/ud 
ministériel  judiciaice  prussien,  p.  299). 
Tsiiigtan,  le  27  novembre  1902. 

Le   Gouverneur  linpèriat . 
Tiu  ri'Ki.. 

Verordnung 

des  Gouverneurs,  hetreffend  die  Kinrkiitung  und  Fûttriing 
des  GûUerreclitsree/isiers  beim  Kaiserliclien  Gericlil  von  Kia'tt- 
cJioic.  Vom  27.  yorcmbcr  \W2. 

Gonohmif;t  vnm  Reichskiinzlor  (Roichs-Marino-Amt)  am  21. 
Jaiiuar  191)3.  (AmtsblaU  1902.  S.  159.  VerordnuiuisblaU  fdr  das 
Kiautsctiour/ebiet  1903,  S.  II.) 

Das  Giiterrechtsrcg'ister  bciiii  Kaisei-liclioii  Orioht  von  Kiaut- 
schou ist  bis  auf  \voitere.s  uiitor  siiuienlsprcchoiulor  Ainvciulinin: 
derallgemcinon  Verftigung  des  prcussi  chen  Justizministors  vom 
6.  Novemlior  181)9  (Prouss.  .Justizministorialblatt  S.  2!)!»)  oiiizii- 
richteu  und  zu  fiihroii. 

Tsinfjtau.  don  27.  Noveniber  1902. 

I)e>-  Kaiserlirlia  GoKiirrneur, 
TlUri'HI.. 


PROTECTORAT 

DE    LA 

NOUVELLE-GIINÉE  ALLEMANDE. 


Protectorat  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande. 


Ordonnance  Souveraine 

concernant  l'établissement  de  la  Souveraineté  Impériale 
sur  le  Protectorat  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande. 
(Du  27  mars  1.S99,  Bull.  Col.  1899,  p.  227.) 

Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  vu  la  loi  concernant  la 
situation  juridique  des  Protectorats  allemands  {Bull,  des 
lois  de  rE/iip.  18S8,  p.  75)  ordonnons  ay  nom  de  l'Empire 
ce  qui  suit: 

§  1.  A  partir  du  P'  avril  1899,  la  Souveraineté  sur  le 
Protectorat  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande  sera  trans- 
mise à  l'Empire. 

Schutzgebiet  von  Dsiitsch-Neu-G-uinea 


AllerhSchste   Verordnung 

//•'tre/fe/id  'fie  Uebiinahme  der  Landeslioheit  iiber  das  Srhulsf/ebie 
ron  D/'uisr/i-Nfi-Ouinea  durch  das  Reic/i.  (Vnni  '..'7  Marz  ISÎK). 
K(d.-Bl.  1X111).  S.  -.^27). 

Wir  W'ILIIKLM,  von  Gottes  Gnaden  Deutscher  Kaiser,  Konig 
von  Preii.sscn  elc.verordnen  auf  Grund  des  (îesetzes,  betreffend 
die  Rechtsverhiiltnisse  dcr  deutschen  Schutzgobiete  (R.  G.  Bh 
1888,  S.  75),  in  Xanion  des  Reiciis,  was  foigt  : 
§  1.  Die  Landesliolieit  iiber  das  S  hiitzgeljiet  von   Deulscli- 

Neu-<iuinea  wird  mit  dem  1.  .\pril  IXIH»  von  dein  Reich  iiber- 

noinmcn. 
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Les  chartes  accordées  par  nous  à  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée  en  date  du  17  mai  1885  et  du  13  décem- 
bre 1886  ainsi  que  Notre  Ordonnance  du  sujet  de  la  juri- 
diction de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  sur  les 
indigènes  de  son  Protectorat,  en  date  du  15  octobre  1897, 
cessent  d'être  en  vigueur. 

§  2.  A  partir  du  1"  avril  1899,  le  droit  aux  impôts  et 
les  autres  droits  appartenant  à  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle-Guinée, en  vertu  des  chartes  et  des  dispositions 
légales  en  vigueur,  sont  transmis  au  trésor  du  Protecto- 
rat de  la  Nouvelle-Guinée  (Loi  concernant  les  recettes  et 
les  dépenses  des  Protectorats,  30  mars  1899,  [Bull,  des 
lois  de  l'Eiiip.  p.  369.) 

§  3.  Les  prescriptions  du  §  2  de  la  loi  sur  la  situation 
juridique  des  Protectorats  allemands  concernant  la 
propriété  des  usines  ne  sont  pas  applicables  ici. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  et  avec  son  consentement  le 

Unsere  der  Neii-(Tuinea-Kompagnie  unter  dem  17.  Mai  1885 
und  13.  Dezember  1880  verlielienen  Schiitzlwiet'e  sowie  1  nsero 
Vorordnung  betrcttend  die  gerichtsbarkeit  der  Neu-Guinea-Kom- 
pagnie  iiher  die  Eingoborenen  ilires  Schutzgeliietes,  vom  15  Ok- 
tober  1807,  trcten  ausser  Kraft. 

§  2.  Diejonigcn  besondcren  Yerniôgensreclite  und  sonstigcn 
Bet'ugnisso,  welchc  der  Neu-Guinea-Kompagnie  auf  Grund  dei 
Schutzbriote  sowio  der  geltenden  gosetzhclien  Vorschril'ten  zii- 
stehen,  gohen,  unbeschadet  der  der  Kompagnie  verlragsniiissig 
vorbehaltenen  Redite,  auf  den  Landesfiskus  des  Scliutzgebietes 
von  Deutscli-Xen-Cininea  (Gesetz,  betroU'ond  die  Kinnahmcn  und 
Aiisgaben  des  Schutzgobiote,  vom  ."iO.  M.irz  IS'.ll),  A'.  G.  Bl.. 
S.  :}6!»)  ;ii]i  1.  Apiil  18!)1)  iibec. 

§  •'{.  l)ie  niicli  .*! 'J  di'.s  Gewtzes,  Ijetrellend  die  Rechtsverlialt- 
nisse  der  deutschen  Schutzgebiete,  fiir  das  îiergwcrkseigenthuni 
nia.ssgcbenden    Vorschrifton     linden     keiiie    .\nwondimg.    Der 
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Gouverneur  ont  jusqu'à  nouvel  ordre  le  droit  de  régler 
cet  ordre  de  choses. 

§  4.  Le  Chancelier  de  l'Empire  aura  à  prendre  les  dis- 
positions destinées  à  assurer  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

§  5.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le 
1"  avril  1899. 

En  foi  de  quoi  avons  signé  la  j)résente  ordonnance  et 
l'avons  revêtue  de  notre  sceau  impérial. 

Donné  au  château  de  Berlin,  le  27  mars  1899. 

GUILLAUME  I.  R. 
Prince  de  Hohexlohe. 


Reichskanzier  und  mit  dessen  Genehniiguny  der  Gouverneur  sind 
bis  auf  Weiteres  zur  Regclung  dieser  Verhitltnisse  bcfugt. 

§  4.  Der  Reichskanzier  hat  die  zur  Ausfdhrung  dieser  Verord- 
nung  erforderlichen  Verfiigungen  zu  trellon. 

§  5.  Dièse  Verordnung  trilt  mit  deiii  1.  .\pril  IS'M  in  Kraft. 

Urkundiich  unter  Un.serer  Ilochsteigonhiindigon  Unterschrift 
uiid  bcigedrucktem  Kaiscrliclien  Insicgr-I. 

Gegeben  Berlin  im  Scbloss,  den  l'7.  yUin  IS'.lîl. 

gcz.  W  1LHHI,M  I.  K. 
gez.  FnKST  y.v  lloiiKM.oiiK. 
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Ordonnance 

du  Gouve-rneur  de  la  Nouvelle-Guinée  allenHtnde  rela- 
tive à  la  création  du  cadastre  pour  le  district  rrnlas- 
tral  de  la  Nouvelle-Poinéranic.  DvL  17  févi-ier  1903, 
[Gazette  rnlnniale.  ^.  199). 

En  vertu  de  l'urticle  P''  du  décret  du  Chancelier  de 
l'Empire  du  30  juillet  1887  pour  l'exécution  de  l'Ordon- 
nance t^ouveraine  du  20  juillet  1887,  relative  à  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  et  aux  charges  réelles  des  parcelles 
[Législation coloniale,  I,  p.  475),  la  création  du  cadastre 
est  ordonnée  pour  le  district  cadastral  de  la  Nouvelle- 
Poméranie  et  des  petites  îles  voisines.  La  limite  du  dis- 
trict cadastral  de  la  presqu'île  des  Gazelles  est  formée, 
sous  réserve  de  fixation  ultérieure  plus  exacte,  par  une 
ligne  droite  partant  de  la  source  du  Torio  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Red  River. 

Herbertshiihe,  le  17  lévrier  1903. 

Le  GouverneuT  Impérial, 
I.  Y.  Knake. 


Verordnung 

des  Gouverneurs  von   DeiUsch-Neu-Guinea,  betreffend  Anleijumj 
eines  Grutidbuchs   fur   den   Grundbuchbesirk  Neu-Poinmern . 

Voiii  17  Febiuar  l'.XJ3.  {Kut.  BI.  S.  l!)'J.) 

Auf  Orund  des  .Vit.  1  der  ^'e^flili■ung  (!<'.•<  Keichskanzlers  voin 
:iO.  Juli  1887  zur  Ausfuliniii^'  der  .VUoiliojlisten  Veiordnung:  voni 
20.  Juli  1887,  betretfend  don  Eigentiimsorworli  uiid  die  ditifiliche 
Bela.'*tiing'(lei(irundsticke  (Kol.  GijIj.  I,  Scito  -17ôj.  wird  liierdurch 
die  Anle).cung  ciaos  neueii  (iruiidbuclios  liir  don  Orundbuciibezirk 
Neu-Poinmorn  mit  deu  vo  gelagerten  kloinen  Insohi  augeorduet. 
Die  Grenze  iiach  dem  (irundbuchtezirk  (lazelle-Halbinsoi  wird  vor- 
belialtiichsiiatcrergenauererFcstsctzunggebildotdiireheinegerade 
Linie  von  der  Miiudungde.s  Torio  bi.«  zur  Miiiidung  des  Red  River. 
Ilorbertsholie,  den  17.  Fobiuar  1!K)3. 

Der  K'iiserliche  Gonrernciir, 
IV,  Knaki:. 
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Décret 

du  Gouverneur  de  la  Xoitcelle-Guinée  (illeniande  con- 
cernant le  tarif  des  frais  d'ariicntage  de  parcelles  de 
tore.  Du  3  juillet  1!)03. 

L'Ordonnance  du  <;u  juillet  1895  [Gazelle  cnlrmiale 
de  1895  p.  574)  (1)  est  abrogée  et  les  frais  d'arpentage  de 
parcelles  de  terre  sont  fixés  comme  il  suit  : 

1.  11  y  a  à  payer  pour  l'arpentage  et  le  levé  : 
Pour  des  parcelles  : 

De  1  hectare  et  en  dessous 10  mark. 

De  plus  d'un   hectare    ;i  10   hectares  par 

hectare  en  plus 0      » 

De  plus  de  10  hectares  à  50  hectares      .     .  5      » 

De     »         50         »        100       »        ...  -4      » 

(1)  législation  l'oloniale  aHemumlc,  11,  d"  155. 

Verfligung 

des  Gouverneurs  von  Deutsch-XmGuinea,  bctreffend  de»  Gebiih- 
rentarif  fàr  die  Yermessunrj  von  GrundstUchnii.  Vom  3.  .luli 
1903. 


VOII 


Unter  Aufhebung  der  Verorduunfî  voiii  :?0.  -luli  IS'.T)  {K,il.  ni 
1895,  S.  571  (1)  werdcn  die  Gebtihreii  IVii'  die  Voi'iiiossini 
•  Iruiidstiieken  festgesctzt,  wic  folii't  : 

1.  Fiii-  Vermessung  und  Kartioiunt;'  siiid  zu  Ziihloii  : 
flic  Grundstlicko  : 

bis  1  ha  Fliiche '"'^  ^I^^'l^ 

vonmohrals       1  lia  bis       10  ha  fui- jricii  lia  iiirhi'.       0,—       » 

K)     »  50         »  »  »  5,—       » 

»        »  50     »  100        »  »  »  ■!.—       » 

(I)  I).  Kol.  GeseUrjeb.  II,  N"  155. 

5U 
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De  plus  de  100  hectares  à  500  hectares  ,     .     3       mark. 
De     »       500        »         1,000        »         .     .     2  » 

De     »    1,000        »         4,000        »         .     .     1.50      » 

De     »    4,000        »  1  » 

2.  Il  y  a  en  outre  à  payer  : 

a)  Les  salaires  journaliers  et  frais  de  voyage  payés 
réglementairement  ; 

b)  Les  sommes  payées  ordinairement  dans  la  région 
pour  les  moyens  de  transport  ainsi  que  pour  les  services 
nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  (porteurs, 
ouvriers),  pour  autant  que  ces  moyens  de  transport  et 
services  ne  soient  fournis  parceux-làmêmesdans l'intérêt 
desquels  les  travaux  sont  entrepris  ; 

c)  Les  bornes  employées. 
Herbertshohe,  le  3  juillet  1903. 

Le  Gouverneur  Intpéria/. 
Hahl. 

von  molir  als  1(10  ha  liis   ÔOO  lia  lur  ji'deu  ha  iiiehr.    ;i.—  Mark. 
»        >         500      »        lOUO         »  »  2,—       » 

»        »       1000     »        1000         »  »  1,50      » 

»        »       4000  »  »  1—      » 

2.  Ausserdoin  sinil  z\i  'zaiiloa  : 

a)  die  vorsohriftsmassig  gozahllon  Tagagahlor  und  Rcisege- 
buhreu ; 

b)  die  ortsiiblichen  Sâtzc  fiir  die  Gostellung  vou  Traiisport- 
mittelu  sowie  vou  den  zur  Ausfuhrung  dcr  Arbo'ten  erfordcrUchen 
Ililfskraftcu(Trâgerii,  Arbeitorn),  sofern  diosolbou  nicht  von  den 
Ik'loiiigton,  in  dereu  lutcressodie  -Vrbeiton  vorgonoimncn  wordon, 
selbst  gcslellt  werden  ; 

c)  die  verweudeten  Greuzzeichon. 
Herbertshohe,  don  3.  Juli  100:5. 

Der  Kaisrrtii/ic  Gouverneur, 

Il.Mll.. 
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Publication 

du  Gouverneur  de  la  Nouix'lle-Guinèe  allemande,  rela- 
tive à  r acquisition  de  terres  vacantes  et  de  terres 
d'indighics,  du  28  juillet  1903  (1). 

Pour  rexQCutioa  plus  comp'.èt.:»  îles  instructions  du 
10  acfùt  1887,  relatives  à  la  procédui'e  d'acquisition  de 
parcelles  de  terre  de  la  Compagnie  de  la  Nauvelle-Guinèe, 
il  est  arrêté  ce  qui  suit  pour  le  district  judiciaire  de  Frie- 
drich Williemshafen,  coutbrmémeut  à  l'article  3  deTOr- 
donuauce  royale  du  9  novembre  1900,  concernant  la 
situation  juridique  dans  les  protectorats  allemands  : 

(1)  Una  ordonnance  du  Gouverneur  du  24  janvier  1902  pour  le  district 
Kiiwieng  (Nusa)  est  conçue  dans  les  mêmes  termes  quant  à  l'introduc- 
tion et  aux  prescriptions  I  et  11  :  11  n'y  a  qu'à  remplacer  les  mots  «  Dis- 
trict ludioiaire  de  b'nedrich  Wilhemshafen  »  par«  Bureau  de  district  de 
la  station  Impériale  de  Musa»,  ceux  de  baiili  du  district  »  ou  «  Bureau 
de  district  »  par  «  chef  de  station  »  ou  «  station  >■>.  Le  chiffre  I  porte 
aussi  «  par  le  fonctionnaire  charaé  par  celui-ci  »  au  lieu  de  «  par  les 
personnes  chargées  par  celui-ci  ». 

Bekanntmachung 

des  GoHoerncnrs  rim  lJcutsch-Ncu-Giii>icii,  l/etri-f/entl  i/e/i  Enoerb 
voii  lierrcnlosem  und  Einneborcuen-Tjdiul .  Voiu  l\*<  .luli  J'.IOlid). 

1)1  iiaherei-  Ausniliruiit;  ilor  Aiiwoisunfi'.  belrellcnd  das  Vcrfali- 
rcii  bci  dciii  Grundciweib  der  Neu-Guiiiea-Compa{^nic,  vom 
10.  Augu.st  18S7,  wird  hicrnitt  auf  Gruiid  des  Art.  3  dcr  Kaiser- 
lichen  Verordiiung,  botrcffeud  die  Roolitsvcrhiiltnisse  in  dcn  deut- 
schon  Schutzsi;ebietc!ii,  vom  !).  November  1000,  i'iif  den  Gericlits- 
liozirk  Friedrich-Wilholinshat'ou  bcstinimt,  wa,¥,  lolfj-t  : 

(I)  Ebenso  wie  der  Eingang  und  Ziffer  1  und  II  lautet  cino  tiir  don 
Bczirk  Kawieng  (Nusa)  unterm  24.  Janiiar  l'J02  ergangene  Verordming 
des  (iouvernours  :  nur  istau  Sicile  dc«  «  Gi>richtsbezirl<s  Kriodricli-Wil- 
heliiislial'en  »  der«  Aiutsba/.irli  dor  Kai.scrlichen  Station  Nusa»,an  Stelle 
des  «  Bozii-lisamtmanns  »  bozw.  «  Bozirksanits  >>  dor  «  Statiorischef  » 
bezw.  «  Station  »  zu  selzon.  Auch  heisst  es  m  Ziifer  I  statt  «  den  von 
diesem  Ijeauftra^^ten  Personen  »  :  «  dem  von  diesem  beauftragten 
Beamten  ». 


I.  —  Terres  vacdnlcs  [article  4  des  instructions.) 

Il  ne  peut  être  procédé  à  la  prise  de  possession  et  à 
l'enregistrement  de  ces  terres  que  par  le  bailli  de  district 
Impérial  à  Friedrich  VVilhelmsliafen  et  par  les  personnes 
chargées  par  celui-ci  de  le  faire. 

II.  —  Acquisitions  médiates  de  terres  indif/ènes. 

Le  l.)ailli  de  district  Impérial  ;i  Friedrich  Wilhelmshafen 
seul,  ou  Iss  personnes  spécialement  autorisées  par  lui  à 
cette  fin,  peut  conclure  des  contrats  de  vente  pour  le  Gou- 
vernement Impéi-ial  (fisc  du  Protectorat  de  ia  Nouvelle- 
Guinée).  Ceux  qui  ont  obtenu  du  Gouvernement  Impérial 
un  permis  d'achat  de  terrain  se  trouvant  en  possession 
d'indigènes,  doivent  s'adresser,  pour  l'exécution  du  con- 
trat relatif,  au  bailli  de  district  Impérial. 

I.  —  Bezir/lich  des  /lerrenlosen  Landes  zu  Art.  4  der  Anvoeisiinij  : 

Die  Bejitzergreifung  uiid  die  Registratur  Iiiertiber  kaiui  luir 
von  dem  Kaiserlichen  Bezirksamtinann  in  Friedricli-Wilhehns- 
liafcn  uud  dea  vou  diescin  beauftragten  Porsonen  voUzogcn 
wcrdon . 

II.  —  Mittelbare  Krwfvbiiiii/e)i  vuii  Eii/i/ehoreiiodcDid  : 

Zum  Absshluss  von  Ka-ifverti'.igoii  tur  das  Ivaiserliche  Goiiver- 
nonijul  (Landosfislvus  dos  Ssliulzgebietc-i  Doutsch-Nou-Guinea)  ist 
nur  dor  Kaiscrliche  BDzirksamtmaun  in  Friedrich- Wilholmshafi'ii 
oderdio  von  ilim  besondcrs  bciuftragto  Person  crinachtigi.  Di'iltc 
welcho  bei  doni  Ivaisoplichoa  Gouvcrnenaent  einu  Krlaubnis  znni 
Ankaufe  von  im  Bositzo  von  Eiugoboroûon  bofindlicheni  Land 
crwirkt  habon,  miisson  sicli  denienlspreohond  zur  Vollzicliung 
de.4  Kaufabsch lusses  an  dea  Kaiserlichen  Bezirksanitmaun  won- 
dcn. 
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III.  —  Tei'ics  )-èserV('es  delà  Compagnie  de  la 
Xouvellc-Chiinée. 

Il  n'est  pas  porté  préjudice  au  droit  de  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle-Guinée  à  l'acquisition  immédiate  de  terres 
dans  la  réserve  qui  lui  est  attribuée,  savoir  : 

de  3,000  hectares  à  la  pointe  méridionale  de  l'ile  de 
Ruk, 

de  2.000  liectares  au  cours  inférieur  de  Nurn  (tleuve 
Elisabeth, 

de  1,000  hectares  au  cours  supérieur  du  Raum  ;  slalion 
des  champs  aurifères. 

de  2,000  hectares  au  fleuve  de  Franzibka. 

Herbertshohe,  le  28  juillet  1903. 

Le  Gouverneur  Impérial, 
Hahl. 

]II.  — Réservât  der  Xeu-Guinea  ('oinpat/nie  : 

Unboruiirt  blcibt  das  Rocht  dcr  Ncu-Guinoa-Compagnio  auf 
unmittelbarcn  Landerwcrb  in  dom  ihr  cinfreriiinntcn  Réservât, 
niimlich  : 
von  3000  ha  an  dcr  Siidsjiitzc  der  Inscl  KuU, 
von  2000  ha  ani  Unterlauf  des  Xuru  (Klisabcth(luss), 
\on  1000  ha  ani  Ramuflnss,  ObcrlauC:  Goldfoklstation, 
\  on  2000  ha  ani  Franzi  kafluss. 


Herbertshohe,  den  28.  Juli  1903. 


Dcr  Kaiserliche  Goaceninur, 
Hahl. 


PROTECTORAT  DES  ILES 
GAROLINES,  PALAU  ET  MARIANNES. 


Protectorat  des  Iles  Carolines, 
Palan  et  Mariannes. 


Ordonnance  souveraine 

ïièijlani  la  siluatiuii  ji'riditjKc  d(i:i.s  le  territoire  drs 
Ues  Carolines,  Palau  et  Mariannes  du  18  juillet  1S9!> 
{Gazette  Coloniale  de  1S99,  p.  507). 

Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Iioi  de  Prusse,  ctc! ,  Ordonnons  ce  qui  suit, 
au  nom  de  l'Empire,  en  vertu  de  la  loi  réglant  la  situation 
juridique  des  Protectorats  allemands  (./oKrnft/o/"^c-/t'/ des 
lois  de  l'Empire  de  1888,  p.  7."))  : 

Article  i'remiek. 
La   loi  sur  la  juridiction  consulaire  du  lU  jiullet  187!) 
{■Journal  ofllricl  des  lois  de  rEmjiii-e,  p.  l!)7)  est  ap[ili- 

Schutzgebiet  der  Karolinen,  Palau  und  Marianen. 

Allerhdchste  Ordre, 

belr.    die    Rec/itsi-erha/Uiissf^    im    Insclgebieic    dcr    K'iiolincn, 
Palau  und  Maria/icn.    \ùiii   IcS.    Juli   18!)U.    (Ko/.-Hlall   18!.!), 
S.  507). 

W'irMlLHELM,  von  Gotles  Giiaden  iJcutsoher  Kaiser,  Kônig 
von  Preussen  U.S.W.,  verordnon  auf  Grand  de.s  Gesetzes,  betref- 
fend  die  Rechtsverhaltnisse  dcr  deiitschen  Sclmtz^cbiete  (R.  G. 
Bl.  1888,  S.  75),  im  Xamen  des  Reiclis,  was  l'ol^'t  : 

Artikel  1. 
Das  Gesetz  ilber  die  Konsulargericbtsbarkeit  voiii  lO.Inli  1879 
(R.  G.  Bl.  S.  107)  kommt  inGciii;is:<heitdes  Art.  2  des  Gcsetzcs, 
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cable,  à  partir  du  1='' janvier  1901,  au  territoire  des  îles 
Garolines,  Palau  et  Mariannes,  conformément  au  §  2  de 
la  loi  réglant  la  situation  juridique  des  Protectorats  alle- 
mands. 

Article  2. 

La  loi  du  4  mai  1870  {.Journal  officiel  des  lois  de  la 
confédération,  p.  599),  sur  le  mariage  et  le  statut  per- 
sonnel des  sujets  de  l'Empire  à  l'étranger,  est  applicable 
dans  le  territoire  des  îles  précitées,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1900,  à  toutes  les  personnes  non-indigènes. 

Signé  en  original  de  Notre  main  et  scellé  du  Sceau 
Impérial. 

Donné  à  Molde,  à  bord  de  notre  Yacht  «  Le  Hohen- 
zoUern  »,  le  18  juillet  1899. 

{signé)  GUILLALML,  1.  R. 

[(■ontresiyné)  Comte  Posadowsky. 


betrcffend  ilio  Rochtsvorhaltiiisso  Jor  deutschen  Schutzgebiete, 
in  deni  Inselgehietc  dcr  Karolinen.  Palau  und  Marianen  vom 
1 .  Januar  1901  ab  zur  Anwendung-. 

Aktikel  2. 

Das  Gesetz,  betreftend  die  Eheschliossung  und  dieBeurkundung 
des  Personenstandes  von  Roicbsangcbôrigen  im  .Viisiando  vom 
4.  Mai  187()(Hundes-Gesot.zblattS.  5!lit)  findet  in  dem  Inselgebiote 
\oni  1.  Januar  191)0  ab  aut'alle  Personen.  welciie  nicbt  Kiii^ebo- 
rone  sind,  Anwendung. 

Urkundlieh  untep  nusorer  hochtseigenbundigen  iiiiii'isibrift 
und  beigedruckten  Kaiserlichcn  Insicgel. 

Gogebon  Molde  an  Bord  Mcinor  Yacbl  «  Hi'bi'n/nllorn  »,  den 
18  Juli  189!» 

dici.)  WI1,11KI..M    I    \< 
IS'jez).  Gkaf  Posadowsky. 
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Ordonnance  souveraine 

Relative  au  règlement  pi'ooisuire  de  l' administration 
et  delà  situation  jimdique  dans  les  îles  Carolines, 
Palau  et  Mariannes  du  18  juillet  1899  {Gazette  Colo- 
niale de  1900,  p.  9;i). 

Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  Ordonuon.-s  ce  qui  suit, 
au  nom  de  l'Empire,  en  vertu  de  la  loi  réglant  la  situation 
juridique  des  Protectorats  allemands  (./oMrnaZ  officiel  des 
lois  de  l'Empire  de  1888,  p.  75)  : 

Article  premier. 

Le  territoire  des  îles 'Carolines,  Palau  et  Mariannes 
fiirme  une  partie  du  Protectorat  de  la  Nouvelle-Guinée 
allemande  depuis  le  moment  de  sa  remise  à  nos  autorités 
jusqu'à  disposition  ultérieure. 

Ailerhochste  Ordre 

helr.  die  einstweil/,'/c  Kct/eAiiiig  (1er  Yerwaliun/j  und  der  Rer/its- 
eerliàltnissc  im  Inselychiete  der  Karolincn,  palau  iind  Ma- 
rianen.  Vom  18.  Juli  1899,  {KolornaUniati,   1900,  S.  93.) 


Wir  WILHELM,  von  Gottcs  Giuulon  Dcutschcr  Kaiser,  Konig- 
von  Proussea  u.s.w.,  verordnon  aul'Gnind  dos  Geselzcs,  botrof- 
f(!n(l  (lio  Rechtsvcrhaltnisso  der  deutsclien  Soluitzgcbietc  (R.  G. 
Bl.  1888,  S.  75),  imNamen  dos  Reichs,  was  iblijt  : 

.Vhtikkl  1. 
Das  InsolRebiet  der  Karolincn,    l'alaii    und  Marianen   bildet 
vom    Zeitimnkt  der  Ucl)ei);ahc  an  Unscro  Bchbrdcn  ab  bis  auf 
Weitores    einon    Theil     <k's  Schutzgebiets    von    Deutscb-Neu- 
Guinca. 
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Le  (Chancelier  de  l'Empire  prendi'a  les  dispositions 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance. 

Article  2. 

Jusqu'au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  la 
juridiction  consulaire  du  10  juillet  1879  [-Journal  officiel 
des  lois  de  l'Empire  de  1S79,  p.  197),  le  Chancelier  de 
l'Empire,  ou  le  fonctionnaire  désigné  par  lui  à  cette  lin, 
est  chargé  de  régler  la  situation  juridique  à  laquelle  se 
rapporte  cette  loi. 

Signé  en  original  de  Notre  main  et  -scellé  du  Sceau 
Impérial. 

Donné  à  Molde,  à  bord  de  notre  Yacht  «  Le  Hohen- 
zolleru  »,  le  18  juillet  1899. 

{signé)  GUILLAUME,  1.  R. 
{rontrciiignè)  Comte  Pos.iDowsKY. 

Der  Reicbskanzler  hat  die  zur  Ausfiihi  uiig  ilioser  Bestimmnng' 
erfordcrlichen  Vcrfiigungen  zu  tretfcn. 

ArtuvEI,  2. 

Bi.s  ziiui  Inliraftticten  des  Gesotze.s  uhcr  dii'  Konsiilargeriohts- 
barkeit  voni  10.  Juli  187!)  (R.  G.  Bl.  1870,  S.  l!)7)  istdcr  Rcichs- 
kanzler  oder  der  von  ihni  zu  beaui'trafi'cndo  Beamtc  erniachtigt, 
dio  Reclitsvoi-l)altnis.se,  luif  wololie  sicli  dièses  Gesotz  bezioht,  zu 
ordnen. 

Urkundiich  uiitor  Unserer  Iloclisteigenliandigen  Untersclirift 
und  boigedruckteni   Kaiserlichen  Insicgel. 

Gegeben  Molde,  an  linrd  Moinrr  '\'aclit  «  Ilolicnzollern  »,  ilen 
18.  Juli  1899. 

(r/cz.)  WII.IIKI.M.  1.  R 
(ogei.)  Gkaf  Popahowskv. 
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Ordonnance 


du  Vicc-GouDerneur  des  îles  Carolincs,  Palan  et  Ma- 
rianites,  rdatite  à  la  création  de  districts  cadas- 
traux, du  14  juillet  1903.  [Gazette  coloniale,  \k  577.) 


Confonuémeat  au  décret  du  Chancelier  de  l"Empii-e  du 
30  novembre  1902  pour  l'exécution  de  l'Ordonnance  Impé- 
riale du  21  novembre  1902,  relative  aux  droits  fonciers 
dansles  protectorats  alleuiand.s  (1).  les  districts  cadastraux 
suivants  sont  institués  pour  les  iles  Garolines,  Palau  et 
Mariannes. 

1.  Ponape,  comprenant  les  Garolines  orientales, 

2.  Jap,  comprenant  les  Garolines  occidentales  et  Palau, 

3.  Saipan.  comprenant  les  Mariannes. 

(l)  Lci/islalion  colo/iiiilc  VI,   ne  3. 


Verordnung 

des  Viie;/ouverneurs  im  Insslgehiete  der  Karolinen,  Palau  iind 
Mariansn,  be.trp.ffend  die  Einrichlu».;/  cou  Gi-uiibuclihczirhen. 
Vom  11  Juli  1003.  {Kol.  Bl.  S.  :ù~ .) 


Auf Grundder  Verfiis'unK des Heirii  Reichskanzlcrs  vom 30.  No- 
vember  10J2  zur  AusfiUirung  dcr  Kaisorlichen  Vcrordnunfr  vom 
21.  Novembcr  1902,  bctreflond  die  Reclilc  an  <lruiulsluckcn  in  don 
deutschcn  Schutz^jbietcn  (1).  werden  lardas  Insol}j:r'bietder  Karo- 
linen, Palau  und  Marianon  l'olgendo  (Irundbnciibozirlco  bestinunt  : 

1.  Ponape,  umfassend  dieOslkarolinen, 

2.  Jap,  umfa.s.senddic  \Ve.4karolinen  und  Palau, 

3.  Saipan,  umfa.ssend  die  Marianen. 

(1)  Kul.  (icHcU-jch.  VI,  N»  3. 
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L'époque  de  la  création  du  cadastre  pour  chacun  des 
districts  sera  fixée  dès  que  les  conditions  de  l'article  2, 
alinéa  2,  du  décret  du  Chancelier  de  l'Empire  du  30  no- 
vembre 1902  seront  publiées. 

Les  registres  fonciers  tenus  conformément  à  l'Ordon- 
nance du  26  septembre  1899  (1)  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict en  Panape,  Jap  et  Saipan  constituent  des  registres 
fonciers  dans  le  sens  de  l'Ordonnance  Impériale  du  21  no- 
vembre 1902  et  du  décret  y  relatif  du  Chancelier  de 
l'Empire  du  30  novembre  1902. 
Ponape,  le  14  juillet  1903. 

Le  Vicc-Gouvenu'ur  hivpé)-ial  délégué, 
Berg. 

(1)  Liy/islatio)!  coloniale  VI,  n»  1.31. 


Der  Zcitpunkt  der  Aulegung  de.s  Grundbuchs  wird  fiir  die  ein- 
zclnen  Bezirke  bestimmt  wcrden,  sobald  die  Voraussetzungen  des 
Art.  2,  .'Vbs.  2,  der  Verfiigung  des  Ilerrn  Koichskanzleis  vom 
30.  Novomber  1902  vorliegen. 

Die  nach  Massgabe  der  Verorduuugvom2G.  September  1890  (2) 
boi  don  Kaiserlichen  liezirksgoricliten  in  l^onap,  Jap  uiid  Sai[iaii 
gefiilirten  Laudrpgister  geltcn  als  Landregisler  iiii  Sinno  der  Kai- 
serlichen Vorordnung  vom  21.  Novcmber  1902  uud  der  dazuergaii- 
genoii  Vorfiigimg  des  Ilcirii  Roicliskanzlers  vom  80.  Noveiidior 
1902. 

l'i.iiii|io,  deii  11.  .Iulil90;i. 

Der  f/cucha.ftsfuhrendc  Kaiserliche  Vizcjoiii-eyneur, 
Bekg. 

(1)  Kbeiida  N"  131. 
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Compte  rendu  des  séances  tenues  à  Bruxelles  les  28  et  29  mai  1881.  —  Discussion  ie 
la  question  :  ■<  De  l'influence  du  climat  sur  .les  progrès  de  la  colo- 
nisation. ï>  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  {Epuise.) 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Li  Haye  en  septeml.uv  1895.  —  -Suite  de  la  discussion 
de  la  ((uestion  :  «  De  l'influence  du  climat  sur  les  progrès  de  la 
colonisation.  »  —  «  La  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail  etle 
louage  d'ouvrage  aux  Golonies.  »  Rapports  de  S.  Kx.  M.  le  U'  Ilerzoj 
pour  les  Golonies  allemandes,  de  M.  Chailley-Bert  pour  les  Colouies  française^,  de 
M.  van  der  Lith  pour  les  Indes  orientales  néerlandaises.  Discussion  de  culW 
question.  —  «  Du  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux,  i, 
Rapport  de  M.  Chailley-Bert  :  France,  Grande-Bretagne,  Hollande.  Discu.ssion  dw 
cette   question.  | 

Compte  rendu  do  la  session  tenue  à  Berlin  en  septembre  1897.  —  «  La  main-d'œuvre 
aux  colonies  »  Discussion  de  cette  question.  —  «  Le  recrutement  des 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Discussion  de  cette  questnui  —  Rapport  sur 
le  travail  dans  les  possessions  espagnoles  d'outremer,  jiai-  D<ir, 
Antonio  .\Iana  F  ibif .  —  «  Des  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies  y  -  Rappnn  sur  l'organisation  du  Protectorat  de  la 
Compagnie  de  IS,  Nouvelle  G-uinée,  jnr  S.  Kx.  .M  le  [)<■  Herzojr.  —  Kappori 
sur  l'organisation  financière  des  Frotectorats  allemands  du 
Kamerun,  du  Toçjo,  de  l' Afrique  du  Sud-Ouest,  de  l'Afrique 
orientale  et  des  Iles  Marshall,  par  S.  Kx.M.  R  Kraoïke.  -  Rela- 
tions financières  entre  la  Belgique  et  lÉtat  Indépendant  du 
Congo  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  Turkestan. 
par  M.    Ser_:e   de   l'routschenUo. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Bruxelles  en  mai  1899.  —  Discussion  do  la  questionde, 
«  La  main  d'oeuvre  aux  Colonies  ».  —  «  Projet  d'un  règlement  adopté  nr 
l'Institut  Colonial  International  en  vue  du  l'utilisation  de  la  main  d'u-uvre  exot 
dans  les  colcmies  ».  —  Discussi  lu  d  ■  la  i|iie.-,tion  «   Les  Protectorats  ».    Raii: 
sur  les  Protectorats  dans  l'Inde  britannique,  |iai-  M.  Chailley  Bei 
Discussion  de  la  i|Ui'sti(>n  «  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies   et  da 
les  pays  neufs.  >    Rapport   de  la  coniiuissiou  chargée  d'étudier  cotte  ques 
—  Rapport   sur  le   Régime    foncier  aux   Indes  orientales   néeilandaiscs,    , 
M.  le  DMt.-K.  Anton.  1 

Compte,  rendu  de  la  session  tenue  à  Paris  on  août  1900.  —  Discu.ssion  de  la  ijucstion  «W 
«  l'Éducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  colonies  à' 
fondation  récente.  »  Rapport  do  Mgr  .\.  I,e  lioy  sur  ccîtie  qucstHUi,     -  Diacu-- 
de  la  quesiion  :  ■  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  paj 
neufs    v     -   Discussion   de   la   question    :    «   Les  Sanatoria.    »    Ra|ipoi;i  - 
M.   1.^   !>'■  Di-yeponlt  sur  cette  question.  —  Le  Régime  foncier  dans  l'Etal 
Indépendant  du    Congo,    par   M.    le  !)'■    G.-K.   .\tu.iii.      -   Le  Régira' 
foncier  dans  les  Colonies  françaises,  par  M.  le  IV  G.-K.  .\nton. 

Compte  rendu  do  la  se-ision   (enue  à  l.a  Haye  en  mai  1001.  —  Discussi(m  de  la  quesliOl 
du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  quesliim  «  Deî 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  •.       K 
port  ili!  .\I.  .VI.   C.hotard  sur  cetle  ([uestioM.  —    Hi-cussion   île  la  (|Ui'Stinn   «  l'K 
seignement  Colonial  ».  —  Rapport  de  M.  .1  l'Ii.iilli'y-Bcri  sur  la  «  Meilleur 
manière  de  légiférer  pour  les  Colonies  ». 
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